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SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JANVIER  1904. 


PRESIDENCE  DE  M.  LEVàSSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Chervin,  Chetsson,  des  Cilleuls, 
DuRKHEîM,   EsMEiN,   Glàsson,   Gréard,   Lton-Caen,   Noêl,    Tran- 

CHANT. 

M.  Georges  HARMAffD  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la 
séance. 

M.  CflERYiN  rendra  compte  d'une  publication  de  la  Direction  du 
travail,  Maladies  professionnelles,  étude  technique  sur  leur  assimilation 
aux  accidents  du  travail. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Max  Boucard  et  Gaston  Jèze^  Cours  élémentaire  de  science  des  finances  et 
de  législation  financière  française,  i  volume. 

Glasson,  Précis  élémentaire  de  l'histoire  du  droit  français,  i  volume. 

Figard,  Un  médecin  philosophe  au  xri'  siècle;  Étude  sur  la  psychologie  de 
JeanFemel,  i  volume. 

Timmerman,  Notions  de  psychologie  appliquées  à  la  pédagogie  et  à  la 
tique,  1  volume. 
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Nicolas  Kostyleff,  Esquisse  d'une  évolution  dans  l'histoire  de  la  philoso- 
phie, 1  volume. 

Roussel-Despierres,  L'idéal  esthétique,  esquisse  d'une  philosophie  de  la 
beauté,  i  volume. 

T,  Bourdeau,  Les  maîtres  de  la  pensée  contemporaine,  i  volume. 
Edme  Champion,  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  en  ijgà,  intro- 
duction à  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française ,  i  volume. 

PaulLabaud,  Le  droit  public  de  l'Empire  allemand,  tome  VI  et  dernier, 
traduit  par  Savinien  Bouyssy,  t  volume. 

L'Académie  du  Var  a  formé  une  demande  de  souscriptiou  pour 
la  publication  d'un  ouvrage,  V Ecole  centrale  du  département  du  Var, 
Le  rapport  fait  sur  cette  demande  est  déposé. 

M.  AuLARD  communique  le  rapport  ci-inclus  sur  l'ouvrage  de 
M.  Maumy,  Une  Ecole  normale  pendant  un  demi-siècle  (1850-1900). 

M.  Cheysson  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  sur  le  compte 
rendu  des  séances  tenues,  en  novembre  i^oâ,  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail. 

M.  DES  CiLLEULS  Ut  le  rapport  ci-joint  sur  l'ouvrage  de  M.  Boyé, 
Les  Salines  et  le  sel  en  Lorraine  au  zviii^  siècle, 

M,  DuRKHEiM  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  l'étude  de  M.  Pascaud 
intitulée  :  Les  Monopoles  de  TEtat  et  leurs  funestes  conséquences  écono- 
miques. 

M.  Gréard  dépose  le  rapport  ci-joint  sur  Les  recherches  historiques 
sur  V enseignement  primaire  dans  h  canton  de  Saint-Hilaire-de-F Aude , 
par  M.  Sauvère. 

M.  Octave  Noël  communique  le  rapport  ci-joint  sur  une  publi- 
cation de  la  Direction  du  travail,  Les  associations  professionnelles 
ùumères,  tome  III  (nt^tau^). 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  relatifs  à  des  demandes  de  sous- 
cription aux  ouvrages  suivants  : 

L'Éducation  de  la  démocratie, 
.    Barthâemy,  L'introduction  du   régime  parlwmUair$   en,  France  $ous 
Louis  XVIII  et  Charles  X, 
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Anson,  Lai  et  pratique  coMliiutionnelles  de  V Angleterre. 
Paiii  VîoUet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la 
France  {tome  Ml), 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 


Une  ECOLE  rurale  pendant  on  demi-sibcle,   i85o-igoo.  {L'école 
de  Suint- Domet)^  par  M.  Maumy,   instituteur  à   Saint-Domet 

(Creuse). 

M.  Faix  Maumy,  instituteur  à  Saint-Domet ,  nous  communique  une  mo- 
nographie de  son  ^ie,  qu'il  a  publiée  Tan  dernier,  intilid^  :  Une  école 
rurale  pendant  un  demi-siècle ,  î85o-igoo,  l'École  de Saintr-Domet;  cet  inté- 
ressant travaU  est  peut-être  unique  en  son  genre.  L'école  de  Saint-Domet 
n'a  eu  à  sa  tête,  en  ces  cinquante  années,  que  deux  instituteurs,  Jean-Bap- 
tiste-Ëugène  Maumy,  de  iSSoà  1888,  et  Félix  Maumy,  son  fils,  de  1888 
à  nos  jours.  Par  son  père  et  par  lui-même,  l'instituteur  actuel  a  donc  eu 
pleine  et  claire  connaissance  de  tout  le  développement  de  son  école,  et  il 
en  a  écrit  l'histoire  avec  autant  d'exactitude  que  de  sobriété.  Mais  ce  qui 
fait  surtout  le  prix  et  la  nouveauté  de  cette  monographie,  c'est  une  statis* 
tique  complète  de  tous  les  élèves  qui  ont  passé  par  l'école,  avec  une  sorte  de 
curriculum  vitœ  pour  chacun  d'eux.  On  y  voit  quelle  population  sage  et  la- 
borieuse, est  sortie  de  l'École  de  Saint-Domet.  M.  Maumy  cite  aussi  des  faits 
qui  tendent  à  prouver  que,  sous  l'influence  de  l'État  laïque,  le  niveau  de 
la  moralité  publique  s'est  élevé  en  cinquante  ans  à  Saint-Domet.  Je  pro- 
pose d'écrire  à  l'auteur  pour  le  remercier  et  le  féliciter. 

AULÀRD. 


Conseil  supémEUR  du  travail, 
*   onzième  séance  (novembre  190a). 

Dans  sa  onzième  séance,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  traité  la  ques- 
tion de  l'instraction  professionnelle,  ceUe  de  l'apprentissage  et  celle  de 
l'oi^anisation  du  Conseil  lui-même. 

Le  cœnpte  rendu  de  cette  session  comprend,  outre  les  listes  des  mem- 
bres du  Conseil  et  de  sa  commission  permanente,  les  discussions  qui  ont 
rempli  les  dix  séances  échdcmnées  entre  le  5  et  le  1 5  novembre  1909  et 
les  vœux  dont  ces  discussions  ont  été  suivies. 
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U  serait  trop  long  dé  vouloir  analyser  ces  dëbats ,  et  je  me  bornerai  à 
dire  un  mot  des  vœux  auxquels  Us  ont  abouli. 

Le  Conseil  demande  que  l'instruction  professionnelle  soit  obligatoire  et 
gratuite.  Elle  pourra  être  donnée  à  Tatelier,  et  si  le  patron  ne  veut  ou  ne 
peut  pas  rinstaller  chez  lui,  elle  sera  donnée  dans  des  cours  et  écoles  pro- 
fessionnelles. 

Quant  à  l'apprentissage,  le  Conseil  a  émis  le  vœu  que,  s'il  résulte  d'un 
contrat,  ce  contrat  soit  écrit;  que  la  surveillance  de  l'enseignement,  orga- 
nisée par  la  loi,  soit  confiée  à  des  commissions  locales,  composées  mi- 
partie  de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers  et,  à  défaut,  aux  conseils  de 
prud'hommes;  qu'il  soit  institué  un  examen  théorique  et  pratique  avec  un 
certificat  d'instruction  professionnelle. 

En  même  temps ,  le  Conseil  demande  qu'en  cas  d'abus  graves  le  conseil 
de  prud'hommes  ou ,  à  son  défaut,  le  tribunal  compétent  puisse,  siu*  la 
proposition  de  l'inspecteur  du  travail  ou  de  la  commission  locale  profes- 
sionnelle, réduire  le  nombre  d'apprentis  d'un  établissement,  ou  même  les 
supprimer  entièrement. 

Enfin ,  il  a  émis  le  vœu  que  les  commissions  mixtes  syndicales  aient  le 
droit  d'ester  en  justice  pour  faire  la  preuve  du  préjudice  causé  à  tout  ou 
partie  des  contractants  par  la  concurrence  déloyale  provenant  d'abus  commis 
en  ces  matières. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  elle-même  du  GonseU,  elle  adonné 
lieu  à  des  débats  assez  délicats  sur  la  limite  et  la  nature  de  ses  pouvoirs ,  que 
quelques-uns  de  ses  membres  seraient  disposés  à  étendre  notablement  au 
delà  de  leur  cadre  actuel. 

Chbysson. 


Les  salines  et  le  sel  en  Lorraine  au  xvin'  siècle, 

par  M.  Pierre  Boyé, 

correspondant  du  Ministère  de  Tinstruction  publique. 

Cette  consciencieuse  et  savante  monographie  répond  très  heureusement 
au  désir  manifesté,  dans  les  programmes  des  sessions  annuelles  de  sociétés 
savantes,  d'encourager  les  recherches  et  découvertes,  soit  ^r  des  institu- 
tions locales,  soit  sur  le  mode  d'exécution  des  lois  positives,  dans  une  ré- 
gion déterminée  de  la  France. 

M.  Pierre  Boyë  a  su  choisir  un  sujet  dans  lequel  on  peut  suivre  le  sort 
d'une  même  source  de  richesses,  sous  l'empire  d'un  r^ime  particulier, 
puis  d'un  système  embrassant  plusieurs  provinces.  Le  livre  précité  se  divise 
en  deux  parties  :  l'une  technique,  l'autre  juridique. 

La  première,  quoique  foi*t  intéressante,  ne  rentre  point  dans  le  cadre  des 
études  dépendant  de  notre  Section. 
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La  seconde,  au  contraire,  nous  appartient  et  fournit  une  très  utile  con- 
tribution à  rhistoire  des  conflits  survenus,  au  xvin*  siècle,  entre  les  inté- 
rêts industriels  et  agricoles ,  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

L'exploitation  des  salines  de  Lorraine  comportait  Temploi ,  sur  une  assez 
large  ëdielle ,  des  bois  tirés  des  forêts.  Or  ces  prélèvements  étaient  vus  de 
très  mauvais  œil  par  les  populations,  qui  leur  attribuaient,  en  partie,  la 
cause  du  renchérissement  constaté  dans  le  prix  du  combustible,  pour  chauf- 
fage domestique.  Ce  sentiment  persista  jusqu'en  1 789 ,  car,  à  cette  époque, 
les  plus  importants  cahiers  de  vœux  rédigés ,  en  Lorraine ,  demandèrent  la 
suppression  des  salines  de  cette  province. 

La  mesure  rédamée  était,  on  le  conçoit,  corrélative  à  Tabolition  des  ga- 
belles, dont  les  inconvénients  multiples  étaient  vivement  ressentis  en 
Lorraine  et  Barrois ,  bien  que  ces  duchés  n'eussent  pas  été  soumis  au  ré- 
gime du  (rsel  d'impôt))  ou  des  «  grandes  gabelles  «.  Mais,  l'affermage  du 
monopole  de  l'État,  pour  la  vente  du  sel,  engendrait  des  vexations  et  abus 
que  ne  piu*ent  empêcher,  ni  les  représentations  courageuses  de  l'Intendant , 
M.  de  la  Galaizière,  ni  les  remontrances  du  Conseil  souverain  de  Lorraine 
et  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nancy.  Beau-frère  du  Contrôleur  général 
Orry,  M.  de  la  Galaizière  avait  fini  par  obtenir  gain  de  cause,  lorsque 
l'avènement  au  pouvoir  de  Machault  d'Arnouville  changea  la  face  des, 
choses.  Le  nouveau  ministre  soutint,  avec  opiniAtreté,  les  intérêts  de  la 
Ferme  générale,  qui  insistait,  pour  obliger  les  habitants,  par  la  produc- 
tion de  bulletins,  à  justifier  que  le  sel  consommé  chez  eux  avait  été  pris  à 
un  grenier  ofiSciel. 

L'expérience  ratifia  les  objections  formulées. 

M.  Boyë  retrace  aussi  les  vicissitudes  de  la  lutte  engagée,  avant  et  de- 
puis la  réunion  de  la  Lorraine,  contre  les  Fermiers  des  gabelles  ou  leurs 
agents,  au  sujet  du  mesurage  ou  de  la  pesée  du  sel  ;  les  fraudes  s'étendaient 
m^me  à  la  qualité  du  produit. 

On  ne  peut  que  féliciter  M.  Pierre  Boyé  de  son  élude,  faite  avec  mé- 
thode et  précision. 

Alfred  des  Cicleuls. 


Les  Monopoles  d'Etat  et  leurs  conséquences  économiques,  par 
M.  Pascaud,  correspondant  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. (Extrait  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence). Paris,  F.  Pichon,  36  p.  in-8°. 

Tout  en  combattant  en  principe  les  monopoles  d'État,  l'auteur  consent 
à  conserver  ceux  qui  existent  et  auxquels  nous  sommes  faits  par  un  long 
usage,  n  démontre  sa  thèse,  en  analysant,  un  peu  sommairement  (p.  i5- 
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17),  les  principdes  fonctions  de  rÉtat,  et  en  montrant  que  la  conatitation 
des  monopoles  ne  rentre  pas  et  ne  saurait  rentrer  dans  la  nomendature 
qu*U  a  ainsi  dressée.  Il  reprend,  sans  y  rien  ajouter  de  nouveau,  Tobjeetion 
courante  tîrëe  de  l'incapacité  industrielle  d&TÉtat,  et  venge,  par  les  argu- 
ments classiques,  le  principe  de  la  libre  concurrence  des  reproches  qui  lui 
ont  été  si  souvent  adressés  (p.  3o«a3).  Cette  argumentatk>n  générale  est 
ensuite  appliquée  à  trois  monopoles  particuliers,  cdui  des  assurances,  celui 
du  pétrole  et  celui  de  l'alcool ,  qu'il  a  été  question  récemment  d'instituer. 
La  midtitude  même  et  la  gravité  des  questions  traitées  dans  cette  courte 
brochure,  ne  permet  pas  à  la  discussion  d'en  être  très  approfondie.  La  dé- 
monstration est  surtout  dialectique,  et  ne  s'appuie  que  sur  un  petit  nombre 
de  faits. 

Lmile  DnauBUi, 


RlSCHSnCHBS  HISTORIQUES  SVR  L^BNSEIGflEMENT  PRIMAIRE  BÀHiS  lE  CÀMTON 

DB  SÀiNjyHiiÀiRE-DE'i'AvvB,  par  M.  Sauvère  (François),  institu- 
teur public  à  Saint-Polycarpe  (Aude),  membre  correspondant 
de  la  Société  des  arts  et  sciences  de  Carcassonne. 

M.  Sauvère  a  compidsé  lui-même  les  archives  locales  antérieures  et  pos- 
térieures à  1 789  dans  l'ensemble  du  canton  de  Saint-Hilaire-de-l'Aude.  Pas 
un  document  intéressant  n'a  échappé  à  son  investigation.  Ce  qui  ressort  de 
cette  très  consciencieuse  étude,  c'est  que  l'instruction  primaire  avant  1789 
était  nulle  ou  à  peu  près,  qu'dle  était  donnée  très  irr^nlikement  par  des 
maîtres  de  passage  ou  par  des  membres  inférieurs  du  dergé;  qu'à  partir 
de  1800 ,  quelques  fondations  ont  été  faites,  mais  sont  restées  languissantes 
pendant  les  trente  premières  années  du  xix*  siècle  et  que  c'est  la  loi  de 
i833  qui,  saile,  a  donné  Tessor  aux  écoles.  Encore  l'organisation  fot-eile 
longtemps  incomplète  et  précaire.  Aucune  commune  du  canton  n'était  pro- 
priétaire d'une  maison  d'école,  sauf  une,  Clermont-sur-Lanquet,  qui  avait 
affecté  à  l'instruction  des  enfants  une  vieille  bâtisse  dépendant  du  presby- 
tère. La  classe  se  faisait  dans  une  pièce  qui  servait  à  la  fois  d'école,  de  mai- 
rie ,  de  chambre  à  coucher  et  de  cuisine  pour  l'instituteur.  Nous  trouvons 
\h  une  confirmation  qui  n'est  que  trop  éloquente  de  la  franche  enquête 
de  M.  Lorrain. 

Des  améliorations  ont  été  introduites  dans  cette  situation  à  partir  de 
18^0.  Mais  le  régime  scolaire  du  canton  n'a  été  vraiment  établi  qu'à  la 
suite  de  la  loi  de  1882. 

Le  mémoire  est  bien  fait.  Il  a  de  l'intérêt.  Il  mérite  d'être  signalé. 

GrjSard. 
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Les  associations  professionnelles  ouvrières  y  tome  III. 
Métatuc.  —  Céramique  et  verrerie. 

Le  volume  que  nous  prësentons  au  Comité  est  le  troisième  d'une  col- 
lection publiée  par  VOffice  du  travail.  H  renferme  des  documents  complets 
sur  un  certain  nombre  d'associations  professionnelles  ouvrières,  sur  leurs 
origines  et  sur  leur  organisation.  De  nombreux  statuts  analyses  avec  soin 
permettent  de  suivre  le  but  qu'elles  poursuivent  et  de  se  rendre  compte 
des  résultats  qu'elles  en  espèrent  L'auteur  étudie  le  rôle  qu'dles  remplis- 
sent dans  les  rapports  étaUis  entre  patrons  et  ouvriers  et  l'influence  qu'dles 
exercent  et  peuvent  exercer  en  cas  de  grève.  11  démontre,  par  de  nombreux 
exemples ,  que  ces  syndicats  sont  parvenus  à  résoudre  sans  coalition  collec- 
tive de  nombreux  conflits  et  que  des  différends  souvent  graves  ont  été 
réglés  au  moyen  de  la  pression  morale  dont  ils  ont  usé  sur  leurs  membres 
qui  rédamaient  individuellement  et  séparément  l'amélioration  de  leur  situa- 
tion commune. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  est  consacrée 
aux  métaux  et  an  personnel  qui  les  travaille.  Elle  passe  en  revue  succes- 
sivement les  bijoutiers-joailliers  de  Paris,  et  les  industries  qui  en  dépen- 
dent; les  bronziers  de  Paris;  les  chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens  du 
département  de  la  Seine;  la  fédération  nationale  des  syndicats  du  cuivre  et 
similaires;  les  ferblantiers  des  différents  corps  de  métiers;  les  forgerons  dé 
Marseille;  les  mécaniciens  de  Paris,  de  Marseille  et  de  Rouen;  la  fédération 
des  moideurs  de  métaux  de  France;  l'union  fédérale  des  ouvriers  métdlur- 
gistes  de  France. 

La  deuxième  partie  .se  compose  d'études  sur  les  syndicats  de  la  céra* 
mique  et  de  la  verrerie ,  parmi  lesquels  nous  relevons  la  fédération  natio- 
tionale  des  ouvriers  et  ouvrières  en  céramique  et  similaires  de  France  et 
des  Colonies;  le  syndicat  des  verreries  d'Aniche  et  de  Lyon,  et  la  fédéra- 
ration  nationsde  des  Verriers. 

De  nombreux  tableaux  statistiques  terminent  le  volume  et  permettent 
de  suivre  le  développement  des  syndicats,  leur  durée,  le  nombre  de  leurs 
adhérents,  et  de  se  rendre  compte  de  leurs  résultats,  tant  au  point  de  vue 
social  qu'à  celui  des  industries  qui  les  concernent.  Ce  travail,  comme  ceux 
qui  font  précédé,  présente  un  réd  intérêt. 

Octave  NôEt. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  17  FEVRIER  1904. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Chertin  ,  Chbtsson,  Darlu,  des 

CiLLEULS,  DuRKHEIM,    EsMEIIf,    GrÉARD,   LtON-CaEN,    MuTBAU,   NoBL, 

Tarde,  Traiccbant. 

L'ouvrage  de  M.  Beaulieu,  Les  Gabelles  sotis  Louis  XIV,  pour 
lequel  a  été  formée  une  demande  de  souscription,  est  renvoyé  à 
un  rapporteur. 

La  Section  désigne  au  choix  de  M.  le  Ministre,  pour  présider 
ses  séances  au  Congrès  des  sociétés  savantes  de  190/1  : 

MM.  Levassbub,  mardi  soir,  5  avril;  Esmbin,  mercredi  matin; 
MuTBAu,  mercredi  soir;  Tarde,  jeudi  matin;  Durkhbim,  vendredi 
matin  ;  Tranchant,  vendredi  soir. 

n  est  décidé  qu'une  visite  à  la  Monnaie  sera  organisée  pour  les 
congressistes  le  jeudi  7  avril  dans  Taprès-midi. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Cheysson,  Durkheim, 
Tarde,  Tranchant,  des  Cilleuls,  Aulard,  Esmein,  il  est  décidé  que, 
dans  le  cadre  de  la  monographie  des  communes  à  adresser  aux 
sociétés  savantes,  une  place  ne  sera  pas  faite  à  une  introduction 
historique,  mais  que  les  notions  historiques  seront,  quand  il  pourra 
en  être  donné,  placées  dans  chaque  chapitre  spécial.  Toute  mono- 
graphie devra  s'ouvrir  par  une  description  topographique  de  la 
commune. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  16  MARS  1904. 


PRESIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Etaient  présents  :  MM.  Cheryin,  des  Cilleuls,  Durkheim,  Esmein, 
Glasson,  Gréard,  Harmand,  Juglar,  Ltoic-Caen,  Muteau,  Noël, 
Tranchant. 

M.  AuLARD  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance. 

M.  DES  Cilleuls  rendra  compte  d'un  tableau  des  naissances  en 
France^  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Allemagne  et  dans  leurs  capitales^ 
de  i85o  à  1900,  par  M.  Juglar. 

M.  Vuachbux  offre  un  ouvrage  intitulé  :  Encyclopédie  de  Varrmdis- 
sèment  du  Havre,  M.  Chertin  en  fera  un  compte  rendu. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

George  Jslluigk,  La  dêelaraHan  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  con- 
tribution à  l'histoire  du  droit  constitutionnel  moderne,  traduit  de  Tailemand 
par  Georges  Fardis,  édition  française  revue  de  Tautear  et  augmentée  de 
nonvdles  notes,  1  volume. 

Louis  Barthou,  L'Action  syndicale  (Loi  du  91  mars  i884.  —  Résultats 
et  Réformes).  1  volume. 

M.  Esmein  lit  les  rapports  ci-inclus  sur  le  troisième  congrès  interna- 
tional de  renseignement  supérieur  tenu  à  Paris  du  3o  juillet  au  â  août 
igooy  et  sur  l'ouvrage  de  M.  Otto  Mayer,  Le  Droit  Administratif 
Allemand,  préface  de  M.  Barthélémy. 

M.  Glasson  communique  un  compte  rendu  ci-annexé  de  l'ou- 
vrage de  M.  Frayssinet,  La  République  des  Girondins, 
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Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Edme  Champion ,  La  séparation  de  V Église  et  de  l'État  en  j  jgâ. 

Dignano,  Un  socialisme  en  harmonie  a»ec  la  doctrine  économique  libérak. 

Spencer,  Faits  et  commentaires. 

Beaulieu ,  Les  Gabelles  sous  Louis  XIV. 

Otto  Meyer,  Le  Droit  administratif  allemand  (tome  I). 

Frayssinet,  La  République  des  Girondins. 

Eyquem,  Le  régime  dotal. 

Les  fondateurs  du  droit  international. 

Glasson ,  Précis  élémentaire  de  Pkistoire  du  Droit  français. 

Laband,  Le  Droit  public  de  l'Empire  allemand  (tome  VI). 

Deschamps,  Principes  de  morale  sociale. 

De  Seilhac,  Les  grèves. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


Troisième  CONGRES  international  de  l* enseignement  supérieur, 
tenu  à  Paris  du  3o  juillet  au  4  août  1900.  Paris,  1902. 

Le  quatrième  Congrès  international  de  renseignement  sapërieur  s'est 
réuni  à  Paris  en  1900,  à  Toccasion  de  notre  dernière  exposition  univer- 
sdle.  Il  a  été  particulièrement  brillant,  car  de  très  nombreux  professeurs 
irançais  et  étrangers  avaient  répondu  k  Tappd. 

En  1902 ,  tous  les  documents  qui  s'y  rapportent,  travaux  préparatoires, 
communications  et  discussions,  ont  été  publiés  par  M.  Picavet,  secrétaire, 
en  un  beau  volume,  avec  mie  préface  très  intéressante  de  MM.  Brouardd, 
président,  et  Larnande,  secrétaire  générd. 

Des  sujets  fort  divers  ont  été  traités  par  le  Congrès;  œuvres  en  feveur 
des  étudiants,  introduction  des  matières  coloniales,  agricoles  et  indus- 
trielles dans  renseignement  des  Universités,  formation  des  maîtres,  fixité 
et  uniformité  ou  liberté  des  programmes  dans  les  Universités  d  une  même 
nation;  rapports  entre  les  Facultés  et  les  Universités.  Tds  sont  les  prin- 
cipaux thèmes  qui  ont  été  successivement  abordés.  11  faut  y  joindre  les 
travaux  plus  spéciaux  des  sections  de  géographie ,  de  philologie ,  de  méde- 
cine ,  des  sciences  sociales  et  politiques  et  des  beaux-arts.  Et  dans  ces  docu- 
ments divers  on  trouvera  sur  les  matières  traitées  des  renseignements 
abondants  et  précieux.  Mais  les  deux  points  qui  ont  surtout,  croyons-nous, 
fixé  l'attention  sont  la  question  de  Textension  universîtaîre  et  celle  des 
Um'versités  populaires. 
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L*idée  mère  de  l'extensioQ  omyersitaire  est  des  plus  simpies.  C'est  de 
faire  b<5ûëficier  de  l*eDteigiiement  donne  par  iei  UniversHës  d'antres  per^ 
sonnes  qne  leurs  étudiants  proprement  dits  ;  des  personnes  à  qni,  par  suite 
de  ienr  éimgnement,  on  même  de  leur  Âge  ou  de  leur  instruction  insnffi* 
santé,  le  cours  d'ëtudes  de  FUniv^sitë  n'eût  point  été  accessibla.  L'IImyer^ 
site  sort  de  son  siège  onde  son  champ  habitudpour  se  mettre  à  leur  portée. 

11  est  une  première  forme  d'extension  universitaire  relativement  &cîle  à 
organiser*  Elle  consiste  en  con£$rences,  vraiment  scientifiques,  que  les 
professeurs  de  TUniversitë  vont  faire  dans  les  principales  villes  de  la  région , 
ce  qui  peut  constituer  une  vulgarisation  salutaire  et  puissante.  C'est  en 
France  peut-être  qn'on  en  a  en  la  première  idée  lorsque,  vers  i863, 
M.  Duruy  invita  les  professeurs  des  Facultés  à  venir  faire  des  confiances 
de  cette  nature  dans  les  divers  départements  de  leur  académie.  Tout  ré- 
cemment, et  depuis  trois  ans,  l'École  des  sciences  politiques  de  Paris  a 
heureusement  renouvelé  et  élargi  cette  pratique  par  les  confôrences  de 
province,  qu'elle  organise  et  qui  sont  fiûtes  par  un  certain  nombre  de  ses 
professeurs  et  de  ses  anciens  âèves. 

Mais  les  Universités  anglaises,  qui  ont,  de  nos  jours,  donné  le  branle 
à  l'extension  universitaire,  ne  s'en  tiennent  pas  là.  Les  professeurs  inté- 
ressés font  en  outre,  dans  les  villes  où  ils  se  rendent,  des  séries  de  véri- 
tables classes,  qui  répondent,  semble-t-il,  plus  à  l'enseignement  secondaire 
qu'à  renseignement  supérieur,  et  où  ils  font  faire  et  corrigent  des  devoirs 
écrits. 

Dans  une  autre  combinaison,  les  summer  meetings,  ce  sont  les  étudiants 
et  Radiantes  momentanés  et  d'occasion,  qui  viennent  à  l'Univarsité,  pen- 
dant la  saison  des  vacances,  l<Nrsqu'elle  est  vide  de  ses  étudiants  ordinaires 
et  où  restent  certains  maîtres  pour  ce  travail  supplémentaire.  Nous  pou- 
vons ajouter  que  quelques-unes  de  nos  Universités,  GrenoUe  et  Besançon, 
ont  imaginé  un  service  analogue  dans  les  cours  de  vacances,  qu'dks  font 
pour  les  étrangers. 

Au  Congrès  de  1 900 ,  les  professeurs  anglais  ont  exposa  leur  œuvre ,  et 
d'autres  ont  fait  connaHre  l'extension  universitaire  en  Bdgique ,  aux  États- 
Unis,  en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Russie  et  en  Espagne 
(p.  37-114). 

L'Université  populaire  est  assez  différente.  Elle  est,  par  eHe-même,  un 
centre  indépendant,  et  s'adresse  surtout  h  la  dasse  ouvrière  des  grandes 
villes,  celle  qui  vit  du  travail  manuel.  C'est  ime  tentative  toute  nouvelle  et 
qui  parait  {dus  particulièrement  française,  bien  que  M.  WolS  nous  ait 
décrit  (p.  93)  une  Université  populaire  à  Vienne. 

Ce  n'est  pas  qu'on  eût  encore  rien  fait  en  ce  sens  dans  notre  pays.  Un 
grand  établissement  public  de  Paris,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
répond,  en  partie  à  cette  idée;  et  une  association  libre,  l'Association  philo- 
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technique ,  s'efforce,  depuis  de  longues  aninëes ,  de  mettre  Tinstruetion  génc- 
raie  ou  technique  à  la  disposition  du  peufde  de  Paris. 

Mais  la  nouvelle  Université  populaire  se  présente  comme  n'étant  pas 
seulement  un  organe  d'enseignement,  mais  aussi  un  moyen  de  rapproche- 
ment social.  ffNotre  œuvre,  dit  M.  SéaiUes  (p.  88),  est  surtout  une  œuvre 
d'éducation  et  d'action  sociale;  le  cours,  la  confé^nce,  n'est  qu'un  moyen 
entre  beaucoup  d'autres  qui  peuvent  servir  ausri  ou  plus  efficacement  à  la 
fin  qu'dle  se  propose.  En  rapprochant  les  travailleurs  intellectuels  et  les 
travailleurs  manuels,  nous  voulons  dissiper  les  préjugés,  les  d^ances, 
instruire  les  uns  et  les  autres,  car  tous  ont  à  gagner  à  ce  commerce. )»  Sans 
doute,  ce  rappi*ochement  serait  une  chose  capitale  et  admirable;  il  ne  se 
fait  guère  chez  nous  que  dans  les  rangs  de  l'armée.  Mais  on  peut  se  de- 
mander si  l'Université  populaire  est  bien  l'organe  approprié  pour  cela. 
Le  nom  et  la  chose  même  sont-ils  bien  choisis?  Non  que  l'œuvre  projetée 
soit  peu  de  chose;  il  n'en  est  pas  de  plus  difficile  ni  de  plus  haute.  Mais 
elle  ne  suppose  peut-être  pas  les  mêmes  apports  que  ceux  qui  s'élablissenl 
entre  maîtres  et  étudiants.  Ce  sont  de  généreux  essais  sur  la  valeur  des- 
quds  l'expérience  prononcera. 

A.  ESHJSIN. 


Là  République  des  Girondins,  par  M.  Frayssinet^^l 

Tout  problème  qui  se  rattache  à  l'époque  de  la  Révolution  a  toujours 
offert  un  intérêt  exceptionnel.  Depuis  quelques  années  l'atttention  des  his- 
toriens ,  des  philosophes  et  des  publîcistes  s'est  volontiers  portée  sur  cette 
époque  de  notre  histoire  nationale  encore  fort  rapprochée  de  nous  et  sou- 
vent mal  connue.  M.  Frayssinet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
s'est  demandé  si  les  Girondins  et  leurs  doctrines  politiques  ou  sociales 
avaient  été  suffisamment  étudiés  et  exactement  appréciés.  On  les  consi- 
dère très  généralement,  ces  Girondins,  comme  les  représentants  de  la  Ré- 
volution poétique,  généreuse  et  libérsde.  M.  Frayssinet  estime  que  c'est  là 
une  pure  légende  et,  pour  en  donner  la  preuve,  il  s'est  proposé  de  pré- 
senter dans  son  livre  les  Girondins  tels  qu'ils  sont.  Un  sujet  aussi  vaste  et 
aussi  difficile  suppose  des  connaissances  historiques  fort  étendues,  notam- 
ment sur  le  xviii'  siècle,  une  étude  approfondie  des  doctrines  sociales  et 
philosophiques  de  ce  temps,  enfin  une  critique  très  pénétrante.  M.  Frays- 
sinet ne  satisfait  peut-être  pas  complètement  à  toutes  ces  conditions,  et  no- 
tamment aux  points  de  vue  philosophique  et  historique  son  travail  est 
plutôt  de  seconde  main;  mais  il  n'en  témoigne  pas  moins  d'un  sérieux 

(»)  Paris,  1903,  1  vol.  în-8". 
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effort  et  d*ua  souci  constant  de  ia  vëritë.  Lorsque  Tauteur  aborde  les  ques- 
tions de  Tordre  juridique,  il  est  beaucoup  plus  maître  de  son  sujet  et  on 
aurait  même  voidu  qu'il  en  profitât  davantage  pour  dëvdopper  certains 
problèmes  de  premier  ordre ,  tels  que  l'organisation  de  la  justice  et  de  la 
magistrature.  L'auteur  a  soin  de  dire  que  son  travail  porte  exclusivement 
sur  le  droit  public,  et  il  se  croit  par  cela  même  autorisé  à  ne  pas  toucber 
au  droit  civil.  Gomment  cependant  peut-on  aborder  avec  utilité  certaines 
questions  sociales  si  Ton  supprime  complètement  cette  partie  de  la  science 
du  droit?  Dans  son  ensemble,  Texposë  assez  bref  de  M.  Frayssinet  se  lit 
avec  intérêt.  L'auteur  en  a  détaché  une  monographie  en  général  exacte  et 
suffisamment  complète  sur  Condorcet  et  ses  doctrines.  L'ouvrage  se  ter- 
mine par  une  conclusion  malheureusement  beaucoup  trop  courte  ;  on  aurait 
voulu  y  lire  une  appréciation  générale  des  doctiînes  des  Girondins.  L'au- 
teur am*ait  pu  aussi  se  montrer  moins  modeste  en  développant  largement  ses 
opinions  personnelles  qu'il  résume  très  brièvement  dans  les  dix  do^nières 
lignes  de  son  livre.  Mais  il  faut  savoir  gré  à  M.  Frayssinet  d'avoir  toujours 
gardé  une  réelle  indépendance  dans  les  jugements  malheureusement  par- 
fois trop  brefs  qu'il  porte  sur  les  Girondins.  Il  relève  avec  soin  et  très  ju- 
dicieusement que  ces  hommes  politiques  ne  différaient  pas  aussi  sensiblement 
qu'on  l'a  dit  des  Jacobins  et  de  la  majorité  de  la  Convention;  il  combat 
aussi  avec  succès  l'opinion  aujourd'hui  très  répandue  et  fort  à  la  mode,  sui- 
vant laquelle  le  socialisme  actuel  ne  serait  cpie  le  développement  des  doc- 
trines politiques  et  sociales  des  hommes  de  la  Révolution.  11  établit  qu'au 
contraire  de  cette  époque,  on  ne  se  faisait  encore  qu'une  idée  très  vague 
du  socialisme,  et  qu'à  de  rares  exceptions  près,  tous  étaient  partisans  con- 
vaincus de  la  propriété  individuelle.  Mais  M.  Frayssinet  ne  recherche  peut- 
être  pas  suffisamment  quelle  a  été  la  cause  de  ce  fait.  Elle  tient  simplement 
à  ce  que  dans  tous  les  temps,  les  hommes  pensent  et  agissent  d après 
l'état  social  dans  lequel  ib  sont  placés.  Or,  à  l'époque  de  la  Révolution ,  la 
terre  était  encore  la  principale  source  de  la  richesse;  les  capitaux  mobiliers 
ne  s'étaient  pas  multipliés  au  point  de  devenir  une  puissance  formidable, 
et  s*il  y  avait  déjà  qudques  capitalistes ,  du  moins  il  n'existait  pas  encore 
une  classe  capitaliste  telle  que  l'entendent  les  socialistes  modernes.  On 
disait  bien  sans  doute  qu'il  ne  allait  plus  ni  pauvres  ni  riches,  mais  les 
plus  aventureux  dans  la  voie  de  l'^alité  sociale  l'entendaient  en  ce  sens 
que  chaque  citoyen  doit  posséder  une  certaine  parcelle  de  la  terre  en 
quantité  suffisante  pour  assurer  sa  subsistance  et  cdle  de  sa  famille.  Ces 
simples  indications  suffiront  pour  montrer  le  puissant  intérêt  du  sujet 
choisi  et  traité  par  M.  Frayssinet. 

Glasson. 
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Le  DROIT  ADMINISTRATIF  ALLMMAND  y  par  Otto  Meyer,  t.  I,  partie  gé- 
nérale, édition  française  par  Tanteur,  avec  préface  de  M.  Bar- 
thélémy, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUnirersité  de 
Paris. 

En  Allemagne,  comme  en  France,  on  trouve  un  droit  administratif 
proprement  dit,  ayant  ses  principes  propres  reposant  essentieBement  sur 
une  hiérarchie  de  fonctionnaires,  régulière  et  puissante,  et  sur  des  juridic- 
tions administratives ,  distinctes  des  tribunaux  judiciaires. 

Ce  droit  administratif  allemand,  sur  le  développement  duquel  le  droit 
finançais  a  eu  une  influence  certaine,  pousse  peut-être  plus  loin  encore  les 
caractères  distinctîfs  du  système;  il  est  donc  fort  intéressant  pour  nous, 
surtout  dans  ses  fliéories.  Biais  il  est  encore  particulariste,  en  tant  que 
législation.  Chacun  des  États  qui  composent  Tempire  d'Allemagne  a  soti 
droit  administratif,  sa  législation  administrative  particulière.  Mais  naturd- 
lement  ces  droits  divers,  quoique  distincts,  se  ressemblent  comme  des 
frères ,  et  Ton  peut  faire  le  système  du  droit  administratif  allemand. 

C'est  ce  qu'a  tenté  M.  Otto  Meyer,  jurisconsulte  bien  connu;  et  même 
il  a  préparé  lui-même  ilne  édition  française  de  son  ouvrage ,  qui  est  re- 
marquable. 

A.  ESMEIN. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  20  AVRIL  1904. 


PRfiSIDË^CE  DE  M.  LEVASSEUB. 
Etaient  présents  :  MM.  Aulard,  Cabryin,  Chbysson,  des  Cilleuls, 

DàRLU,    DURKHBIM,    DE    FoVlLLE,     GbàSSON,    GrÉARD  ,    JuGLAR,    LyON- 

Caen,  Tranchant. 

M.  Chbysson  fera  un  rapport  sur  le  compte  rendu  de  la  m^  ses^ 
sion  du  Conseil  supérieur  du  travail  (novembre  1908). 

M.  DE  FoviLLE  rendra  compte  d'une  étude  de  M.  Thotson  inti- 
tulée Recherches  sur  les  (mdeimes  mesures  en  usage  dans  le  Gètmais. 

Le  programme  du  Coogrës  des  sociétés  savantes  qui  doit  se 
tenir  en  1906  à  Alger  sera  arrêté  par  une  commission  composée, 
avec  les  membres  du  bureau,  de  MM.  Aulard,  des  Cilleuls,  Darlu, 
de  Foville  et  Glasson. 

La  Section  charge  le  bureau,  avec  MM.  Aulard,  des  Cilleuls, 
Darlu  et  Gréard,  de  procéder  à  la  révision  de  la  liste  des  corres- 
pondants. 

M.  Cher  VIN  lit  le  rapport  cirannexé  sur  une  publication  du  Minis- 
tère du  commerce  et  de  Tindustrie  relative  aux  maladies  professioth- 
nettes  et  à  leur  assimilation  aux  accidents  du  travail. 

M.  Cheysson  fait  observer  que  cette  publication  traite  la  ques- 
tion au  point  de  vue  médical;  mais  que  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  s'occupe  d'un  projet  de 
loi  sur  les  responsabilités  des  patrons  à  raison  des  maladies  pro- 
fessionnelles. 

M.  Gréard  lit  le  rapport  ci-joiai  sur  l'ouvrage  de  M.  de  Puytorac , 
Le  problème  de  la  sténographie  à  V école  primaire. 

M.  Levasseur  communique  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Por- 
tai, La  population  du  département  du  Tarn  au  xijc"  siècle. 
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Les  ouvrages  suivants  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription ,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

J.  Brissaiid ,  Cours  d'histoire  générah  du  droit  français  public  et  privé  à 
r usage  des  étudiants  en  licence  et  en  doctorat,  ù  volumes. 

Gaii  Rodbertu-Jagetzow,  Le  capital,  traduit  de  Tallemand  par  E.  (4ha- 
telain,  i  volume. 

Adolphe  Landry,  L'intérêt  du  capital,  i  volume. 

Alfred  Neymarck,  Finances  contemporaines,  t.  II  :  Les  budgets  (187s- 
1908),  1  volume. 

Couturat,  Opuscules  et  fragments  inédits  de  Leibnitz, 

Des  rapports  sont  faits  sur  des  demandes  de  souscription  aux  ou- 
vrages suivants  : 

Maxwel,  Les  phénomènes  psychiques, 

Saint-Paul,  Le  langage  intérieur  et  les  paraphones. 

De  Roberty,  Nouveau  programme  de  sociologie. 

Guido  Villa,  La  psychologie  contemporaine, 

Figard,  Un  médecin  philosophe  au  iri*  siècle, 

Roussel-Despierres,  L'idéal  esthétique, 

Kostyleff,  Esquisse  d'une  évolution  dans  l'histoire  de  la  philosophie, 

R.  Vemeau,  L'industrie  des  transports  marititnes  au  ni'  siède  et  au  com- 
mencement du  xf  siècle, 

Manddlo,  Bibliographia  economica  universalis. 

De  Saint-Genis ,  Histoire  documentaire  et  philosophique  de  l'Administration 
des  Domaines, 

E.  Halëvy,  La  formation  du  radicalisme  philosophique,  t.  III. 

Bossert,  Schopenhauer, 

Sabatier,  Philosophie  de  f  effort, 

Durel,  Le  peuple  tvi, 

La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  un  quart. 


Digitized  by 


Google 


MàUDiBS  PÈOFB88I0NNELLES. 

Étude  teefanîqtie  sur  letir  assimilatMii  aux  acadeiils  du  traivaît. 

Dans  sa  aéanoe  du  5  àèomkte  1901  «  la  GhMikM  des  dépotes  a  Yoté 
une  motion  invitant  le^uvernanent  à  eawCitoer  «10  Comniima  «otrar 
paricsnentaAre  contpes^  de-  meifibres  da  Pulement,  de  rqivéaMtamts  des 
patrons  et  des  ouvriers,  charg<ée  de  dresser  : 

1*  La  liste  des  miAacMea  proiessio&neiles,  c'esl^èntire  de  eaUes  dont 
Pexerciee  de  fo  profesaien  eat  h  tmée  erganiipie^  «xdmYè  on  esséntMla; 

9*  La  fiste  des  profeMÎMiB  eorrei^ondaiites  avec,  po«r  diacane  d^eilas, 
le  coefficient  de  risque  spécial  d*invaliditë  ou  de  moribidiié  résoMant  desdiln 
mdadies. 

Dam  la  même  séance ,  M.  J.^L.  Breton  et  «n  eertaÎB  noidbre  de  «es 
ccdlègfues  avaient  déposé  une  proporitioQ  de  loi  aj^aÉt  peur  oèjel  Teileaflion 
aux  maladies  d\>rig^  profcsaienpdle  de  la  loi  du  9. avril  1698  s«r  les 
accidents  du  travail.  Cette  proposition  a  été  Tobjet  d*tnw  déekrâtîoii  d*ar^ 
gence.  ffle  est  ainsi  conçiie  : 

Air»  i*'.  Im  makcUw  d^oiîgioe  pc^^eaMMuieUe  sont  a«iiiDilées  aux  accidents 
dtt  travail  vîa^  par  ta  loi  du  9  «nril  1 898 . 

Alt.  2.  SmiI  «Modérés  ooombc  malaïKo  ppofeoiiapiietks  le»  eoipoifoiMeoieots. 
éfpu  Ml  cbfMnqiMSy  résuHaai  d«  la  (abrioatJKMi  011  de  Tamploi  de»  substaïKe»  9ai- 
vantes: 

1.  I^omb  et  ses  composés; 
s.  Mercure  et  ses  eompasés; 
8.  Arsenic  et  seacampasés; 
â.  Cyanogène  et  ses  composés  ; 
^.Phosphore; 

6.  Svdfure  de  carbone; 

7.  Nicotine; 

8.  Benaine,  nitro-benzine,  aniline ,  pétrole,  goudron,  essence  de  térébenthine, 
vaniline,  essences  odorantes,  esprit  de  bois,  acide  picrique; 

9.  Gaz  irrespirables  et  vénéneux  :  acide  sulfureux,  acide  hypoazoleux,  acide 
azoteux  et  vapeurs  d'acide  azotique,  acide  chlorhydrique,  chlore,  brama,  io^, 
acide  Saorby^que,  acide  carbonique,  acide  tulfliy^ique,  oxyde  deeai4)aae; 

10.  Virus  de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve; 
tt*  Ponaw^rea  diverses* 

Ait.  3.  Des  décrets  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures et  du  Comité  d*bygiène  publique  de  France,  au  fur  et  à  mesure  des 
nécessités  constatées ,  pourront  étendre  la  liste  de  ces  substances  toxiqUes  dont 
l*Usage  provoque  des  maladies  profesnonnelles. 

La  Conmiission  d*faygiène  indnstridie  et  le  Comité  consultatif  des  assu» 

se.  icON. SÉANGKS  BT  RAPPORTS.  9 
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raiioes  contre  les  accidents  da  travail  ont  été  charges  de  rëiude  de  cen 
questions.  ?  ,  M 

JLtt'Vappotfts  fMiUiës  au/iHird'JMii^^wï  ùm^  «do  k,  ConAfOJ^Jid'liiîgîJine 
industrielle  à  laquelle  les  deux  points  suivants  ont  été  soumis  : 

d^'Étode  des- maladie»  exdoBivemeBteaig^iaérées  ou  li^lttfmmi  ^mvo- 
yiéBB  p>r«n'tga¥âil  fMfofewidaad;        :     <      .14.   ..  . 

9**  ÉtàUissemcnt  ddda  feie.^e»  indnaMrie»  8i«sc^^tiUe0  d'aMBfo4im  9u 
de  provoquer  ces  maladies.  -  .j» 

Ces  rapporte  tot&i»  k  des  sutvaais  cotftstitueafc  de  trèsinMc^^^^  dia- 
piéits:de  patholeg^,  mais  Us  ne  soat  pas  toujours  de  .nature  à  etttrsûo^r 
l'adhésion  du  li^ishl^ur  «eucieux  d'évUer.^le^  iAt^rptëtAtious  douteuses,  sur 
deBîpoint8«feÉcore  peu  éiiotd^* 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Commission,  après  avoir  accepté  en  principe.  r^iUHy 
mHatioBb  de»  makdybas  poofesMonadks  9Qx.»ceident8.du.lrayail.,  a  ét^avie- 
née  à  <|iiel<}B6S'Con8t«taiiofis  d*uilc,pniti(p>a.un  peu  eoUiaivafii^^ot^^  0t  no- 
tatnsKntidinsiJajqiiiestion  Ae  la  prëdiefoaitioii  aux  manifcstatiQiis  4  une 
iMdftdÎB  prtCfesriomarite. 

La  Commission  constate  que  l'âge,  rifitempënaaeeetdiiserses  diq^^tions 
personnelles  diminuent  les  défenses  naturelles  de  Forganisme  et  facilitent 
(m  aggravent  les  mtoxie^tîons,  mes  eHe  constate  ouèr^  qu'iei,  commet  eu 
matière  d'accidents  du  travail ,  la  responsabilité  du  patron  actuet  ne  peut  pëi 
étt^  éeÉtîée,  Là  aussi,  la  'vie  antërieïire  de  Towvmr,  «es  diepttitiafts  fMiu- 
ftâles  et  son  hyg^e  peuveM  riooéifier  des  ehaneéè  d'acddëots  :  r«nirritr 
intempérant,  âgé,  épuisé  par  des  excès  ou  par  sa  profession,  voyant  mal, 
incapaUe  d'attention,  de  mouvements  précis  ou  rapides,  est  plus  exposé 
qu'un  autre.  Si  un  patron  l'engage  dans  ces  e4MidiïioiiSv  sansr  ebetvher  h 
les  connaître  ou  les  connaissant,  et  s'il  l'occupe  à  vm  Mmvml  dangereux, 
il  doit  en  supporter  la  responsabilité. 

En  matière  de  maladie  professionnelle,  les  deux  seules  questions  qui  se 
poseront  seront  toujours  celles-ci  : 

1  "  La  manifestation  morbide  considérée  provient-elle  d'une  maladie  pro- 
fessionnelle t 

.  fk°  Cptte  maladie  professionnelle  dépend-elle  de  la  dernière  occupation 
du  malade? 

Si  les  deux  réponses  sont  affirmatives,  c'est  le  dei*aier  patjron  q^i  «era 
responsable. 

Si,  au  contraire,  la  maladie  actuelle  dépend  d'une  profesnonprébédente, 
la  responsabilité  d'un  patron  antérieur  pourra  être  recherchée,  sauf  la 
prescription  établie  par  la  loi. 

.    Des  renseignements  fournis  par  les  divers  rapporteurs  il  résulte  ,que  le 
médecin  expert  devra  disposer  d'un  docuoMait  relatant  l'histoire  de  la  pa- 
thologie professionnelle  de  chaque  ouvrier. 
.    Souftqui^ffoiweceÉl^histairepath(49giquedusii|^devfa4-eUQ,étre  eiire- 
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gistr<^.  mip€lr94'u^e««i^tffel  individuel^  On  voit  inm^édhleme»!  imAm 
les.^m^elioafi  qui.ae  dristmai  conli'e  œ  sytlèflie  d'enrepstrëmest  qui  eèi 
ittdiflpeaiaUet,»  4>n  *v«ui  •npfnUquer  léquitabfemené  Jal.i^i.  Ajoatos^que  ta 
p^ire  «mitairey  p^r  èLve  eomt^el,  d«vya  meolieiitter  avec  un  -détail 
s{i0iMn4^ilMtafr.)es;s(iabdt6sde  TouYriep,  qa'olkâ  wkÂt  «pëd^eB  k  «a  pm* 
îmmo  ou  non4  i^La  otHiftéqucnce  de  œlte  nckessifë  sera  'l'obKgijtioé  des 
soûis  jnédksaux  aasiirë»  par  uii  iBédetia  d^usine  tpiMU'  lontes  his  maladies 
(fÊok^ifÊtw  tdan»  le»  industries  exposées  aux  intosications.  r> 

Ger^me  iofaisilorial  parait  d'une  mise  «ii  pratique  diffidie,  et  plus 
diffîeil^n^t  aeoqptable  de  la  pari  de  TeuTrier  que  de  oeHe  de  l^em^eyeur; 
EUèa  d^  donné  naissance  i  de  la  part  de  Ja  Chambre  syndicale  dfîs  pro^ 
doits  chimiques  de  Paris,  àtun  rapport  très  intéressant  qui  proteste  éner* 
{jficptement^  ayee-d'exeeUents  arg^un^ots  à  Tappui ,  cKMitre  Tassimitiîon  des 
maladies  professioaneHe»  aoix  Mcidents  du  travail. 

Un  dos  arguments  de  l'auteur  de  la  proposition  de  loi,  M.  le  député 
L^h,  Breton,  e'est  que  la  Suisse  »ous  a  devancés  dans  la  voie  oà  ii-veut 
nons  faire  entrer. 

Il  a  fait  observer  en  effet  que  la  loi  fiscale  du  s5  juin  1881,  complétée 
par  Fa rrété  du  Conseil  fédéral  du  19  décembre  1887,  établit  la  responsa- 
bilité de  Temployeur  pour  le  dommage  causé  h  l'ouvrier  par  la  maladie  ré- 
sultant directement  de  Texerrice  de  sa  profession.  Or  il  est  juste  de  dire 
que  la  loi  suisse  ne  déclare  le  patron  responsable  que  pour  les  mala- 
dies ^reconnues  comme  engendrées  certainement  et  exclusivement  par 
remploi  ou  la  production  des  pi-oduils  ou  substances  incriminés 7?.  D  autre 
part,  la  loi  suisse  édicté  différentes  atténuations  à  la  responsabilité  imposée 
au  chef  d'industrie.  Cette  responsabilité  doit  être  réduite  (art.  5,  lettre  B) 
(Tsi  une  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  la  maladie  est  imputable  h  la 
victime?),  par  exemple  si  elle  a  contrevenu  aux  règlements  de  l'usine.  Elle 
doit  l'être  encore  (art.  5,  lettre  G)  crsi  les  blessures  antérieurement  rerues 
ont  exercé  une  influence  sur  les  dernières  lésions  et  ses  consé(|uences  ou  si 
la  santé  du  malade  a  été  affaiblie  par  l'exercice  antérieur  de  la  profession. 

Ajoutons  que  l'application  de  la  loi  suisse  n'est  signalée ,  depuis  sa  mise 
en  vigueur,  que  dans  des  cas  très  rares. 

D'  CUERVIN. 


Le  PROBLEME  DE  LÀ  stênouraphie  A  lÊvole  PRIMAIRE,  par  M.  H.  dc  Puy- 
torac,  président  de  la  Société  d'instruction  sténographique  de  la 
Seine. 

M.  de  Puytorac  résume  le  plan  de  sa  brochure  ainsi  qu'il  suit  :  1°  His- 
torique de  la  question;  2"  bibliographie   sténographique;  3°  l'émission 
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phenëtiqae«C  les  poavmra  pfid>lk9;  4**  iMe  MhrtkNi  d»  problème;  5*  een* 
dnsion.  Sous  les  quatre  premiers  theb,  ii  rassemble  tons-  les  rènseipiie^ 
meDts  qui  ont  ëtë  pubiiÀ^  tous  les  argument»  qui  ont  ëtë  produits  sni*  la 
question;  c'est  une  enquête  intéressante  et  à  iaqueHe  ii  y  aura  toujours 
utilité  k  se  reporter.  La  solution  queTauteur  propose  est  pent-'éCre  mmns 
simple  (pi'il  ne  pense.  H  suffirait^  dit-3,  pour  assurer  TaYenir  de  h  sténo- 
graphie, de  doter  chaque  ëeole  normale  d'un  proieesem*  d'écriture  sté- 
nographe ,  soit  une  dépense  qu'il  évdne  lui-même  à  1 6o,ooo  francs  et  po«ir 
pourvoir  aux  besoins  du  présent,  de  susciter  dans  chaque  dépaiement 
une  société  d'instruction  sténographique  analogue  à  eriies  qui  existent 
d^;  grâce  aux  subventions  de  l'Etat,  des  d^rtementa  ou  des  viUes, 
die  répandrait  la  connaissance  de  la  sténographie  jusque  dans  les  moin^ 
dres  communes;  k  d^ut  de  sociétés  spéciales,  les  sociétés  pédagogiques, 
les  amicdes  pourraient  jouer  cercle  de  propagande.  Peufr^tre  cette  secomle 
proposition  pourrait-elle  <&spenser  le  trésor  jmblic  des  fraia  (pi'entrainerait 
la  pi^mië«.  Elle  aurait  en  outre  le  grand  avantage  de  ne  pas  résoudre  par 
une  mesure  générale  et  oflScielle  un  problème  sur  lequd  les  meillenrs 
esprits  ne  sont  pas  d'accord. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  25  MAI  190ft. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulaiid,  Cheitin,  Cheysson,  des  Cillbuls, 

DUIKHEIH,  lyfi  foYlLLE,  GlASSON  ,  JuGLAR,  LtoN-CaRN,  MuTEAU,  NoBL, 

Tranchant. 

MM.  EsuBiN  et  Harvand  s'excusent  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la 
séance. 

M.  Li  PaisniiiT  prmid  la  parole  en  ces  termes  : 

(T Depuis  sa  dernière  séance,  la  Section  des  sciences  économiques 
et  Bomales  a  perdu  deux  de  ses  membres,  deux  pertes  d'autant  plus 
omeUies  qu*eUes  ont  été  ÎMprévues. 

kM.  Gréard  nous  a  été  enlevé  lout  à  coup  le  si 5  avril.  Le  matin 
il  présidait  le  Conseil  supérieur  de  rifistiructMB  publique;  quoi- 
qu'il se  fax  senti  ub  peu  fatigué  la  veîllc,  rien  dans  sa  voix  et  dans 
son  allure  ne  laissait  soupçonner  une  altération  de  sa  santé.  Je 
l'avais  quitté  à  midi.  Trois  heures  et  demie  après  je  recevais  une 
dépêche  de  son  gendre  m'apprenant  qu'on  venait  de  rapporter  le 
.corps  de  son  beau-père.  Gréard  était  tombé  fe«droyé  au  momettt 
o&  il  sortait  du  salen  de  son  dentiste. 

(T  Cette  mort  est  un  grand  deuil  pour  moi  qui  perds  mon  plus 
ancien  et  mon  meilleur  ami.  Elle  est  aussi  un  grand  deuil  pour  les 
lettres  françaises  et  pour  l'Université  dans  laquelle  il  occupait  de- 
puis plus  de  trente^-cinq  ans  une  place  éminente  et  considérable. 
Cette  place,  il  se  l'était  faite  par  son  talent  et  ses  services;  profes- 
seur de  seconde  ou  de  rhétorique,  il  a  laissé  dans  la  mémoire  de 
ses  anciens  élèves  un  souvenir  ineffaçable  et  aussi  dans  l'estime 
de  ses  chefii  d'alors,  te  C'est  un  cœur  d'mri»,  me  disait  un  jour  Dnniy 
lorsqu'il  était  inspecteur  général. 

ff  Les.  deux  grandes  fonctions  administratives  dont  il  a  été  investi, 
il  les  a  tellement  agrandies  qu'on  peut  presque  dire  qu'il  les  a 
créées  lettes  qu'elles  sont  aujourd'hui.  La  Direction  de  l'enaeigne^ 
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ment  primaire  du  département  de  ia  Seine  n'était  qu'un  des  bu- 
reaux de  la  préfecture;  il  en  a  fait  un  grand  service  pédagogique; 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  trois  cours  qu'il  a 
mûrie  en  s'aidant  des  /conseils deameitfeura  mattres centre  autres  do 
Marguerin,  est  devenue  le  type  de  l'organisation  des  écoles  primaires 
en  France.  Le  vice-rectorat  de  l'Académie  de  Paris  était  surtout 
un  bureau  d'expédition  des  aiTaires  courantes;  il  en  a  fait  un  foyer 
de  réformes  et  un  centre  très  important  d'études  scolaires  et  de 
d irçction.  administrative ,  appUquaat  sa , vig^Wnce  aux ,  trojis.  Qirdres 
d'easeignemept,  prûmjii'o,  seçon4aire,  siipérjeur,  fipjiorjt^ut  pafj- 
tout  un  esprit  de  réforme  à  la  fois  tenace  et  prudent,  pré^idi^tt  f 
la  création  des  lycées  de  jeunes  filles  qu'il  a  suivie  avec  un  intérêt 
incessant,  accueiil^nt  tous  les  maitrea  et  i^aitvefises^pt^éi  ^us 
son  autorité,  avec  une  bienveillance  qui  était  non  un  simple,  fçmd 
de  politesse,  mais  une  marque  d'intérêt  sincère,  soutenant  ou  re- 
levant les  bonnes  v<dontés.  On  soHait  de  sen  cabia^t  eéntenl/  de 
lui  et  pltts  content  de  soi-même. 

«.Le  vioetreetorajt  de  l'Académie  de  Paris  est  <levefMi^  emm»  «Ott 
administration,  un  auxiliaire  nécessaire, chi  cabinet  du  Minifitifetde 
laïme  de  Gvenelle.  Gréiurd  faisait  partie  detontes  les.gfrandes^tdm- 
missions;  le  plua  aoyvent  il  les  présidait  et  dâne  toute»  il  af]poHfRit 
i'aiiiorké,  avee  l'améoflë,  Ja  précision  sans  raideur,  bi  cdmpétentfo 
dans  toutes  les  affikires. 

(eDftnfi  notre  sec^n  du  Comitë  dies  travaux  historiques,  il  s'était 
spécialement  chargé  des  travaux  d'enae^nenient;  e'est  à  lui  qub 
aouâ  avions  l'habitixie  de  renvoyer  les  questions  pédag€giqiié8;'vpo9 
savez  avec  quelle  science  il  les  traitait*  Il  laisse  un  gvamd  vide 
patmi  BOUS. 

.(T  II  e|i  Uisfte  un  dans  l'UniveFstté  entière  qui  ne  sera  pad  comblé: 
On  me  l'a  déjà  dit  Hifintes  Ibis  :  œs  témoignages  soot  des  actes  dfi 
jctôtâce  et^de*rdooiinaissance  cpii  ne  consolent  pcis,  mais  qui  tou^ 
cbetii  profondénent  ses  amis. 

(tMw  de  Tarde  est  mort  sitbitement,  oomme  M.  Gtëard.  Une  lé^ 
gài>é  indisposition  lui  avait  fiiik  intenxïmpre  son:  cours  pendant 
qiMlques  leçons,  mais  il  m'avait  fait  savoir  qu'il  le  reprendrait  la 
semaine  prochaine;  il  devait  même  faire  cette  semaine  une  isqnfé* 
réBca  {Nublkpie.  Il  était  alors^  seul  à  Paris  avec  son.  plus  jeune  fils. 
TouS'deuK  couchaieqt  daoïSideB  chambres  coniiguës^  la  porte  ou-^ 
v«rte;  Le  matin,  le  fils,  quiinavaitimtendu  ni  bruit  ni  memement 
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pèfidant  la  nuit,  s'nppi^lia  du  lit  de  son  père  r  )e  corps  éCak  déjà 
refroidi.  Cette  mort  enlève  prémartiirénrént  à  la  philosophie  sociale 
un  de  sM  penaevr»  lés  fpltw  iiigMMXr  et  le»  plug  .fMonis.  Tasde, 
qui  avait  longtemps  médité  sur'  les  questions  dé  morale  da»s  k| 
fiolUtMie  d'uM  petite  ¥ille  de  provi^e^  aviut  jfoit  çkfiuiâ  qiielqMes 
années  une  fortune  rapide  :  professeur  au  Collège  de.  France^, 
membie  de  rinstitut,  menibrc  (k  notriç  Comité.  C'était  la  récfwn- 
pen^e  la^érîtëe^  d'up  talent  primesautier  et  original^  doué  d'une 
grande  finesse  d'observation,  fécond  en  aperçus  pénétrants. Ce  talent 
est  déjà  presque  tout  entier  dans  son  premier  puvrage  ;  Les  hU  de 
rimitation.  Il  avait  de  nombreux*  admirateurs  en  France  et  à'  Té- 
Iranger  où  ses  ouvrages  avaient  trouvé  beaucoup  de  lecteurs. 

(T  Souhaitons  de  n'avoir  pas  dé  longtemps  de  si  tristes  événe- 
pients  à  enregistrer  dans  nos  procès-verbaux.  T7 

Sur  la  proposition  de  M.  dbs  Cilleuls,  la  Section  vote  dés  félici- 
tations h  M.  Ësmem,  à  rôccastôn  de  sa  récente  électibH  à  l'Acadé- 
mie de»  itlîancesBiôraleg  et  politii^uas. 

M.  AuLARD  rendra  compte  d'une  étude  de  M.  Destandau  sur 
renseignement  aux  Baux  avant  ijSg. 

M.  GifBTSSOii  est  chargé  de  ftrire  un  rapport  sur  une  lïote  de 
M.  de  Î^aint-Genls ,  relative  aux  moyens  de  proffoquef*  k  rédaction,  sïrt 
un  plan  uniforme  et  avec  deuaf  cadres  comparables  ^^un  grand  nombre 
de  monographies  communales. 

Les  ouvrages  suivants,  pou#  l^esquélis  ottt  été  formées  des  «de- 
mandes dctaèusoriptioo,  «oat4i^trib^ié6"  à  des  rappprt^il^        .     . 

t)ugas,  L^Ahèoh,  forme  pathologique  et  nonHah  des  sentiments,  1  Vo- 
lume. 

Wiiliam-Romain  Paterson ,  Uétemel  conflit;  essai  philosophique,  trslduit 
par  M.  G.  Milo,  1  volume. 

Ôssip-Lourîé,  Le  iowAcvr  fî( /*tWe/%e;ice ,  1  vohime. 

Paulhan ,  La  fonction  de  la  mémoire  et  le  souvenir  affectif,  1  volume. 

Paul  Souriau,  La  beauté  rationnelle,  1  volume. 

<  klarèël  'BtUanschrig  >  tje  Mitêimmt  tki  èeâu  H  k  ^entinèwt  pèàbâptê  (essai 
sml^mthétifÊédu40eirs)i  «  voliune*^ 
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Jatte^Si^y,  Eêsm  mr  le  rire,  se9/orm^$,  u$  causes,  sm  dévelçppepfitit 
et  samhur,  traduit  par  L.  et  A.  Terrier,  i  yoluiae- 

Vielor  4e  Swtrte,  Dêsmfiesy  «Urp^iatir  sfUiUuêlf  ctmmpmuiaHee  oK^ec  h 
prmeâse  Pêiatme  et  la  reine  Ckristme  de  Suède ,  i  volume, 

Paul  Reg^nanU,  Vcrigme  des  Oies  Moirée  par  ia  sifkme  du  iémguge, 
1  volume. 

Georges  Pdante,  Gmbàt  pour  Tinéividu,  i  vdunie.  ^     ^ 

Foumière,  Les  théories  socialistes  au  xix'  sihck;  de  Babeuf  à  pToûShoii, 
t  volume. 

P.-Fâix  Thomas,  Pierre  Leroua;^  sa  vie,  son  oeuvre,  sa  doctrine  y  i  vo^ 
lume. 

^ean  Jaurès,  Discours  parlementaires,  t.  I,  précède  d'une  introduction 
de  l'auteur  sur  le  socialisme  et  le  radicalisme  en  1 885 ,  i  volume. 

Paul  Louis ,  L'ouvrier  devant  l'Éitat,  histoire  comparée  des  lois  du  travail 
dans  ks  deux  mondes  f  i^volume.  .  ^ 

De  Lanesaan,  La  concurrence  soei^h  ^{  ks  devtnrs  ^oeiou^^  i  volun^v . 

Victor  Basch,  L'individualisme  mnitéhisêe,  MaxSiimer,  i  y^kumoé 

Clamageran,  Etudes  politiques ,  économiques  et  financières,  i  volume. 

Eugène  von  Philippovich ,  La  politique  agraire,  traduit  par  Savinien 
Bouyssy,  i  volume. 

Ferdinaiid  Lassalle,  Théorie  systéiiMUique  des  aroits  aeqniSf  conciliation 
du  droit  positif  et  de  la  philosephie  du  droit ,  traduction  française  d'après  i^ 
a*  édition  allemande,  par  Bernard  Mditor,  MouiUet  et  Weili,  revue  et  ac- 
compagnée d'une  préface ,  par  Charies  Andier,  a  volumes. 

M.  Montcalm,  U  origine  de  la  pensée  et  delà  parole,  i  volume. 

liexxsiî^y  L'enfance  emtpabley  i  voL 

-  Louis  Rivière,  La  terre  et  l'atelier,  jêà'dim  ouvriers j  i  volame. 

Docteur  Bertillon,  L'alcoolisme  et  ks  moyens  de  le  combaUre  juges  par 
l'expérience,  i  volume. 

M.  Spenlé,  Novalis,  i  volume. 

M.  MoNGALM  oSre ,  pour  être  distribués  dans  lea  bibliothèques , 
cent  exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé  :  L'origine  de  la  pensée  et  de 


M.  GanMoii  Ut  le  rapport  ci-joint  mut  un  ouvrage  deAL  J«  H,  ^Br- 
rand ,  Démographie  agricole  de  la  commune  de  CkmteUNmmd  (publi* 
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cation  de  {^Office  des  fensefjfnemento  agricoles  au  Ministère  de 
fAgricirftiire). 

M.  Ms  CibLBOis  fait  un  rapport  verbai  sur  un  travail  de  M.  Jet- 
glar  :  iSSo-igoo,  tableau  des  naissances  en  Franee,  enAngUiefte,  en 
Prusse,  en  Allemagne  et  dans  leurs  capitales. 

M.  ÔLAssoff  lit  4e  rapport  ci-4innexé  sur  un  ouvrage  de^  M.  Jac- 
qtKÂ  i  Incendie  enf&rit,  évatùatien  des  dommages,  contentieux,  mesures 
préservatrices,  constatations,  principes  des  expertises,  taux ,  estimation  en 
fonds  et  superJScié,  trouble  â^ aménagement,  préjudices  accessoires  et  indi- 
rects, spécimens  de  rapports,  tarifs,  etc. 

Il  est  dOiiiié  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tîoD  aux  ouvrages  suivants  : 

Neymarck,  Finances  contemporaines ,  t.  IL 

Brîssaud,  Histoire  générale  du  droit  français  public  et  privé. 

JèllindL,  La  Déclaration  des  droits  de  Phomme  et  du  citoyen. 

La  séance  est  levée  à  B  heures  et  demie. 


La' Dém^^ÀPUB  nmiaoïE  dk  la  oouuunE  ot:  CsAst^i^Nounsi, 
par  M.  Ftrrand,  instituteur. 

M.  F^rand  vient  de  publier,  soos  le  nom  de  Démographie  agricole,  la 
monographie  de  la  commune  de  Ghastel-Nouvei,  en  une  brochure  de 
â6  pagetf. 

Cette  commune,  située  k  8  kilomètres  de  Mende  (Lozère),  a  une  super- 
ficie de  3,î  49 hectares  et  une  population  de  643  habitants,  ce  cpd  corres- 
pond k  la  minime  densité  de  si  habitants  par  kilomètre  carré. 

Le  nombre  des  ménages  est  de  1 14  (87  habitants  par  10  ménages). 

Cette  population  esta  peu  près  restée  stationnaire  depuis  un  demi-siècle. 

D'après  un  tdideau,  qui  remonte'  à  1760  et  s*!arrête  à  189a,  le  total 
des  naissances,  dans  cette  période  de  1 3s  ans,  aurait  été  de  1 171  garçons 
èft  é8  1  iSS'ffllés,  soît  au  total  3,354;  ce  qui  donne  pdur  la  natadité  une 
moyemie  annudle  très  satisMsante  de  aj.b  pour  1,000  habitants. 

Dans  cette  même  période ,  le  nombre  des  décès  a  été  de  1 87  2  ou  de 
aa.7  par  1,000  habitants,  d'où  résulte  un  excédent  total  de  /i8a  nais- 
sances. 
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De  18A1,  date  où  commence  le  taUeeu  «le  la  popubtion^  jusqu'en 
1893,  date  où  s*arréte  celui  de  son  mouvement  annuel,  riQ](<;i44fSi|t  4^ 
naissances  sur  les  dëcès  a  été  de  âos ,  tandis  que  la  population  passait  de 
&9A  à'ôiî,  tf  est-à-dire  s'accp^ifsait  sewkmeqide  49  iabiUnte^Catté/dif- 
férence  tieat  è  rémigratioB. 

La  commune  comprend  i,i33  hecta^s  dç  terr^  lahou^aWes»  3o4  liec^ 
tares  de  prës,  85o  hectares  de  pâture,  607  hectares  de  bois  et  989  hectares 
dç  frid^s.  Elle  appartient  à  la  mc^yeia^  et  swurtQut  à  la  petite  ptoipn^  et 
se  divise  eu  5^348  parcelles  avec  â54  propriétaires;  ce  qui  correapandl  pi^r 
propriétaire  à  une  contenaoce  moyenne  <le  1 1  hectares  en  pesn^  la^^W" 
rabîes,  prës,  pâtures  et  bois.  Depuis  1811 ,  la  petite  propriété  a  prisun^ 
grande  extension  par  ï'avènement  de  60  nouveaux  propriétaires. 

Sur  les  3 54  pi*opriétaires  actuels,  64  n^habitent  pas  la  commune. 

Le  bénéfice  net  de  la  culture  serait  de  87.fr.  jo  par  bçctane  pour.le.pro- 
priétaire  cultivant  lui-même  son  domaine.  Celui  qui  possède  1  o  hectare^ 
aura  donc  un  revenu  d'environ  900  francs ,  non  compris  son  loyer  et  cer- 
taines jouissances  en  nature.  ^        ,     f 

A  en  croire  Tauteur  delà  monog^phie,  la  crisie agricole  aurait  4^^ 
déplus  de  moitié  la  valeur  des  terres,  qui,  entre  1883  et  18^7,  serait 
tombée  pour  l'a  première  classe  de  9,6ooà  1,900  francs,  et  pour  la  qua- 
trième classe  de  600  à  9 00  francs.  Une  propriété  a%r«i^  ^«o^a  ffiincs 
ne  Test  plus  aujourd'hui  que  9,5oo  firancs  «rpar  suite  delà  mévente  des 
céréales  et  des  bestiaux?).  ^ 

La  monographie  se  termine  par  la  reproduction  de  qudques  types  de 
baux  à  ferme,  et  par  le  budget  d'une  famille  de  fermier  comprenant  le 
ménage,  deux  enfants  et  trois  domestiques,  total  ;  «ept  persoBiiea.'  Les  re- 
cettes s'élèvent  à  9,894  fifa^cs  et  les  d^p^ssB  ^  9,955  francs,  ce  qui 
laisse  un  excédent  de  189  francs. 

Ce  Imdget  est  somnwt*^  ^t  a!;u'ail;  gagné  k  être  dressé  d'^pr^ie  inc^èle 
consa€;ré  par  les  monographie  des  omriers  d^  detu^  mondes  et  <jkçs  w^per^ 
européen,  rédigées  et  publiées  sous  la  direction  de  Le  Play  et  de  stMi.éço^. 

On  peut  paiement  exprimer  le  regret  qm  M.  Ferrand  se.spit  montré 
trop  sobre  de  donoiées  et  de  conditions  sur  la  sitoatiqii  m^t^hri^e,^ 
morale  de  la  population.  ,>     .. 

Nous  retrouvons  ici,  uoe  fois  de  pius,  ia  (M)i)ifirmatioa  de  la.  néce^iiè 
d'un.cadre^type  pour  guider  les  obsisrvatiom  et  rendes  teur^.tjr^^v^uy,  com- 
parables. S'il  l'avait  eu  sous  les  yeux,  M*  Ferrand  aurait  cgmbl^^e^Jacuiies, 
que  le  cadre  lui  aurait  signalées. 

Sous  ces  réserves,  on  ne  peut  que  le  féliciter  de  cette  iatémssante  élude 
et  souhaiter  qu'il  trpuve  parmi  ses  coliègiiies  de  nombreux  imitaiteurs..    , 

€heysson. 


Digitized  by 


Google 


<  &ÉAM0E6  ET  RAnPOBTTS.  37 


heiÊftDtÊs  «v  mnÉTs,  p«r  IVf.  J«c(]fi}ot. 

Les  iseendies  daiid  im  for^  smit,  chaque  aiiii^,  tine  eanm  de  perteit 
coBsidërables,  pour  la  richesse  publique  ou  priv^^  peodant  eertaiues^a»* 
nées,  «es  ineeodi^  cauieut  de  vériidbles  dësaAtPes.  Sn  189$,  qsarimie- 
sii  mlBe  cinq  cent  «inquante  «I  un  hectares  ont  ébé  ia  proie  du  feu.  Eu 
Aigrie,  ies  incendie»  ont  détmit,  depuis^  ▼ingt-denu  aiiA« pins  de  neaf^ent 
mille  hectares.  Le  législateur  s'est,  plus  d'une  fois,  ëmn  de  cette  situation 
et  s'est  efforcé  4'y  [Porter  remède ,  soit  par  des  lois  générales ,  soit  par  des 
lois  particulières.  Ainsi ,  toute  une  législation  spéciale  a  été  adoptée  pour 
l'Algérie,  ojïles  incendies  se  multiplient  d'une  façon  effrayante,  par  l'eflet 
de  causes  nombreuses,  malveillance  des  indigènes,  élévation  de  la  tempé- 
rature ,  désir  des  habitants  de  convertir  des  forêts  en  pâturages  pour  leurs 
bestiaux.  Mus  près  de  nous ,  dans  la  région  des  Maures  et  de  l'Esterel ,  la 
pratique  de  l'écobuage  a  fait  longtemps  courir  les  plus  grands  dangers  à 
la  profMÎété  boisée  et  a  nécessité  l'adoption  de  certaines  mesures  spéciales. 
L'écobuage  consiste  à  découper,  avec  un  instrument  spécial  nommé  écobue, 
la  couche  superficielle  d'une  terre  enherbée,  à  laisser  sécher  les  plaques 
ainsi  obtenues,  puis  à  les  réunir  en  formant  de  petits  fourneaux  auxquels 
on  met  le  feu.  Cette  opération  peut  être  dans  certains  pays  fort  utile  à  l'agri- 
culture par  cela  même  qu'elle  enrichit  le  sol  de  matières  minérales,  rend 
plus  légères  les  fortes  terres,  détruit  les  herbes  et  les  insectes  nuisibles. 
Mais  elle  n'est  pas  sans  offrir  de  sérieux  dangers  d'incendies  pour  les  forêts 
à  {ffoxîmité  desquelles  elle  se  pratique. 

M.  Jacquot  n'a  pas  entendu  aborder  toutes  ces  questions.  Il  s'est  placé 
sur  un  autre  terrain  :  11  suppose  qu'un  incendie  a  éclaté  en  forêt  et  a  causé 
des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  Comment  évaluer  ces  dom- 
mages? Cette  question  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'études  approfondies  et 
est  très  dâicate  h  trancher  sur  certains  points.  Elle  intéresse  cependant  un 
grand  nombre  de  personnes  :  propriétaires  de  bois,  marchands  de  bois,  in- 
tendants de  domaines,  maires  de  communes,  instituteurs,  élèves  des  écoles 
d'agriculture,  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  les  voies  traversent  les 
forêts,  agents  forestiers,  arbitres,  experte.  L'auteur  leur  a  rendu  à  tous  un 
véritable  service,  en  composant,  sous  une  forme  claire  et  substantielle,  un 
traité,  où  sont  abordées  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion 
d'un  incendie  dans  une  forêt.  La  première  partie,  relative  aux  questions 
ju<£ciaires  et  administratives,  est  la  plus  courte;  elle  est  surtout  consacrée 
à  l'action  publique  de  l'administration  des  forêts,  et  à  l'action  civile,  ainsi 
qu'aux  mesures  préventives ,  cjui  peuvent  ou  doivent  être  prises.  Dans  la 
seconde  partie,  l'auteur  aborde  directement  le  sujet  même  de  son  étude;  il 
expose  comment  peut  s'estimer  et  se  déterminer  la  valeur  d'une  forêt  à  ses 
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diffërents  âges.  La  troisième  partie  est  encore  plus  importante  :  elle  expose 
la  manière  de  calculer  le  dommi^  canaë  par  un  ineendie,  suivant  qn*il 
s'agit  d*an  taillis  simple,  d^un  taillis  sous  futaie,  d'une  futaie.  Dans  la  qua- 
tri^e  et  dernière  partie^  l'auteur  do»ne  des  modèles  de  raf^ports  et  de 
procè»-veri»aux  d'expertise. 

11  s'agit  là,  comme  on  le  voit,  avant  tout,  d'un  traite  easentieUemrat 
pratique,  et  cet  ouvrage  comMe  une  véritable  lacune,  qui  existait  dans 
notre  littérature  juridkpie  et  parmi  iet  ouvrage»  consao^  aux  forêts. 

E.  GLàsflon. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  25  JUIN  190/i. 


PRÉSIDCNGE  DE  M.  L8¥ASSBUR. 

-    Étamit  présents  :  MM.  Avlard,  Chbrvin,  des  Cillbuls,  Esmbin, 
Lyon-Cabn,  Trancbant. 

MM.^  Georges  Harmand  et  Octave  Noël  s'excusent  de  ne  pouvoir 
pas  assister  à  la  séance. 

M.  Ch.  Tranchant  demande  la  parole  et  s'exprime  comme  suit  : 

irNous  venons  de  passer  le  cinquantième  anniversaire  du  jour  où 
notre  cher  président  a  subi  victorieusement  les  épreuves  du  docto- 
rat. Nous  avons  le  devoir  de  saluer,  de  loin,  ce  jour  qui  a  été  le 
prélude  d'une  si  brillante  et  si  utile  carrière. 

«rLa  carrière  de  M.  Emile  Levasseur  a  été,  on  peut  le  dire,  une 
merveille  par  la  façon  dont  elle  a  été  remplie.  Notre  président  a 
abordé  Tétude  par  des  côtés  bien  variés  :  Histoire,  géographie, 
économie  politique  et  sociale,  agriculture  et,  tout  en  dotant  le  pu- 
blic d'ouvrages  célèbres  qui ,  à  eux  seuls  auraient  solidement  assis 
sa  réputation,  il  s'est  prodigué  directement  avec  une  pukswiee  in- 
croyable. Il  a  donné  ses  soins  à  des  enseignements  d'une  importance 
capitale  dans  de  grandes  chaires  du  Collège  de  France ,  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  de  l'École  libre  des  sciences  politiques; 
il  a  la  haute  direction  du  premier  de  ces  établissements.  Il  a  porté 
ses  efforts  aux  plus  lointains  parages,  dans  ces  congrès  qui  sont 
l^es  assises  de  la  science;  il  a  prêté  un  concours  hors  ligne  à  toute 
une  série  de  sociétés  ou  de  commissions  et,  parmi  les  sociétés,  aux 
plus  hautes,  à  l'Institut  qui  en  est  le  sommet,  à  la  Société  natio- 
nale d'agriculture,  à  la  Société  d'économie  politique,  à  la  Société 
de  statistique,  à  notre  Comité  enfin,  où  il  a  toujours  si  vaillamment 
payé  de  sa  personne. 

«rEn  glorifiant  ce  noble  passé,  faisons  des  vœux  pour  la  conti- 
nuation aussi  longue  que  possible  d'une  activité  si  infatigable  et  si 
féconde,  y) 
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M.  Octave  Noël  reudra  compte  de  Fouvrage  de  M.  Austin  de 
(icoze,  Péril  jaune  et  Japon. 

M.  DES  CiLLitvJifS  préeQnlera  un  rapfK)|rt  âUf*  ^n,  4^çument  démogro' 
phique  copicemant  le  Laonnois  au  xiif  siècle. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  distribués  «  de»  rapporteurs  : 

Maurice  Bouirguin,  Les  systètièes  soMiêteM  eêréitolutimécçminifèy$,  i  vo- 
lume. 

Bougie,  La  démocratie  devant  la  science,  i  volume. 

Fidad,  Le  droit  des  kunMes ,  élude  de  ffdlifique  sùmlè,  i  vo'tfmè. 

Henri  Chardon,  Les  travaux  publics,  essai  sur  fe  fonctionnement  de  nos 
administrations,  i  volume. 

Weulersse,  Le  Japon  d'aujourd'hui,  études  sociales ,  t  volume.         , 

Pierre  Baudin ,  Forces  perdues ,  un  volume. 

Pierre  Baudin,  La  poussée,  i  volume. 

Lionel  Dauriac ,  Essai  sur  l'esprit  musical,  i  volume» 

îl  est  donné  lecture  des  rapports  sur  les  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Docteur  Bertîlton ,  L'alcoolisme  et  le  moffen  de  le  combattre  jugés  par 
Vexpérienee, 

Cai4  Rodbertn-Jagetzov,  Le  capital. 

M.  Levasskur  est  désigné,  à  la  place  de  M.  Gréard,  comme  corn-* 
luissaire  responsable  pour  la  publication  des  papiers  de  Sully. 

La  Section  décide  qu'elle  s'occupera,  dans  sa  prochaine  séancti, 
dti  la  présentation  de  trois  nouveaux  membres,  dont  deux  en  rem- 
placement de  MM.  Gréard  et  de  Tarde, 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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SEANCK  DO  MERCftBM  20  iWLLET  190/>. 


l>ttÉSlDENCE  m  M.  CHARLES  TRANCHANT. 
Ëtaient  présents  ;  MM.  Chrysson,  de  Foville,  des  Cilleuls,  Hah- 

HiND^JufiUR. 

M.  Levasseur,  président  de  la  Section,  et  MM.  Lton-Caen  et 
NoBL ,  s'exiéuéeat  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

Molification  est  dimnée  a  la  Section  ée  l'arrèté  ministériel  nom- 
mant M.  Georges  Haruiand  secre'taire,  en  remplacement  de 
M.  Lye&^eo,  démissionnaire. 

M.  Charles  Tranchant  exprime  les  regrets  que  la  Section  éprouve 
dÎB  voir  M.  Lyon-Caen  abandonner,  après  une  longue  et  dévouée 
collaboration,  les  fonctions  de  secrétaire,  qu'il  a  remplies  depuis 
l'origine  du  Comité  avec  tant  de  soin  et  d*assiduilé  au  milieu  de 
ses  absorbants  travaux ,  et  lui  adresse  les  remerciements  des  mem- 
bres de  la  Section. 

11  est  ensuite  procédé  au  vote  pour  rétablissement  des  listes  de 
présentation  aux  trois  places,  déclarées  vacantes,  de  membres  du 
Comité  pour  la  présenie  Section. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandés de  souscription ,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Gîwrgc  Jclliftck,  L* tAat  moderne  et  son  droit,  li-aduit  de  l'allemaud  par 
tîeorgés  Fardis,  i'*  partie  :  Doctrine  générale  de  TÉtat;  livie  l*'  :  Inlro- 
Aiction  à  ta  doctrine  de  l'État,  i  volume. 

Gustave  Glotz,  La  Solidarité  de  la  famille  dans  le  droit  criininel  en  Grèce, 
1  voluiîie. 

René  Canat,  Une  forme  du  mal  du  siètle  :  du  sentiment  de  Ut  soUtwde 
tnorak  ches,  les  romantiques  et  ks  paiwissiens ,  i  volume. 
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Eraest  Tarboaricch,  La  Cité  future,   es%ai  d'une  utopie  seientijiqm , 
1  volume. 
Dresch,  Gutzkaw  et  la  jeune  Allemagne,  i  volume. 
Edouard  Schnrë,  Préouneura  et  rivtté»,  i  fduiae* 
Pierre  Kropotkine,  Autour  d'une  vie  (Mémoires),  i  volume. 
Georges  de  Lauris,  Benjamin  Constant  et  les  idées  libérales,  t  volume. 

M.  DBS  CiLLEULS  fait  un  rapport  verbal  sur  un  document  sur  la 
démographie  du  Laonnais  au  xiii''  siècle. 

M,  Cheysson  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  la  12*  session  du 
Comité'  supérieur  du  travail. 

M.  Ch.  Tranqhaiit,  vu  Ttieure  tardive,  résume  verbalement  son 
rapport  sur  Touvrage  de  M.  Boissonnade ,  professeur  à  TUniversité 
de  Poitiers  :  les  Études  relatives  à  VRistmre  éomumwfue  de  la  France 
au  moyen  âge,  leur  état  actuel. 

Il  dépose  le  texte  de  ce  rapport,  qui  est  annexe  au  procèsHTcrbai': 
(voir  les  annexes). 

Il  est  donné  lecture  d'un  rapport  sur  une  demande  de  souscrip- 
tion à  Fouvrage  de  M,  Engen  von  Philippovitch  :  lapolitique  (agraire, 
traduction  de  M.  Bouissy. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  i/4. 


Compte  rendu  de  la  xii^  session  du  Conseil  supemimur 

DU  TBAVÂIL. 

Dans  sa  douzième  session,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  porté  ses 
études  sur  trois  questions  :  celle  des  Caisses  de  chômage,  celle  de  la  Régle- 
mentation du  travail  dans  les  industries  du  transport,  cdle  du  Délai  congé* 

Sur  la  première  question,  les  Caisses  de  chômage,  le  Conseil  a  ét^ 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  à  Tétude  un  r^m«  législatif  spéciid  d'in- 
stitutions d'assurance  contre  le  chômage,  et  que  ces  institutions  devraient 
recevoir,  dans  les  conditions  et  les  limites  déterminées,  des  subventions  de 
rÉtat,  des  municipalités,  des  conseils  généraux,  des  chambres  de  com- 
merce et  des  syndkats  patronaux. 

En  ce  qui  concerne  la  Réglementation  du  travail  dans  les  industries  de 
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transport,  le  Conseil  demande  que  désormais  les  cahiers  des  charges  de  ces 
entreprises  contiennent  des  clauses  destinées  à  réglementer  les  conditions 
du  travail,  et  sur  lesquelles  devront  être  consultés  les  syndicats  ouvriers 
de  la  profession. 

Si  le  concessionnaire  contrevenait  à  ces  clauses,  le  syndicat  représentant 
le  personnel,  aurait  qualité  pour  soumettre  le  différend  aux  tribunaux , 
même  s*il  n*était  pas  intervenu  comme  partie  au  contrat. 

Une  inspection  ouvrière  devrait  être  exercée,  parallèlement  avec  le 
contrôle  administratif,  dans  toutes  les  industries  du  transport  concé- 
dées, monopolisées,  ou  administrées  par  TÉtat,  les  départements  et  les 
communes. 

Une  commission  permanente,  composée  k  nombre  ^al  de  patrons  et 
d'ouvriers,  serait  saisie  de  tous  les  conflits  qui  peuvent  s'élever,  à  Tefiet  de 
chercher  les  moyens  de  les  aplanir. 

Le  personnel  des  compagnies  de  transport  aurait  le  droit  d'être  repré- 
senté par  des  délégués  élus  dans  toutes  les  commissions  ou  comités  consul- 
tatifs institués  auprès  des  ministères  en  vue  de  débattre  les  questions  où 
les  intérêts  des  travailleurs  seraient  en  jeu.  Réciproquement  les  conces- 
sionnaires seraient  représentés  dans  les  conseds  où  siègent  les  ouvriers. 

Enfin,  sur  le  Délai  congé,  le  Conseil  a  été  d'avis  que  cet  usage,  général 
et  traditionnel,  étant  conforme  aux  intérêts  des  contractants,  et  répondant 
à  une  nécessité  d'ordre  public  et  de  paix  sociale,  il  ne  doit  pouvoir  y  êti'e 
dérogé  que  dans  les  limites  et  dans  les  formes  déterminées  par  une  loi  et 
non  par  des  règlements  d'ateliers  et  des  conventions  individudiles,  qui 
sont  entachés  ordinairement  d'un  abus  de  pouvoir  initial  de  la  part  de 
patrons  et  de  la  faiblesse  morale  ou  du  dénuement  physique  de  l'ouvrier  en 
quête  de  travail. 

Nous  nous  abstiendrons  de  discuter  ces  condusions,  qui  appelleraient 
de  longs  commentaires. 

Il  nous  suflSt  de  les  citer  pour  montrer  l'intérêt  de  cette  session  du 
Conseil  supérieur,  où  se  sont  agités  les  plus  graves  problèmes  de  l'Eco- 
nomie sociale ,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  trait  aux  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail. 

E.  Cheysson. 


Les  Études  relatives  a  l  Histoire  économique  de  la  France  au 
MOYEN  AGE,  LEUR  ETAT  ACTUEL,  par  M.  P.  Boissounade,  professeur 
à  l'Université  de  Poitiers.  In-8°.  Paris,  Librairie  Cerf,  1908. 

L'histoire,  pour  être  sérieuse,  ne  doit  pas  être  simplement  Técho  de 
traditions  plus  ou  moins  dénaturées;  elle  ne  doit  pas  avoir  pour  inter- 
prètes des  compilations  faites  sans  critique;  elle  doit  être  le  résultat  de 
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recherches  remoDlant  aux  sources  originales  et  soumises  à  un  conti*AIe  sé- 
vère. Do  ne  peut  dire  que  cette  doctrine  soit  chose  toute  nouvelle,  die  a 
eu  des  applications  dans  le  passe;  et  des  ërudits  câèbres,  comme  les  Béné- 
dictins etGaignères,  ont  amassé,  sous  Tancien  r^^e,  des  trésors  de  malé- 
riaui,  qui  ont  singulièrement  facilité  la  tâche  pour  la  France.  Mais,  cda  est 
certain ,  une  des  gloires  du  siède  qui  vient  de  Gnir,  a  été  d'étendre  la  mé- 
thode et  d*en  faire  la  loi  ordinah*e  de  toute  publication  digne  d^estime.  Cette 
transformation  doit,  en  grande  partie,  son  origine  k  TEcole  nationale  des 
chartes,  créée  dans  la  première  moitié  du  siècle  et  à  ia  vaiUante  pléiade 
qu'a  fait  naître  son  enseignement ,  mais  toute  une  série  de  travaux  divers 
y  ont  largement  contribué.  Des  documents  innombrables  d'ordre  capital 
ont  été  signalés  et  mis  à  la  disposition  du  public.  Ai-je  besoin  de  rappeler 
les  Inventaires  des  dépôts  d'archives  de  TÉtat,  des  départements,  des  com- 
munes ,  des  établissements  hospitaliers ,  rédigés  sous  la  haute  direction  de 
la  Commission  des  Archives,  les  Catalogues  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  certaines  publications  faites  par  les  soins  de  l'Institut  do 
France  ou  par  les  soins  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  ayant  pour 
organe  le  Comité  des  travaux  historiques ,  les  publications  de  documents 
faites  par  la  Société  de  l'histoire  de  France,  par  des  villes  ou  des  sociétés 
d'histoire  locale,  la  Ville  de  Paris,  la  Ville  de  Bordeaux,  la  Société  de 
l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  la  Société  des  archives  historiques 
du  Poitou,  etc.;  à  l'étranger,  la  grande  collection  de  Pertz  reprenant  et 
complétant,  pour  une  certaine  partie,  l'œuvre  de  Dom  Bouquet.  On  aurait 
véritaU^nent  mauvaise  grâce  et  l'on  serait  inexcusable  si ,  en  l'état,  l'on 
se  bornait  à  se  copier  les  uns  les  autres. 

A  côté  des  sources  originales,  il  ne  faut  pas,  k  coup  sâr,  n^fliger  les 
sources  secondaires  sérieuses;  elles  guident  l'étude  et,  quand  elles  portent 
avec  dies  leurs  justifications,  condition,  on  peut  dire,  indispensable,  elles 
permettent  de  remonter  aux  documents  originaux. 

On  doit  louer,  comme  des  bienfaiteurs  de  la  Science,  les  savants  qui  se 
sont  donné  la  rude  et  utUe  tâche  de  rassembler,  dans  des  recueils,  l'indi- 
cation non  seulement  des  documents  premiers ,  mais  aussi  des  ouvrages  : 
en  ce  qui  concerne  la  France,  le  Père  Lelong  et  Févret  de  Fontelte,  les 
éditeurs  du  Journal  de  la  Librairie,  Quérard,  Barbier,  Lorentz,  etc., 
les  auteurs  de  recueils  spéciaux  comme  l'abbé  Ulysse  Chevalier,  comme  les 
rédacteurs  de  la  bibliographie  des  sociétés  savantes  dont  notre  collègue, 
M.  le  comte  Robert  de  Lasteyrie,  pounuit  l'achèvement  avec  un  si  infati- 
gable dévouement. 

J'ai,  aujourd'hui,  à  appeler  l'attention  de  la  Section  sur  un  relevé  de 
but  particulier  à  la  période  du  moyen  âge  et  à  une  matière  qui  est  absolu- 
ment de  l'essence  de  nos  ti*avaux. 

M.  P.  Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Poitiers  et  qui  vous  est  déjà  bien  connu  par  d'excellentes  publications  anté- 
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rieurot,  a  «a  la  bonne  et  conragmse  pensëe  de  conBacrer  an  travail  «ix 
ëtodes  relatives  à  THistoire  économique  de  la  France  au  moyen  âge  et  k 
leur  état  actuel.  Ce  travail,  qui  a  paru  d'abord  dans  la  Revue  de  tynthèêe 
historique,  est  un  relevé  très  étendu  des  documents  et  ouvrages  sur  la  ma- 
tière. L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  une  nomenclature  bibliographique; 
son  ouvrage  est  plutôt  une  revue  rapide  avec  de  fréquentes  appréciations. 
Le  livre  est  divisé  en  quatre  chapili*es. 

Chapitre  premier.  —  Les  sources,  les  ouvrages  généraux  d'histoire  daiis 
lesquels  ïly  a  à  puiser,  et  V agriculture, 

1*  Sources  de  l'histoire  éconcmiique  de  la  France  au  moyen  Age;  docu* 
ments^^}; 

a"*  Documents  d'histoire  générale  à  mettre  à  contribution^'); 
3**  Ouvrages  consacrés  à  l'histoire  économique^')  ; 
4*  Histoire  de  l'agriodture  et  des  classes  agricoles  <*)  ; 

Chapitre  ii.  —  Histoire  de  l'industrie, 

i"  Bibliographie  de  rhistoire  de  l'indusirie^^); 

2  "  Ouvrages  divers  ^")  ; 

3"  Études  spéciales^'); 

4*  Organisation  des  classes  industrielles^*); 

Chapitre  m.  —  Histoire  du  commerce  et  des  classes  commerçantes, 

1*  Aperçu  géiéral^*); 

9''  Études  spéciales <'•); 

3°  Mécanisme  de  la  vie  commerciale^"); 

4'  Rapports  des  classes  commerçantes  avec  l'État^**). 

Dans  chacune  de  ces  sections,  la  spécification  des  pubUcations  citées  au 
cours  du  texte  est  indiquée  avec  soin  en  renvoi  au  bas  de  la  page. 

Les  matières  sont  exposées  successivement,  dans  chaque  section,  sans 
divisions  apparentes,  mais  avec  méthode.  C'est  dans  les  sections  du  chapitre 
Industrie  qu'apparaît  surtout,  et  naturellement,  la  complexité  du  sujet; 
d'autant  que  l'auteur  entend  le  mol  ff  industrie  t)  tout  à  fait  lato  sensu. 
Pour  prendre  un  exemple,  dans  la  section  a  du  chapitre  ii  :  Ouvrages 
divers,  on  voit  défiler,  je  vais  le  montrer,  une  véritable  armée,  commen- 

^*)  Page  5.  Je  crois  utile  de  citer  la  page  pour  les  sections,  le  livre  n'a  pas 
de  table,  elles  sections  n'ont  pas  de  titres,  ce  qui  rend  les  recherches  difficiles. 

—  W  Page  ai.  —  (3)  Page  25.  —  (*^  Page  39.  -—  (»)  Page  47.  —  (•)  Page  60. 

—  (')  Page  67.    —   W  Page    99.  —   W  Page   io5.   --    ^"^  Page    111.   — 
(")  Page  19  3.  —  (»«)  Page  i36. 
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çant  par  les  industries  de  rdimentation  et  se  continuant  par  les  industries 
les  plus  variées  :  distribution  des  eaux  potables,  salines  et  marais  salants, 
meunerie  boulangerie,  pâtiss^ie,  boucherie;  —  industrie  du  logement  et 
de  la  nourriture,  bAteliers,  tavemiers,  etc.;  —  industries  de  Téclairage;  — 
industries  textiles  et  de  Thabillement,  fabrication  delà  toile,  draperie,  ta- 
pisserie, dentdles;  —  industrie  des  cuirs  et  peaux,  harnachement,  chaus- 
sures; —  industrie  du  bâtiment  avec  toutes  ses  spécialités,  construction, 
sculptures,  etc.;  —  la  verrerie,  la  fabrication  des  vitraux,  l'industrie 
céramique,  Témaillerie,  la  peinture,  la  gravure^*  —  Texploitalion  des  mines; 
rindustrie  des  métaux,  fonderies,  forges,  ferronnerie,  armes,  coutellerie, 
fabrication  des  cloches,  cisdeurs  et  moddeursen  bronze,  horiogOTie,  orfè- 
vrerie, fabrication  des  sceaux,  monnayage,  glyptique;  —  industries  chi- 
miques; —  fabrication  du  papier  et  des  cartes  à  jouer;  manuscrits,  enlu- 
minures, miniatures,  imprimerie,  librairie;  —  fabrication  d'instruments 
de  musique,  spectacles,  jeux;  —  médecine  avec  toutes  ses  spécialités, 
pharmacie,  barbiers  étuvistes,  parfumeurs,  baigneurs;  —  et,  pour  Cuir, 
pompes  funèbres. 

Le  i*elevé  de  M.  Boissonnade  renferme  une  masse  énorme  d'indications. 
Le  répertoire  est-il  complet?  Il  est  diflScile,  on  peut  dire,  malgré  labon- 
dance  actuelle  des  moyens  d'information ,  il  est  impossible  d'épuiser  pareil 
ensemble;  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  l'auteur,  par  son  travail,  a 
rendu  un  signalé  service  à  ceux  qui  s'occupent  de  Thistoire  si  intéressante 
des  questions  économiques  en  France  au  moyen  âge. 

Cliarles  Tranchant. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  16  NOVEMBRE  1904. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Etaient  présents  :  MM.  Brette,  Chervin,  de  Foville,  des  C:l- 
LBULS,  Durkheim,  Esmein,  Flagh ,  Harmand,  Muteau,  Noël,  Rarany, 
Sbligman,  Tranchant. 

MM.  Darlu  et  Lyon-Caen  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

Notification  est  donnée  à  la  Section  de  rarrêlé  ministériel  nom- 
mant MM.  Brette,  Rabany  et  Seligman,  membres  du  Comité. 

M.  le  Président  salue  les  nouveaux  membres  du  Comité  et  leur 
souhaite  la  bienvenue. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M"*'  Destriché,  de  la  Chol- 
lerie  Courdemanche  (Sarthe),  relative  aux  jeunes  filles  confiées  à 
TAssistance  publique. 

M.  Edmond  Poupe,  correspondant  du  Ministère,  fait  hommage 
à  la  Section  de  trois  brochures  intitulées  :  U Instruction  publique  sous 
f  ancien  régime  à  Callas,  à  Seillans  et  à  Rians, 

M.  Charles  Tranchant  accepte  de  reudre  compte  de  ces  bro- 
chures. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  il»aété  formé  des  demandes 
de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs. 

Frantz  Despagnet,  La  diplomatie  de  la  troisième  république  et  le  droit  des 
gens,  1  volume. 

Maurice  Hanrion,  Gaston  Jèze  et  Charles  Rabany,  L'année  administra- 
tive, année  igo3,  i  volume. 

Otto  Meyer,  Le  droit  administratif  allemand,  édition  fi^ançaise  par  Tau- 
teur,  tome  II;  partie  spéciale  (police,  finance),  i  volume. 

Adolphe  Wagner,  Les  fondements  de  l'écoiumie  politique,  tome  I,  tra- 
duit par  Léon  Polack ,  i  volume. 
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Hector  Denis,  HUtoire  des  sif sternes  économiques  et  socialistes,  tome  I  : 
les  fondateurs,  i  volume. 

Renë  Worms,  Philosophie  des  sciences  sociales,  tome  II  :  Méthode  des 
sciences  sociales,  i  volume. 

Benedetto  Croce,  Esthétique  comme  science  de  l'expression  et  lingmsAqtie 
générale,  traduit  sur  la  a*  édition  italienne  par  Henry  Bigot,  i  volume. 

Niiti,  Principe  de  science  des  finances,  traduction  française  de  J.  Gba- 
mard,  i  volume. 

Alfred  Moulin,  Les  Problèmes  de  la  civilisation,  i  volume. 

Joseph  Pulby,  Le  monopole  des  pompes  funèbres ,  i  volume. 

Louis  Laffitte,  L'expansion  économique  de  la  France  par  l'amélioration  et 
le  développement  de  ses  moyens  de  transport,  i  volume. 

Choix  de  discours  de  Charles  Floqttet,  tomes  I  et  II  «  a  volumes. 

M.  DBS  CiLLEULs  ost  chargé  de  faire  un  rapport  sur  louvrage  de 
M.  G.  Jèzb,  Principes  généraux  de  droit  administrât^. 

M.  Charles  Tranchant  fait  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  MM.  Du- 
crocq  et  Petit,  Cours  de  droit  administratif  et  financier,  tome  V.  Ce 
rapport  est  publié  aux  annexes  de  la  séance. 

M.  DE  FoviLLE  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  Touvrage  de  M.  Eugène 
Thoison  :  Recherches  sur  les  anciennes  mesures  en  usage  dans  le  Gâti- 
nais  seine^t-^mamais. 

M.  Noël  lit  les  rapports  fâ-annexés  sur  l'ouvrage  de  M.  Pierre 
Bardey  :  Essai  sur  les  origines  et  le  commerce  des  cafés  appelés  moka, 
et  sur  celui  de  M.  Henri  Gravier  :  La  colonisation  de  la  Louisiane  à 
V époque  de  Law. 

M.  DuRKHEiM  lit  les  rapports  ci-annexés  sur  l'ouvrage  de  M.  Fr. 
Paulhan,  la  Fonction  de  la  mémoire  et  le  souvenir  affectif,  et  sur  celui 
de  M.  V.  Basch,  Ulndividualisme  anarchiste,  Max  Stirner. 

M.  Jacques  Flach,  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  l'ouvrage  de 
M.  Paul  Soureau,  la  Beauté  rationnelle. 

Il  est  ensuite  fait  des  rapports  sur  les  demandes  de  souscrip- 
tion relatives  aux  ouvrages  ci-après  : 

J.  Sully,  Essai  sur  le  rire,  traduction  de  MM.  L.  et  A.  Terrier,  i  volume. 
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P.  Regnault,  L'origine  des  idées  éelairies  par  la  msienee  du  langage, 
1  volume. 
MoQtcalm,  L'origine  de  la  pensée  et  de  la  parole,  i  volume. 
6.  de  Laures,  Benjamin  Cotistant  et  les  idées  libérales,  i  volume. 

Jellinck,  L'État  moderne  et  son  droit,  première  partie,  livre  I,  i  vo- 
lume. 

Dugas,  L'absolu,  i  volume. 

Pàulhan,  La  fonction  de  la  mémoire  et  le  souvenir  affectif,  i  volume. 

V.  Basch,  L'individualisme  anarchiste,  Max  Siimer,  i  volume. 

G.  Glotz,  La  solidarité  de  la  famille  dans  le  droit  criminel  en  Grèce, 
1  volume. 

M.  Bourguin,  Le  système  socialiste  et  l'évolution  économique,  i  volume. 

Paul  Louis,  L'ouvrier  devant  l'État,  i  volume. 

P.  Souriau,  La  beauté  rationnelle,  i  volume. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts. 


CàUBS     DB    DEDIT    ADMINISTBATIF    ST    BB    LBGlSlâTION    FBANÇATSE     DBS 

FINANCES,  par  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  honoraire  à  la  Facultë 
de  droit  de  TUniversîté  de  Paris,  etc.  Tome  cinquième  :  VÉtat. 
Dette  publique  et  impots,  par  M.  Th.  Ducrocq  et  M.  Eugène  Petit, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers, 
chargé  du  cours  de  législation  et  science  financières,  i  volume 
in-8\  Paris,  A.  Fontemoing,  igoû.  6oi  pages. 

Je  vous  ai,  Messieurs,  entretenus,  à  diverses  reprises ^*\  de  l'œuvre  con- 
sidérable poursuivie  depuis  quelques  années  par  notre  savant  collègue 
M.  Théophile  Ducrocq,  la  septième  édition  de  son  ouvrage  bien  connu 
sur  le  droit  administratif.  Au  miUeu  de  graves  difficultés  de  santé,  M.  Du- 
crocq a  continué  vaillamment  cette  œuvre  laborieuse.  Il  arrive  maintenant 
à  son  cinquième  volume  consacré  à  la  partie  financière  et  pour  la  rédaction 
duquel  il  s'est  adjoint  un  collaborateur  bien  désigné  par  ses  études  spé- 
ciales, M.  Eugène  Petit,  chargé  du  cours  de  législation  et  science  finan- 
cières à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

"î  Voir  Bulletin  de  Tannéo  1897,  p.  65;  de  Tannée  1898,  p.  53  et  88:  de 
l^annëe  1901,  p.  17. 


Digitized  by 


Google 


40  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

Le  tome  V  est  divise  en  cinq  parties  ^^^  : 

La  première  partie ,  que  précèdent  quelques  considérations  générales , 
est  intitulée  :  rr L'État  débiteur  de  dettes  diverses?)  ;  die  comprend  les  divi- 
sions suivantes  :  —  Dettes  courantes  et  rè^es  générales  relatives  aux  dettes 
de  rÉtat  (déclaration ,  liquidation ,  ordonnancement,  payement ,  déchéance) , 
trésor  public;  —  Dette  flottante;  —  Dettes  remboursables  à  terme  ou  par 
annuités  autres  que  la  dette  amorb'ssable;  —  Dette  consolidée  ou  per|>é- 
tuelle;  Dette  amortissable. 

La  deuxième  partie  a  pour  objet  la  dette  viagère  de  Thtat  et  comprend 
deux  paragraphes  :  i°  la  dette  viagère  autre  que  celle  résultant  des  pen- 
sions de  reiraites  (rentes  viagères  d'ancienne  origine,  allocations  viagères 
à  partie  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  médaillés  militaires , 
indemnités  viagères  à  des  victimes  d'événements  politiques,  etc.);  2°  Pen- 
sions de  retraites  de  diverse  nature  (pensions  civiles  sur  fonds  de  retenue, 
pensions  civiles  sur  les  fonds  généraux ,  pensions  militaires). 

Troisième  partie,  —  L'Etat  dépositaire,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Quatrième  partie,  —  Créances  de  l'Etat;  contraintes  administratives. 

Cinquième  partie,  —  L'Etat  créancier  des  impôts. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  cinquième  partie,  la  dernière  du  vo- 
lume, comporte  un  développement  particulier  très  étendu.  Les  auteurs, 
après  quelques  observations  préliminaires,  exposent,  dans  un  premier 
paragraphe,  la  théorie  générale  et  la  division  des  impôts,  ils  traitent 
ensuite  successivement  :  —  des  contributions  directes  et  des  taxes  assimi- 
lées; des  contributions  indirectes;  —  des  monopoles  de  l'État  (en  dehors 
des  postes,  télégraphes  et  téléphone,  tabac,  allumettes  chimiques,  etc.); 
—  des  douanes;  des  droits  d'enregistrement,  d'hypothèques,  de  greffe;  — 
des  droits  divers  sur  les  valeurs  mobilières;  —  des  postes,  du  télégraphe 
et  du  téléphone. 

Tous  ces  sujets  sont  développés  avec  grand  soin,  les  matières  sont 
sérieusement  étudiées;  les  auteurs  accompagnent  l'exposé  législatif  et  régle- 
mentaire des  observations  nécessaires  pour  éclairer  le  sujet.  Ils  touchent 
forcément,  en  exposant  la  situation  présente,  aux  réformes  à  l'étude  et 
examinent,  à  ce  point  de  vue,  la  grosse  question  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
en  rappelant  les  systèmes  appliqués  en  certains  pays  de  l'étranger;  ils 
combattent  nettement  la  pensée  d'un  impôt  global. 

Chaiies  Trancbant. 

t')  Ce  sont,  dans  le  dessin  général  de  Touvrage,  les  sections  V,  VI,  VII,  Vlll 
et  IX  du  chapitre  1  du  livre  lU. 
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Recherches 

SUn  LES  AyClENNES  MESURES  EN  USAGE  DANS  LE  GaTINAIS  SEINB-ET-MARNAIS , 

par  M.  Eugène  Thoison.  81  pages  in-8°. 

La  brochure  qui  nous  a  été  communiquée  n*est  qu'un  tirage  à  pari,  ie 
travail  de  M.  Thoison  ayant  élé  insère  m  extenso  dans  le  BuUetin  historique 
et  philologique ,  de  1908. 

Cette  circonstance  nous  dispense  d'analyser  ici  une  étude  dont  le  Co- 
mité des  travaux  historiques  et  scientifiques  s'est  fait  lui-même  l'éditeur. 
Nous  avons  cependant  plaisir  à  rendre  hommage  à  l'érudition  et  à  l'esprit 
de  méthode  dont  Fauteur  a  fait  preuve.  Les  trente  pages  consacrées  à  la 
(r nomenclature  des  termes  métrologiques)»  forment  un  petit  dictionnaire 
spécial  où  les  recherches  sont  faciles  et  les  définitions  précises.  Il  est  pré- 
cédé d'une  courte,  mais  substantielle  cr Introduction  historique')  et  suivi  de 
deux  autres  chapitres ,  dont  l'un  décrit  les  instruments  de  mesure  dont  se  ser- 
vaient nos  pères,  l'autre  donnant  la  conversion  en  unités  métriques  de 
toutes  les  mesures  usitées  jadis  dans  le  Câlinais  pour  les  grains,  les  ma- 
tières sèches  et  les  liquides.  C'est  la  partie  la  plus  pei^sonnelle  de  la  notice , 
et  le  soin  avec  lequel  elle  est  traitée  mérite  à  M,  Thoison  les  remercie- 
ments des  économistes  comme  ceux  des  historiens. 

A.  DE  FOVILLB. 


Essai  sur  les  origines  et  le  commerce  des  cafés  appelés  moka, 
par  M.  Pierre  Bardey. 

L'étude  manuscrite  que  M.  Pierre  Bardey  a  soumise  à  l'examen  de  notre 
Comité  traite  des  origines  et  du  commerce  des  cafés  de  l'Yémen  et  de 
i'Abyssinie,  généralement  connus  sous  l'appellation  de  moka,  du  nom 
de  la  vieille  cité  commerçante  située  sur  la  côte  d'Yémen  près  de  Bab-el- 
Mandeb.  L'auteur  fait  remonter  h  la  première  moitié  du  xv*  siècle,  vers 
i43o,  la  généralisation  de  l'arbuste  dans  le  pays,  et  il  raconte  que  sa 
vogue  lui  vint  d'un  cheik  fort  savant,  Ali  Chadouli  ibn  Omar,  qui  s'était 
flxé  près  de  la  mer  dans  la  plaine  où  Moka  est  située  et  avait,  peu  à  peu, 
en  attirant  les  armateurs  indiens  dans  ses  parages ,  fait  apprécier  les  qua- 
lité du  café  produit  dans  le  voiûnage,  et  contribué  ainsi  h  faire  de  Moka 
une  cité  importante. 

L'usage  du  café  ne  prévalut  pas  cependant  sans  difficultés.  Certains 
musulmans  le  considéraient  comme  une  boisson  proscrite  par  le  Coran ,  et 
le  gouverneur  de  la  Mecque ,  d'accord  avec  plusieurs  érudits  de  la  r^ion , 
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promulgua  une  déclaration  qui  représentait  le  café  comme  un  produit  ré- 
pudié par  les  lois.  Mais  le  sultan  d'Egypte,  plus  éclairé,  ne  partageait  pas 
Fa  vis  de  son  subordonné  et,  grftce  à  lui,  le  café  continua  à  être  une  des 
boissons  favorites  de  la  population,  sauf  en  i5â&,  ou  une  ordonnance 
exigea  temporairement  la  fermeture  des  boutiques  de  café  en  raison  des 
désordres  causés  par  ceux  qui  les  fréquentaient. 

Au  xvu*  siècle,  Moka  était  devenue  le  grand  entrepôt  du  commerce  de 
ITémen ,  et  les  compagnies  anglaises  et  hollandaises  y  avaient  établi  des 
factoreries.  Les  Français  suivirent  cet  exemple  au  commencement  du 
xvm*  siècle,  et,  dès  lors,  par  la  route  du  Cap,  rabaissement  du  fret  ren- 
dant le  prix  du  café  abordable,  la  consommation  s*en  accrut  sensiblement. 
Une  quantité  de  1 6,000  balles  continua  cependant  à  prendre  la  route  de 
rÊgypte  par  Djeddab,  et  plus  tard,  par  suite  de  services  réguliers  par 
la  voie  ferrée  de  Suez  à  Alexandrie,  le  café  de  ITémen  fut  expédié  par 
r  Egypte  qui  devint  ainsi  l'entrepôt  de  ce  produit.  C'est  à  des  intermé- 
diaires de  ce  pays  que  la  consonunation  européenne  dut  s'adresser  jusqu'au 
moment  où  la  navigation  par  le  canal  permit  aux  navires  de  charger  les 
cafés  de  l'Yémen  dans  les  ports  de  production  et  de  les  expédier  sans  transît 
sur  les  marché  d'Europe  et  d'Amérique. 

M.  Bardey  rappdie  que  le  véritable  moka  est  un  produit  des  montagnes 
de  TArabie  heureuse  et  non  pas  de  l'Egypte,  comme  on  l'a  cru  pendant 
une  certaine  période. 

La  vallée  du  Nil,  tout  au  moms  à  partir  de  TÉthiopie,  ne  possède  pas 
de  caféiei*s,  attendu  que  cet  arbuste  ne  vit,  dans  les  riions  chaudes,  qu'à 
une  altitude  supérieure  à  mille  mètres ,  altitude  au  delà  de  laquelle  il  peut 
trouver  en  toute  saison  la  fraîcheur  des  nuits  dont  il  a  autant  besoin  que 
de  la  chaleur  du  jour.  La  production  de  cette  précieuse  graine  est  limitée, 
en  Arabie,  à  ITémen,  et  la  zone  où  eUe  donne  des  résultats  est  limitée 
à  l'Est  par  la  ville  de  Mareb  ou  Saba,  à  l'Ouest  par  le  Tchama,  qui  se 
dérouie  le  long  de  la  mer  Rouge  et  s'étend  sur  une  longueur  d'en- 
viron 5ao  kilomètres  sur  une  largeur  de  aao  kilomètres,  soit  à  peu 
près  11 5,000  kilomètres  carrés. 

En  ce  qui  concerne  l'origine  du  café ,  l'auteur  croit  que  ce  produit  est 
originaire  d'un  pays  unique  qui  s'appelle  Kaflh,  région  montagneuse  à  alti- 
tudes moyennes  de  s, 000  à  3, 000  mètres,  conune  dans  l'Yémen,  com- 
mençant à  la  pointe  Nord  du  lac  Rodolphe  et  formant  l'extrémité  méridio- 
nale de  l'empire  éthiopien  actuel.  Les  fèves  de  ce  café  sont  grises  et  ternes, 
et  leur  saveiu*  a  peu  d'analogie  avec  cdui  d'Arabie,  bien  que  ce  dernier  en 
dérive  vraisemblablement  Le  commerce  en  est  fort  réduit  encore,  à  cause 
de  la  difficulté  des  communications;  aussi  la  majeure  partie  du  café  naturel 
des  forêts  pourrit-elle  sur  le  sol. 

A  l'Est  de  Kafia,  dans  le  pays  de  Harar,  on  trouve  le  même  arbuste  in- 
troduit dans  cette  cdonie  arabe  par  ses  fondateurs.  Là  les  plantations  sont 
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sdgneasemeiit  entretenues  sur  les  coteaux ,  arrosés  par  de  fins  ruisseaux 
au  dëbit  permanent;  et  cet  ingénieux  système  d*irrigation  permet  d*inon- 
der  chaque  plantation  pendant  la  saison  sèche  au  moins  une  fois  par  se- 
maine. Ce  café  est  ^l  en  qualité  et  en  réputation  h  celui  d'Arabie.  Toute* 
fois ,  comme  pour  le  vin ,  le  terrain  influe  sur  la  forme  et  le  goÂt  du  grain. 
Le  café  de  Harrar,  quoique  excellent  au  goât,  est  plus  Apre,  plus  sec  que 
cdui  de  Moka,  et  ce  dernier  même,  suivant  les  districts,  offre  une  grande 
variété  de  nuances  et  de  finesse.  Gdui  de  la  pi^ne  est  plus  ordinaire;  cdui 
des  hautes  régions  a  une  saveur  exquise,  avec  un  ton  tendre,  jaune  ambré 
et  comme  transparent.  Tous  ces  cafés  sont  apportés  par  des  caravanes  à 
Aden  ou  à  Hodeidah,  qui  reçoit  la  majeure  partie  de  la  récohe.  Là,  des 
femmes  en  opèrent  le  triage,  il  y  est  emballé  puis  expédié  dans  toutes  les 
directions.  Il  est  diflScile  d'évduer  exactement  les  quantités  de  café  pro- 
duites par  ITémen;  toutefois  des  statistiques  anglaises  d'Aden  rdèvent  les 
chiffres  suivants  : 

&  millions  de  kilogrammes  environ,  valant  6,ioo,ooo  francs  d*Hodei- 
dah;  et  Bgo.Soo  kilogrammes  d'une  valeur  de  837,000  francs,  provenant 
de  Moka;  puis  par  voie  de  terre,  apportés  des  districts  limitrophes  d'Aden, 
i,y/i/i,ooo  kilogrammes,  valant  1,779,000  francs  :  ca  qui  donne  un  total 
de  6,38s ,5oo  Ulogrammes  d'une  valeur  de  9,066,000  francs. 

Les  calés  oiltivés  dans  le  Harrar  et  les  cafés  naturek  du  Kafia  viennent 
aussi  h  Aden ,  mais  ils  pourraient  être  expédiés  par  Djibouti  dont  le  port 
est  exceptionndlement  placé  pour  monopoliser  le  commerce  de  ces  sortes 
de  cafés. 

L^exportatîon  à  Aden  de  ces  produits  provenant  par  raei\  de  Berberat, 
Bulha'ar,  Zeilah  et  Djibouti,  s'âève  à  pr^  de  9  millions  de  kilogrammes, 
valant  9,971,000  francs,  et  la  presque  totalité  en  est  expédiée  en  Europe 
et  aux  États-Unis.  En  récapitulant  les  opérations  de  café  des  dernières  pro- 
venances, on  relève  pour  Aden  un  chiffre  d'exportation  qui  porte  surplus 
de  7  millions  de  kilogrammes  évalués  1  â  millions  de  francs. 

L'étude  M.  Bardey  est  faite  avec  soin,  et  dlè  mériterait  d'être  publiée; 
toutefois  nous  ne  croyons  pas  qu'eUe  doive  être  insérée  dans  nos  publica- 
tions ,  elle  serait  mieux  placée  dans  une  revue  de  géographie  ou  dans  un 
bulletin  commercial  oii  les  n^ciants  y  trouveraient  des  appi'éciations 
utiles. 

Octave  NoiL. 


La  colonisation  de  la  Louisiane  a  l'époque  de  Law, 
par  M.  Henri  Gravier. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  Lawet  sur  ses  entreprises,  et  il  est  peu  d'époque 
.qui  ait  été  mieux  étudiée  et  qui  ait  donné  naissance  à  plus  de  travaux  de 
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liante  valeur.  Aussi  Tauteur  n'a-t-ii  pas  songe  à  en  refaire  l'histoire,  et 
s'estr-il  borne  à  détacher  de  Tœuvre  du  financier  écossais  la  page  rdative  à 
la  Louisiane  et  aux  tentatives  de  colonisation  dont  elle  fait  Tobjet  de  1717 
à  1791 .  Esquissant  en  quelques  pages  Texpérience  malheureuse  de  Crozat , 
il  expose  les  débuts  de  la  Compagnie  d'Occident,  et,  aidé  des  nombreux 
documents  renfermés  dans  nos  archives,  il  passe  en  revue  les  dispositions 
prises  par  Law  et  son  conseil  pour  attirer  les  colons,  leur  faciliter  Texploi- 
tatiou  du  sol  et  des  mines,  et  créer  des  postes  destinés  tant  à  défendre  la 
Louisiane  contre  l'agression  des  Anglais  cpi'à  élablir  des  relations  commer- 
ciales suivies  avec  les  Espagnols. 

La  correspondance  générale  de  la  Louisiane  qu'il  a  consultée,  les  nié- 
moii'es  adressés  par  la  Compagnie  à  ses  ordonnateurs ,  lui  ont  permis  de  se 
rendre  compte  de  l'état  d'esprit  de  Law  et  de  ses  collaborateurs ,  et  d'affir- 
mer que  les  reproches  adressés  à  la  Compagnie  d'Occident  ne  sont  pas  tous 
fondés  et,  en  tous  cas,  sont  exagérés. 

M.  Henri  Gravier  est  convaincu  que  Law  avait  compris  l'avenir  destiné 
aux  entreprises  coloniales  et  qu'il  voulait  créer  en  Louisiane  une  colonie 
sérieuse  ;  mais  il  savait  aussi  que  le  temps  est  le  plus  puissant  auxiliaire  de 
ces  entreprises,  et  le  temps  ne  lui  fut  pas  donné.  En  outre,  si  ses  fautes  et 
ses  maladresses  entravèrent  le  développement  de  la  nouvelle  colonie ,  dles 
furent  rendues  irréparables  par  les  entraves  de  tontes  sortes  qu'opposèœnt 
à  son  action  la  politique  aveugle  et  sans  suite,  qui  dominait  aloi*s  en  France, 
rindifférence  des  hommes  qui  détenaient  le  pouvoir  et  l'incapacité,  parfois 
même  la  coupable  conduite,  des  administrateurs  et  des  fonctionnaires  nom- 
més et  entretenus  par  le  gouvernement  dans  cette  r^on ,  et  dont  l'un  des 
plus  considérables,  M.  de  Lamothe  Gadilhac,  n'avait  pas  craint  de  dire  en 
parlant  de  la  Louisiane  :  «rtont  ce  continent  ne  vaut  rien?). 

Ce  mémoire  de  78  pages,  orné  de  deux  cartes  de  la  Louisiane  datant  de 
1 7 1 6 ,  est  incontestablement  une  œuvre  d'érudition  qui  fait  honneur  à 
M.  Gravier.  11  paraissait  au  moment  où  s'ouvrait  l'exposition  de  Saint- 
Louis;  mais,  à  cette  heure  même,  l'auteur  était  enlevé,  en  pleine  jeunesse , 
vingt  ans,  par  une  maladie  soudaine,  à  laffectiou  des  siens  et  à  l'estime  de 
ses  maitres ,  qui  fondaient  sur  lui  de  grandes  espérances.  M.  Marcd  Dubois , 
le  savant  professeur  de  la  Sorbonne,  en  présentant  ce  travail  au  public,  a 
tenu  à  en  faire  ressortir  les  mérites,  à  témoigner  de  la  conscience  avec  la- 
quelle il  avait  été  conçu  et  écrit.  A  ces  titres ,  il  était  digne  de  vous  être 
signsJé. 

Octave  NoBL. 
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La  FONCTioy  de  la  mémoire  et  le  souvenir  affectif, 

par  M.  Fr.  Paulhan. 

1  vol.  in-i6.  Félix  Alcan,  190/1. 

Les  deux  questions  traitées  dans  cet  intéressant  ouvrage  sont  examinées 
par  M.  Paalhan  dans  Tordre  inverse  de  celai  où  elles  figurent  dans  le  titre. 
L'auteur  commence  par  établir  la  réalité  de  la  mémoire  aflective,  c'est-à- 
dire  de  la  faculté  que  nous  avons  de  nous  remémorer  des  émotions  anté- 
rieurement éprouvées.  Puis  il  montre  que  cette  mémoire  n'est  pas  d'une 
autre  nature  que  la  mémoire  intellectuelle.  Pour  lui ,  la  mémoire  sous  l'une 
et  l'autre  forme,  r c'est  le  triomphe  des  formes  psychiques  inférieures,  de 
l'association  par  contiguïté  sur  l'association  systématique,  de  l'indépen- 
dance relative  et  de  l'incohérence  des  éléments  de  l'esprit  sur  leur  «r activité 
coordonnée»  (p.  133). 

En  effet,  3  n'y  a,  suivant  lui,  souvenir  au  sens  propre  du  mot,  que 
quand  l'état  rappdé  se  présente  à  nous  avec  sa  physionomie  distinctive, 
son  individualité,  qui  fait  que  nous  le  rapportons  au  passé ,  et  même  à  un 
passé  déterminé.  Or  il  ne  peut  garder  de  cette  distinction  que  dans  la  me- 
sure où  il  n'est  pas  fondu  dans  la  substance  même  de  notre  esprit,  où  il 
n'est  pas  devenu  un  élément  intégrant  de  notre  organisme  mental.  Inver- 
sement ,  cpiand  un  état  intellectuel  ou  émotif  est  devenu  une  partie  de 
nous-méme,  qu'il  a  un  rôle  dans  le  système  de  nos  états  de  conscience,  il 
a  dépouillé  toute  individualité.  Bien  qu'il  ait  été  acquis  par  nous  dans  un 
temps  passé,  il  a  cessé  d'être  td  pour  nous,  il  nous  est  perpétuell^nent 
présent,  comme  nous-même,  ce  n'est  plus  un  souvenir.  J'ai  oublié  que 
j'ai  appris  à  marcher,  à  parier  ma  langue  natale,  à  interpréter  les  données 
de  mes  sens.  Bien  que  ces  connaissances  soient  le  produit  d'une  répétition, 
on  ne  peut  dire  que  je  m'en  souvienne;  elles  sont  devenues  constitutives 
de  moi-même.  Donc  mémoire  et  organisation  sont  deux  termes  qui 
s'opposent  La  caractéristicpie  de  la  mémoire,  c'est  l'absence  d'organisa- 
tion. 

Ce  fait  établi ,  M.  Paidhan  montre  quelle  en  est  la  raison  d'être  utile.  Il 
est  bon  que  tout  ne  soit  pas  organisé  en  nous;  que  nos  états  antérieurs 
gardent  quelques  liens  avec  les  conditions  particulières  où  ils  se  sont  pro- 
duits. S'il  est  bon  que  la  conscience  soit  systématisée,  il  ne  faut  pas  que  ce 
soit  avec  excès.  11  faut  qu'il  y  ait  des  idées  et  des  émotions  qui  restent  à 
l'état  libre,  qui  ne  se  perdent  pas  dans  la  trame  de  notre  esprit,  qui,  en  un 
mot.  soient  de  purs  souvenirs.  C'est  ce  que  l'auteur  établit  par  de  nom- 
breux exemples. 

L'idée  qu'il  existe  une  mémoire  affective  n'est  sans  doute  pas  originale. 
Mais  cette  conception  de  la  mémoire  comme  l'antagonisme  de  l'organisa- 
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tîon  mentale ,  et  Tapplicatiou  que  M.  Paulhan  en  fait  à  la  mëmoîre  affec- 
tive lui  appartiennent  en  propre,  et  l'idëe  est  intéi^essanle,  suggestive,  de 
nature  à  faire  réflëchir. 

DORKHEIH. 


V INDIVIDUALISME    âNâBCHISTB,    MàX    StIBUBR, 

par  M.V.Basch.  i  vol.  in*8°.AlcaD,  1906. 

Le  succès  posthume  de  Nietzche  a  appelé  Tattention  sur  son  prëdëces- 
seur  immédiat,  Max  Stimer.  L'objet  du  livre  de  M.  Basch  est  de  reconsti- 
tuer la  doctrine  de  Stirner,  de  la  ramoier  à  ses  principes  essentiels,  et, 
enfin,  de  la  situer  dans  Thistoire  générale  des  idées  au  xn*  siècle. 

La  philosophie  de  Stirner  nous  est  présentée  comme  une  réaction  contre 
celle  de  Hegel,  bien  qu'elle  en  soit  sortie.  Alors  que  le  panthéisme  hégé- 
lien absorbait  l'individu  dans  le  tout,  Stirner  affirme  les  droits  de  Tindi- 
vidu  comme  les  seuls  qui  soient  fondés  sur  la  nature  des  choses.  Et  par 
individu,  il  n entend  pas  l'homme  en  général,  Tétre  humain  dans  ce  qu'il 
a  d'eanntiel,  ma»  k  pnwflmnalité  de  chacun  de  nous  atec  ce  qu'dle  a  de 
particulier  et  de  distinclif.  C'est  notre  Ma»  jadwidnel  qui  est  la  seule  chose 
sacrée.  Au-dessus  de  lui  il  n'y  a  rien.  Sa  volonté  ne  sawmt  reconnaître 
d  autres  limites  que  celles  qu'dle  s'impose  à  elle-même,  son  droit  t»  ]«► 
qu'où  va  son  pouvoir,  et  le  but  ultime  de  toute  révolution  soeide  est  de 
réaliser  cet  affranchissement  complet  de  l'individu. 

Après  avoir  caractérisé  la  doctrine  de  Stirner,  l'auteur,  dans  une  secoiMle 
partie  de  son  livre,  s'efforce  de  déterminer  ses  rapports  avec  les  autres 
doctrines  individualistes  :  cdle  de  Kant,  qu'il  qualifie  d'individualisme  du 
di*oit,  et  celle  des  anarchistes.  Avec  TindividuaÛsme  kantien  et  avec  l'anar- 
chisnie,  Stirner  admet  que  chaque  individu  constitue  une  sorte  de  mo* 
nade,  incommunicaUe  aux  autres,  un  absolu  qui  ne  peut  être  comparé 
qu'à  lui-même.  Mais,  tandis  que  pour  Kant  et  les  anarchistes,  l'indivi* 
dualisme  n'est  qu'un  moyen,  ici,  de  réaliser  le  devoir,  là,  de  travailler  au 
bonheur  de  re^>èce,  pour  Stirner  rafiranchisaement  de  l'individu  est  à 
lui-même  sa  propre  fin.  L'unique  doit  se  libérer  parce  qu'il  est  bon  qu'il 
se  libère,  qu'il  soit  lui-même,  sans  diminution  d'aucune  sorte.  La  notion 
d  un  frein  moral  est  donc  nécessairement  étrangère  à  une  tdie  conception. 

Telles  sont  les  idées  exposées  dans  ce  livre  dont  on  peut,  sans  doute, 
contester  certaines  assertions  historiques,  mais  qui  est  très  documenté  et 
suggestif,  écrit  parfois  d'une  manière  brillante. 

DoaKHEiii.. 
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La  solidabitb  de  la  famille  dans  le  droit  cbiminel  en  Grèce,  par 
M.  Gustave  Glolz,  ancien  élève  de  TÉcoïe  normale,  docteur  es 
lettres,  professeur  d'histoire  à  Louis-le-Grand.  i  vol.  in-8°, 
xx-621  pages.  Fontémoing,  190/1. 

Le  livre  de  M.  Glotz  est  une  œuvre  très  considérable  et  de  longue 
haleine.  Il  constitue  une  tentative  originale  de  faire  revivre  la  société  primi- 
tive d  où  le  monde  hellénique  est  sorti ,  et  de  montrer  par  quelles  trans- 
formations il  en  est  sorti.  La  méthode  de  Tauteur  est  nettement  historique 
et  largement  comparative.  Sans  éti'e  un  juriste  de  profession ,  peut-être 
même  parce  qu'il  ne  Test  pas,  il  a  eu  la  claire  intelligence  de  la  vie  orga- 
nique du  droit.  11  a  reconnu  qu'il  importait  de  ffsuixre  dans  l'insensible 
tTsaisformation  des  sociétés  le  travail  confus  des  forces  iatimes  et  silen- 
cieuses», n  a  compris  que,  si  dâicat  qu'en  soit  l'emploi,  l'obiiei  wAimi  de 
Tensemble  des  peuples  primitifs  fournit  un  instrument  d'une  rare  valeur 
pour  rinteliigence  des  origines  sociales ,  qu'elle  permet  de  découvrir  dans  les 
mythes  et  les  iég^ides  Tem^Hreinte  des  mœurs  et  des  institutions  réelles ,  au 
lieu  d'y  voir  de  simjdes  produits  de  l'imagination  populaire  ou  de  la  fan- 
taisk  poétique. 

Pour  le  monde  hdlénique,  un  précurseur  parfois  surfait,  Bachofen ,  était 
entré  dans  cette  voie,  il  y  a  près  d'un  demi-sièdc,  mais  il  n'avait  pas  su 
s'y  orieùter  et  s'y  conduire,  avec  la  rigueur  scientifique  qu'une  telle  entre- 
prise exige.  Je  ne  dirai  pas  que  M.  Glotz  a  toujours  échappé  à  ce  reproche , 
mais  s'il  a  péché,  c'est  plutAt  par  subtihté  d'analyse  que  par  excès  d'ima- 
gination. 

Le  sujet,  dont  traite  ce  gros  volume,  parait  au  premier  abord  un  peu 
étriqué.  En  réalité  U  revient  h  étudier  les  phases  par  lesquelles  la  société 
grecque  a  passé  depuis  l'époque  protohistorique,  oii  tous  les  pouvoirs  poli- 
tiques résidaient  dans  la  famille,  jusqu'au  jour  oii,  l'État  ayant  sup|^nté 
celle-ci,  l'individu  est  devenu  l'unité  sociale. 

Trofe  périodes  sont  &ï  conséquence  distinguées  et  étudiées  par  l'auteur  : 
une  période  primitive,  pour  laquelle  les  l^endes,  les  épopées,  les  tradi- 
tions coutumières,  interprétées  à  la  lumière  de  la  science  comparative,  for- 
ment  les  sources.  C'est  la  pâiode  de  la  souveraineté  de  la  famille ,  et  l'auteur 
est  p<M*té  à  lui  attribuer,  avec  un  peu  d'exagération  peut-être,  une  sorte 
d'uniformité  d'institutions  naissantes. 

Vient  ensuite  une  période  de  transition  où  les  grandes  familles  ou  clans 
{yéwf)  se  désagrègent,  où  l'Ltat  se  crée  à  leurs  dépens,  mais  un  État  très 
divers,  multiple,  avec  une  grande  variété  d'institutions  locales. 

Enfin  une  demièra  période,  la  période  dasdque,  marque  l'apogée  de  la 
souveraineté  de  l'État,  de  la  Cité  oligarehi(pie  ou  démocratique.  L'État 


Digitized  by 


Google 


A8  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

absorbe  les  attributions  politiques  de  la  famille  et,  en  les  unifiant,  fait  re- 
paraître Tuniformité  des  instilulions ,  qui  s'achèvera  sous  la  domination 
romaine. 

Jagqdes  Flach. 


La  Beauté  rationnelle,  par  M.  Paul  Souriau.  i  vol.  in-8°. 
Alcan,  190/1. 

Il  y  a  quelque  courage  à  écrire  aujourd'hui  un  volume  de  5oo  pages 
sur  la  beauté  rationnelle.  Cette  partie  de  Testhëtique  est,  en  effet,  tombée 
en  discrédit.  L'esthétique  doctrinale,  sans  rivale  autrefois,  n'a  plus  que  de 
rares  représentants.  Rénovée  par  les  méthodes  historiques  actuelles,  la  cri- 
tique esthétique  s'est  vue  obligée  d'expliquer  les  œuvres  et  leurs  auteurs  et 
a  renoncé  à  se  prononcer  a  priori  à  leur  ^ard;  ou  encore,  empruntant 
aux  sciences  exactes  leurs  méthodes  et  leurs  analyses ,  elle  étudie  les  réac- 
tions des  sens  et  de  l'esprit  en  présence  de  la  beauté  :  elle  est  devenue 
expérimentale. 

Sans  prétendre  s'élever  contre  ces  tendances  de  la  critique  contempo- 
raine, M.  Souriau  s'est  efforcé  de  renouveler  l'esthétique  rationnelle.  Il  a 
essayé  de  dédnir  la  beauté,  d'en  préciser  les  conditions,  les  variétés  et  les 
d^rés  et  d'approuver  ou  de  condamner  ses  expressions,  au  nom  de  prin- 
cipes généraux  empruntés  au  seul  domaine  de  la  raison. 

La  tentative  était  ardue.  Et  tout  d'abord  il  était  nécessaire  d'en  étabHr  la 
légitimité.  C'est  ce  que  M.  Souriau  a  fait  dans  la  première  partie  de  son 
volume.  Puis  il  a  précisé  l'idée  du  beau ,  et  il  est  arrivé  h  cette  conclusion , 
que  la  beauté  c'est  la  pa*fection.  L'auteur  ne  se  dissimule  pas  que  cette 
définition  est  de  nature  à  soulever  bien  des  critiques  par  le  rapprochement 
qu'elle  implique  entre  le  beau  et  l'utile,  cpie  nous  sommes  accoutumés, 
sinon  à  opposer,  du  moins  à  distinguer  soigneusement;  mais  il  défend  sa 
théorie  avec  tident. 

Il  ne  lui  reste  plus  dans  les  derniers  chapitres  qu'à  faire  l^ppUcation  de 
son  principe  dans  le  domaine  de  la  beauté  sensiMe,  de  la  beauté  intellec- 
tuelle et  de  la  beauté  morale.  Malgré  les  nombreux  arguments  que 
M.  Souriau  apporte  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  nous  semble  que  sa  définition 
demeure  un  peu  étroite  et  qu'il  ne  réassit  qu'imparfaitement  à  faii'e  ren- 
trer dans  une  forme  unique  tous  les  genres  de  beauté,  si  multiples  et  par^ 
fois  si  inconciliables.  Il  est  obligé  par  moments  soit  d'étendre  le  sens  de  sa 
formule,  soit  de  la  perdre  un  peu  de  vue. 

Mais  c'est  là  une  difficulté  inhérente  au  sujet,  et  si  l'auteur  n'en  a  pas 
complètement  triomphé,  c'est  peut-être  que  son  entreprise  était  piutAl 
aventureuse,  au  moins  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances.  Le  résultat 
n'a  rien  de  décourageant  pour  l'auteur,  si  l'on  songe  à  ses  nombreux  et  par- 
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fois  illustres  devanciers ,  Kant  et  Cousin ,  par  exemple ,  qui  ne  furent  pas 
bien  plus  heureux. 

Il  a  droit,  au  contraire,  de  s'eslimer  satisfait  de  la  place  honorable  qu'il 
a  conqciise  parmi  les  théoriciens  de  la  beauté. 

En  raison  de  son  caractère  spéculatif,  cet  ouvrage  ne  nous  semble  pas 
accessible  à  tous  les  lecteurs;  car,  s'il  a  nécessité  une  somme  considérable 
d'eflTorls,  sa  lecture  en  exige  beaucoup  aussi;  mais  il  a  le  mérite  de  faire 
réfléchir. 

MUTEÂU. 


se.  KCOiV. SKANCES  ET  RAPPORTS» 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  21  DÉCEMBRE  1904. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Brette,  Cheryin,  Chetsson,  de 

FOVILLB,  DES  CiLLBULS,  FlAGH,  HàRMAND,   LtON-CaEN,  NoBL,  RaBANY, 

Sbugman,  Ch.  Tranchant. 

M.  MuTBAu  s'excuse  de  ne  pouYoir  assister  à  la  séance. 

Les  ouYrages  suivants,  pour  lesquels  des  demandes  de  souscrip- 
tion ont  été  formées,  sont  distribués  à  des  rapporteurs. 

Théodore  Ruyssex,  Essai  sur  révolution  psychologique  du  jugement, 
1  volume. 

Guillaume  de  Grey,  La  Sociologie  économique,  i  volume. 

Th.  Ribot,  La  Logique  des  sentiments,  i  volume. 

Divers,  Études  sur  la  philosophie  morale  au  xix'  siècle,,  i  volume;  Les 
applications  sociales  de  la  solidarité,  i  volmne;  La  paix  et  l'enseignement 
pacifiste,  i  volume.  Leçons  professées  à  TÉcole  des  hautes  études  sociales. 

Marcel  Mauxion,  Essai  sur  les  éléments  et  l'évolution  de  la  moralité, 
1  volume. 

Théodore  Gomperz,  Les  Penseurs  de  la  Grèce,  histoire  de  la  philosophie 
antique,  tome  I,  ouvrage  traduit  de  la  a*  édition  allemande,  par  Aug. 
Reymond,  i  volume. 

Cahen,  Condorcet  et  la  Révolution  française ,  i  volume. 

Georges  Weîll,  Histoire  du  mouvement  social  en  France,  1 852-1 909, 
1  volume. 

Albert  Lévy,  La  philosophie  de  Feuerhach  et  son  influence  sur  la  littérature 
allemande,  1  volume. 

Marius-Ary  Leblond,  La  Société  française  sous  la  troisième  République 
d'après  les  romanciers  contemporains,  1  volume. 

Victor  Giraud ,  Pasca/,  l'homme,  f œuvre,  l'influence,  3*  édition,  revue, 
eoiTÎgée  et  considérablement  augmentée,  1  volume. 
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Albert  Rëville,  Histoire  du  dogme  de  la  divinité  de  Jésus- Chriêt,  3'  édi- 
tioD  revue,  i  volume. 

Aifred  Fouillée,  La  propriété  sociale  et  la  démocratie,  nouvelle  édition, 
1  volume. 

n  est  ensuite  procédé  à  rétablissement  d'une  liste  de  proposi- 
tions de  distinctions  honorifiques,  relatives  à  la  Section* 

M.  AuLARD  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Destan- 
dau,  U Enseignement  aux  Baux  avant  1^8 g. 

M.  DES  CiLUsui^s  fait  un  rapport  ci-anneié  sur  un  ouvrage  de 
M.  6.  Jèze  :  Principes  généraux  du  droit  administratif, 

A  propos  de  cet  ouvrage  et  du  rapport  de  M.  des  Cilleuls, 
M.  Charles  Tranghant  met  en  relief  le  rôle  considérable  des  tra- 
vaux du  Conseil  d'État  au  point  de  vue  doctrinal. 

M.  DES  Cilleuls  indique  quHl  a  fait  la  même  constatation  dans 
son  rapport. 

M.  des  Cilleuls  lit  ensuite  le  rapport  ci-annexé  sur  l'ouvrage  de 
M»  Joseph  PuiiRYy  Le  monopole  des  pompes  funkires. 

M.  Seligman  fait  un  rapport  ci-annexé  sur  le  Choix  des  discours  de 

Charles  Floquet. 

-■* 

Des  rapports  sont  faits  sur  les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels 
des  demandes  de  souscription  ont  été  formées  : 

J.  Pdby,  Le  monopole  des  pompes  funèbres,  i  volume. 

L.  Coutnrat,  Opuscules  et  fragments  inédits  de  Leibmtz,  x  volume, 

Paterson,  L' Eternel  conflit ,  i  volume. 

Ossîp-Lourié,  Le  bonheur  et  l'intelligence,  i  volume. 

De  Swarte,  Descartes,  t  volume. 

P.  Bandin,  La  Poussée,  i  volume. 

fi.  Croce,  Esthétique  comme  science  de  l'expression  et  linguistique, 
1  volume. 

A.  Wagner,  Les  fondements  de  l'économie  politique,  tome  1,  i  volume. 

De  Nilti,  Principes  de  science  des  finances,  iiaductioa  de  M.  Cbamard, 
1  Yolmne. 
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Clamageran ,  Etudes  politiques ,  i  volume. 
H.  Joiy,  L'enfance  coupable,  i  volume. 
Choix  de  discours  de  Charles  Floquel,  a  volumes. 
L'année  administrative  [igoS),  i  volume. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Les  Principes  généraux  du  droit  administratif, 
par  M.  Gaston  Jèze.  i  vol.  in-8%  igoi. 

La  connaissance  de  notre  droit  administratif  s'est  fropaeée  avec  le 
secours  de  deuiL  écoles  :  Tune  formée  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  Fautre 
à  rintérieur  des  Facultés. 

Grâce  aux  ouvrages  des  membi*es  du  Conseil  d'État ,  on  a  eu  l'explica- 
tion de  la  jurisprudence  contentieuse,  longtemps  diflScile  à  saisir,  avec  ses 
formules  laconiques,  parfois  même  son  style  sibyllin,  nécessitant  une  ini- 
tiation ^^^ 

Les  traités  des  professeurs  de  l'Université  fondèrent  la  doctrine,  mirent 
en  relief  les  lacunes,  les  obscurités,  les  imperfections ,  les  erreurs,  les  con- 
tradictions des  lois  et  arrêts. 

Ces  critiques  ne  pouvaient  évidemment  passer  inaperçues  ;  la  jurispru- 
dence s'en  est  ressentie  et  y  a  gagné  beaucoup. 

De  son  côté,  la  doctrine  ne  resta  point  stationnaire;  elle  atteignit,  peu 
à  peu,  des  hauteurs  qui  offrent  l'avantage  de  découvrir  à  l'esprit  de  ma- 
gnifiques perspectives,  d'exciter  un  vif  intérêt  et  de  répandre  l'émulation 
chez  les  maîtres  et  les  élèves. 

Aussi,  les  traités  de  droit  administratif,  dus  à  la  plume  de  professeurs 
des  Facultés,  se  sont-ils  multipliés. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  raison  d'être  de  ces  productions  rési- 
dait dans  le  désir  de  mettre  au  jour  de  la  grande  publicité  des  doctrines 
personnelles,  antérieurement  développées  de  vive  voix  et  accueillies  avec 
faveur;  les  divergences  de  vues,  dans  les  idées,  ont  donc  été  corrâatives  à 
l'essor  des  études. 

Avec  une  sévérité  due  à  l'enthousiasme  pour  le  progrès  présumé, 
M.  Gaston  Jèze  estime  que,  rr jusque  vers  la  fin  du  xix*  siècle,  le  principal 

t*)  Ceci  n'a  rien  d'exagéré.  Sous  le  second  Empire,  un  auditeur  devenu 
conseiller  d'État,  nous  disait,  très  sérieusement,  que  MM.  Marchand  et,  Boulati- 
gnier  avaient  seuls  la  clef  de  la  jurisprudence  antérieure  à  18/18. 
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souci  des  auteurs  et  professeurs  français  fut  de  coUiger  des  teiLles,  sans 
chercher  les  idées  maîtresses»  qui  avaient  inspiré  nos  lois  et  règlements. 
On  se  serait  préoccupé  rr d'exposer  les  solutions  pratiques,  sans  en  faire.  * . 
la  synthèse  1)  ;  ainsi  s'expliqueraient  rrdes  ouvrages  informes t)  ,  qui  rront  fait 
légitimement  le  désespoir  de  nombreuses  générations  d'étudiants  t),  portés 
à  déserter,  parait-il,  autrefois  les  cours  de  droit  administratif. 

Heureusement  les  choses  ont  bien  changé;  à  quoi  faut-il  attribuer  la 
situation  actuelle?  D'après  M.  Jèze,  on  la  doit  aux  dforts  et  aux  talents 
d'ff hommes  nouveaux t»  qui,  en  surgissant,  «ravec  des  méthodes  nou- 
velles. . .,  ont  vite  fait  de  balayer  le  fatras  incohérent,  dans  lequel  se 
complaisaient  leurs  devanciers  »,  et  mis  fin  à  la  frpériode  chaotiqueyi, 

La  dernière  phase  de  l'évolution,  survenue  dans  le  système  d'ensei- 
gnement, révèle  la  double  influence  du  positivisme  et  de  l'école  germa- 
m'que. 

Au  positiviane,  on  emprunte  la  règle  consistant  à  prendre  pour  base 
des  principes,  l'observation  des  phénomènes  sociaux  chez  les  divers  peu- 
ples; à  multiplier  les  descriptions  de  faits  qu'on  croit  apercevoir;  à  en  dé- 
duire l'existence  de  séries  inventoriées  avec  des  termes  techniques;  en  un 
mot,  la  doctrine  du  droit  adminis^atif,  cpii  se  regarde  comme  la  plus 
savante,  fait  surtout  de  la  sociologie! appliquée;  c'est  la  mise  en  œuvre  des 
idées  du  docteur  Letoumeau ,  sur  l'évolution  juridique ,  chez  les  divers 
peuples. 

Dans  les  ouvrages  allemands,  on  a  puisé  le  goût  et  la  culture  des  dis- 
tinctions ou  absiractions,  des  formules  tenues  pour  lumineuses,  alors 
qu'elles  masquent  ou  trahissent,  trop  souvent,  l'impuissance  à  exprimer 
une  pensée  en  langage  vulgaire. 

Le  procédé  est  fort  en  honneur  au  delà  du  Rhin  ;  il  s'adapte  merveilleu- 
sement au  génie  rêveur  des  Teutons:  mais,  dans  notre  pays,  il  alt^e 
quelques-unes  des  meilleures  qualités  ethniques  :  la  clarté,  la  simplicité. 

En  outre,  quoi  qu'on  fasse,  les  chaires  de  droit  administratif  sont  insti- 
tuées dans  le  but  d'enseigner  des  règles  positives,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  pr^udice  pour  l'exégèse;  c'est  donc  renver^r  l'ordre  naturel  et 
respectable  des  choses  que  d'asseoir  l'enseignement  sur  la  base  fragile  des 
doctrines  et  d'apprécier  l'économie  des  lois  ou  arrêts,  en  les  classant  comme 
de  simples  phénomènes  sociologiques. 

Puis,  quand  on  se  pique  d'observer  la  nature,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir 
à  un  regard  sur  le  présent;  les  investigations ,  sur  le  passé,  sont  indispen- 
sables, afin  de  reçonnaîlre  la  marche  de  l'évolution,  dans  l'esprit  des  légis- 
lateurs. 

Or,  dans  l'école  qui  se  flatte  d'avoir  régénéré,  transformé  le  droit 
administratif,  en  France,  l'élément  historique,  sans  lequel  rien  ne 
s'explique,  d'une  manière  conforme  h  la  réalité,  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer. 
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Enfin,  41  tombe  sons  le  sens  que,  si  Ton  veut  asseoir  la  doctrine  sur  des 
données  expérimentales,  ayant  des  rapports  étroits  avec  les  principes  à 
enseigner,  Û  faut  approfondir,  ou,  tout  au  moins,  connaître  la  science 
administrative,  et  c^est,  précisément,  ce  qn*on  ne  parait  pas  soupçonner, 
puisque  la  sociologie  constitue.  Tunique  source  r^rdée  comme  propre  à 
fixer  la  direction  des  idées. 

Tn^  jevine  pour  ne  pas  embrasser  les  théories  en  vogne,  M.  Gaston 
Jèze,  à  qui  des  travaux  remarquables  et  de  précoces  succès  ont  valu,  déjfc, 
une  honorable  notoriété,  se  sépare  qudqueibis,  avec  autant  de  courage  que 
de  netteté,  des  professeurs  dont  il  admire,  en  thèse  générale,  et  expose,  en 
termes  excdlents,  la  doctrine. 

Mais,  plus  il  apporte  d'habileté  dans  ses  démonstrations,  plus  il  contri- 
bue h  faire  sentir  le  prix  des  dépouillements  d'archives,  qui  ménagent  bien 
des  surprises  et  procurent  bien  des  satisfactions ,  lorsqu'on  aime  la  vérité 
pour  dle-méme,  avec  le  désir  de  la  voir  rayonner  au  loin. 

Le  livre  de  M.  Gaston  Jèze  n'en  est  pas  moins  très  instructif  et  plem 
d'intérêt;  la  chaleur  et  l'indépendance  des  opinions  soutenues  sont  émi* 
nomment  projM^  à  gagner  les  suffrages  de  la  jeunesse  éprise  de  tout  ce 
qui  annonce  des  aspirations  sinc^es  et  généreuses. 

Des  Gilleuls* 


Lb  Monopole  dbs  pompbs  pvnbbbes,  par  M.  Joseph  Pulby. 
1  vol.  Giard  et  Brière,  igoi. 

Le  mérite  de  cet  ouvrage  doit  être  envisagé  au  triple  point  de  vue  de 
l'histoire,  du  droit  et  de  l'économie  socide,  car  il  aSecte  volontairement 
ces  trois  sciences. 

Rien  n'obligeait  l'auteur  à  remonter  dans  le  passé.  Mais,  du  moment  qu'il 
a  jugé  utile  de  décrire  les  vicissitudes  du  monopole  des  pompes  funèbres, 
une  alternative  s'imposait  :  ou  bien  une  recherche  personnelle  et  directe 
des  documents  sur  la  matière,  ou  bien  une  reproduction  fidèle  des  rensei- 
gnements déjà  recueillis  et  publiés. 

Au  lieu  d'opter  entre  ces  deux  méthodes,  M.  Pulby  s'est  borné  à  co- 
pier, dans  le  livre  très  connu  de  Gaubert,  une  partie  des  références  qu'il 
contient. 

A  la  vérité,  M.  Pulby  avoue  le  dessein  de  faire,  à  son  devancier,  trde 
nombreuses  citations ^  ;  mais  il  ne  les  déclare,  dans  chaque  cas  particulier, 
que  poiu»  rappder  des  opinions  doctrinales  et  les  combattre.  Cette  façon 
d'agir  présente  un  inconvénient  sérieux  :  c'est  de  ne  s'édairer  sur  les  faits 
historiques  qu*à  la  lueur  du  flambeau  allumé  par  un  autre  écrivain.  Or, 
pour  des  motifs  qu'il  n'échet  d'apprécier,  Gaubert  a  passé  sous  silence  des 
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actes  ou  ëclaircissements  dontrinsertion  eût  é^rgaé  à  M.  Pulby  d'oranges 
méprises. 

Citons-en  des  exemples  : 

1**  L*aatear  se  plaint  amèrement  de  ce  que,  crnous  ne  savons,  dit-il, 
sous  Tempire  de  quelles  circonstances  n ,  Henri  III,  dans  Tordonnance  de 
Blois ,  ait  consacre ,  pour  les  sépultures ,  la  l^itimité  des  oblations  réprou- 
vées par  Charles  IX,  dai^  Tordonnance  d'Oriéans. 

Les  circonstances,  qu'ignore  M.  Pulby,  sont  pourtant  bien  connues.  Entre 
les  années  i56o  et  1879,  qui  séparèrent  la  pnmiulgation  respective  des 
ordonnances  précitées,  une  masse  considérable  de  biens  eodésiastiques 
avai«it  été  diénés,  pour  acquitter,  sous  forme  de  dons  gratuits,  les  justes 
tributs  qu'on  rédama  au  dei^,  à  raison  des  besoins  extraordinaires  et 
pressants  da trésor;  comme,  d'ailleurs,  depuis  Tannée  i569,  les  appels 
de  fonds,  sur  les  revenus  ecdésiasticpies,  devinrent  périodiques,  il  faÛait 
nécessairement  créer,  dans  l'intérêt  de  TÉtat,  des  ressources  ordinaires  et 
compensatoires,  afin  de  subvenir  aux  charges  imposées. 

Ajoutons  que,  lorsqu'on  eut  admis  le  principe  d'ane  rémunération,  par 
les  personnes  non  indigentes,  pour  les  services  funèbres,  la  tarification 
devint  une  garantie  contre  l'arbitraire  et  qu'dle  eut  lieu  sous  la  tutdle  des 
parlements. 

a"  De  même,  dans  son  chapitre  11,  M.  Pulby,  voulant  esquisser  l'his- 
toire des  Fabriques  paroissiales,  laisse  supposer  qu'en  1671  on  abandonna 
définitivement  la  vérification  dont  les  juges  laïcs  étaient  investis,  depuis 
1.S36,  sur  les  comptes  des  marguSiiers.  Or,  avec  un  peu  plus  de  péné- 
tration dans  les  annales  législatives,  l'auteur  aurait  constaté,  sans  trop 
d'efforts,  qu'un  édit  de  juillet  1678  attribue,  aux  âus  et  contrôleurs, 
l'apurement  desdits  comptes  de  gestion.  En  i58s,  sur  les  sollicitations 
du  haut  clergé,  cette  mesure  fut  révoquée;  mais,  au  mois  de  mars  1587, 
on  en  revint  au  régime  de  i536  et  1578.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  règne 
de  Henri  IV  que  des  lettres  patentes  du  i5  février  1609  introduisirent  un 
système  mixte  et  peu  précis ,  faisant  concourir  les  procureurs  fiscaux  et  les 
évéques  au  règlement  des  comptes;  i'Edit  d'avrfl  1 698  présentait  encore 
plus  d'incertitude,  en  se  bornant  k  dire  que  la  reddition  se  ferait  rren  pré- 
sence des  évéques 5).  Aussi,  le  pariement  de  Normandie  maintient-il  à  l'au- 
torité civile  sa  juridiction  financière  sur  les  fabriques.  Cette  prérogative 
s'exerça  également  dans  les  pays  d'états  du  Nord ,  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Voilà  pour  l'exactitude  historique. 

En  ce  qui  concerne  les  arguments  juridiques  de  M.  Pulby,  ils  sont  tous 
tirés  des  précédents  de  doctrine  ou  de  jurisprudence.  L'auteur  les  déve- 
loppe ou,  au  contraire,  les  résume,  sans  émettre  d'idées  neuves,  malgré 
les  critiques  qu'il  formule,  çà  et  là ,  dans  un  langage  parfois  vulgaire. 
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Enfin,  par  une  singulière  contradiction,  après  avoir  combattu  vigourai- 
sement  le  principe  du  monopole  et  son  application ,  entendus  dans  un  sens 
compréhensif,  M.  Pulby  embrasse  avec  ardeur  ïiàée  de  ce  monopole,  qu'il 
a  flétri,  du  moment  qu'on  Tërigeait  en  service  public  et  communal.  Dj 
reste,  leis  considérations  énoncées,  en  faveur  de  cette  thèse  sont  exclusi- 
vement celles  qu'on  trouve,  dans  des  récents  débats,  devant  les  deux 
Chambres. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  le  fond  du  sujet.  On  nous  permettra , 
néanmoins ,  de  faire  remarquer  que  M.  Pidby  ne  paraît  avoir  eu  nul  souci 
de  deux  objections  qui  valaient,  certes,  la  peine  d'être  appréciées  dans  un 
livre  aussi  étendu  que  le  sien  : 

i"*  La  doctrine  i^efuse  de  classer  les  monopoles  municipaux  parmi  les 
attributs  nécessaires  des  administrations  locales. 

9°  La  science  économique  et  sociale  n'admet  pas  la  confiscation  de  l'ac- 
tivité individudle,  dans  les  matières  où  il  est  seulement  nécessaire  d'en 
surveiller  l'usage,  par  des  mesures  de  police.  Or  les  prérogatives  financières 
n'intéressent  pas  le  bon  ordre  et  la  sdubrité  publique. 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Pulby  n'est  qu'une  compilation,  laborieuse 
sans  doute,  grossie  par  des  dissertations  d'une  utilité  très  relative,  et  ter- 
minée par  une  conclusion  inattendue ,  puisqu'elle  contraste  avec  l'esprit  qui 
anime  la  plus  grande  partie  de  la  monographie. 

Des  Cillecls. 


Choix  de  discours  de  Charles  Floqvet,  t.  I  (1885-1889), 
t.  II  (1889-1896).  2  vol.  in-8^  Armand  Colin.  Paris  1904. 

Une  pieuse  affection ,  secondée  par  le  fidèle  dévouement  d'un  ancien  col- 
laborateur ^^\  a  réuni  en  deux  volumes ,  précédés  d'un  beau  portrait  en  hélio- 
gravure, les  manifestations  oratoires  de  la  pensée  de  Ch.  Floquet  pendant 
les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  de  i885  à  1896.  La  pubhcation  actuelle 
commence  au  point  culminant  de  la  carrière  de  Floquet.  Dans  les  volumes 
précédents,  parus  sous  un  autre  titre,  on  en  a  suivi  les  étapes. ascendantes. 
On  la  vu ,  sous  l'Empire ,  jeune  avocat  d'opposition ,  prenant  le  Palais  de 
justice  pour  théâtre  de  son  action,  tantôt  à  la  barre,  comme  défenseur, 
dans  les  procès  politiques,  parfois  aussi  comme  accusateur  (Floquet  plaida 
pour  la  famille  de  Victor  Noir,  mortellement  blessé  par  le  prince  Pierre 
Bonaparte) ,  —  tantôt  assis  lui-même  au  banc  des  prévenus  dans  le  légendaire 
fr procès  des  Treize ?),  tantôt  même  dans  les  couloirs,  où  il  laissa,  dit-on, 
échapper  le  mot  si  souvent  rappelé. 

''î  M.  Adrien  Bonhourb. 
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Quand  l'Empire  fut  tombé,  Floquet  se  plaça  à  Tavant-garde  du  parti 
républicain,  dans  la  fraction  la  plus  avancée  des  collaborateurs  delà  dé- 
fense nationale.  Après  la  (t Commune n ,  il  fut,  durant  un  mois,  le  prisonnier 
de  M.  Thkrs. 

Avec  cet  incident,  la  période  héroïque  des  débuts  prend  fin  pour 
Ch.  Floquet.  Successivement,  il  devient  conseiller  municipal  de  Paris,  pré- 
sident du  Conseil  municipal,  député  et  préfet  de  la  Seine.  Démissionnaire 
sur  la  question  de  la  mairie  centrale,  Floquet  rentre  au  Pariement.  C'est 
là  que  ia  publication  que  j'ai  à  vous  présenter  le  retrouve,  à  l'instant  pré- 
cis oii,  le  8  avril  1 885 ,  il  est  nommé  pr^ident  de  la  Chambre. 

De  i885  à  1899,  le  président  Floquet  fat  rédu  neuf  fois  par  ses  col- 
lègues, avec  une  interruption  dont  nous  parierons  tout  à  l'heure.  L'exercice 
de  cette  magisti^ture  jeta  sur  lui  le  plus  vif  éclat.  Il  ne  fat  pas  un  prési- 
dent, il  fat  rrlc  président  1) ,  dit  M.  Poincaré,  dans  une  notice  que  j'aurais 
aimé  à  retrouver  aux  annexes  de  la  publication.  Le  lutteur  ftpre  et  dogma- 
tique que  Floquet  avait  été,  pendant  la  première  partie  de  son  existence 
politique,  se  détendit  dans  le  succès  et  se  transforma,  au  fauteuil,  en  un 
président  doué  d'une  autorité  sans  morgue  et  d'une  impartialité  courtoise, 
prouvant  ainsi  une  fois  de  plus  que  ce  sont  les  médiocres  seuls  que  l'éléva- 
tion rend  orgueilleux.  Floquet  apprit  à  sourire  vers  cinquante-sept  ans  et, 
même ,  il  échangea  des  amabilités  avec  l'ambassadeur  de  Russie. 

lies  discours  de  la  présidence  remplissent  une  bonne  moitié  des  deux 
volumes.  Pariant  au  nom  de  la  Chambre  dans  les  cérémonies  publiques , 
Floquet  c^èbre  dignement  des  gloires  nationales  comme  Victor  Hugo, 
Lamartine  ou  Lazare  Hoche.  Sa  passion  civique,  sa  connaissance  profonde 
de  l'histoire  de  la  Révolution  illuminent  les  harangues  qu'il  prononce  à 
l'occasion  des  grands  centenaires  qui  s'échelonnent,  entre  1889  et  1892. 
D'autres  fois ,  les  yeux  tournés  vers  l'avenir,  Floquet  s'occupe  de  l'organisa- 
tion, encore  imparfaite,  de  la  démocratie.  Il  développe  ses  idées  sur  la  mu- 
tualité devant  les  associations  ouvrières  de  production  ;  il  traite  de  la  régle- 
mentation du  travail  devant  le  syndicat  général  des  mécaniciens  chauffeurs. 
Ses  éloges  funèbres  sont  restés  classiques.  Celui  de  M*'  Freppel  —  il  a  dit 
Monseigneur  —  est  un  modèle  de  tact,  et  caractérise  l'évolution  qui  s'était 
faite  dans  la  manière  d'être  de  Floquet. 

Le  3  avril  1888,  Floquet  fut  appelé  à  la  présidence  du  conseil  des 
Ministres.  Le  Roulangisme  livrait  alors  à  la  République  parlementaire  un 
des  trois  rudes  assauts  qu'elle  a  repoussés  depuis  1876.  Nous  retrouvons, 
dans  les  discours  que  Floquet  prononce  pendant  son  ministère ,  toutes  ses 
anciennes  qualités  de  polémiste.  Seulement ,  ceite  fois ,  c'est  lui  qui  est  au 
gouvernement,  et  c'est  lui  qu'on  attaque  avec  une  véhémence  dont  témoi- 
gnent les  inten^uptions  qui  hachent  chacune  de  ses  phrases.  Il  prit  plu- 
sieurs fois  l'avantage  sur  son  adversaire  par  des  mots  dont  quelques-uns  ont 
survécu  :  Le  manteau  troué  de  la  dictature,  et  la  célèbre  apostrophe  :  A  votre 
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Ag$^  mmsieur  le  général  Boulanger,  Napoléon  était  mort.  Le  {dus  apfdaiicli 
de  tousses  discours  fut  celui  du  i3  juillet  1888,  à  rinauguration  dû  mo- 
num^it  de  Gambetta.  Le  matin  même,  dans  un  duel  à  Neiâly,  Tavoeai- 
ministre  avait  blesse  le  général  à  la  gorge ,  d'un  spirituel  coup  d'épée.  Au 
bout  de  dix  mois ,  Floquet  quitta  le  pouvoir  pour  <^er  la  place  à  un  minis- 
tère mieux  à  même  de  faire  runion  entre  les  républicains  contre  la  dicta- 
ture menaçante.  Il  redevint  presque  aussitAt  président  de  la  Cbambre. 

G*est  de  ce  court  passage  au  ministère,  de  ses  riqpports  purement  pdi^ 
tiques  avec  une  grande  entreprise  industrielle  cpii  a  été  malheoreiœe  et  à 
laquelle  peu  dlicMnmes  ont  toudié  sans  se  oomprcmiettre ,  que  sortirent, 
après  cinq  années,  les  attaques  dont  s*attrista  la  fin  de  la  carrière  de  Plo- 
quet.  Paris  lui  accorda ,  trop  tard ,  la  demi-réparation  d'un  siège  au  Sénat. 
Le  pays  n'est  donc  pas  quitte  vis-è-vis  d'un  dé  ses  bons  serviteurs,  et  sa  pure 
mémoire  attend  enc(Mre  les  hommages  qui  lui  sont  dus. 

SlUOMAF. 
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et  E.  BisHOP.  Tome  I.  France  et  Angleterre.  In-8' 1  a  fr. 

;Tome   II.  Fascicule  I.  Allemagne,   Danemark,  Italie,    Ecosse,  Espagne, 

Hollande,  Hongrie,  Islande,  Italie,  Pologne,  Suisse.  Supplémenl.  In-8°.     10  fr. 

Tome  H.  Fascicule  II.  Tables.  In-8" 10  fr. 

Inventaires  des  collections  de  Jean,  duc  de  Berry  (1401-1416), 
publies  et  annotés  par  Jules  Gciffrey.  2  volumes  in-8*,  planches. 
Chaque  volume 1  a  fr. 

Recueil  d'anciens  inventaires.  Tome  I.  In-S** la  fr. 

Inventaire  de  Notre -Dame -la -Royale  de  Mauhuisson-lez-Pontoise  (ii63- 
1788),  publié  par  M.  A.  Ddtilleox.  —  Inventaires  et  documents  relatifs  aux 
joyaux  et  tapisseries  des  princes  d^Oriéans-Valois  (1 889-1^81),  publiés  par 
M.  J.  Roman.  —  Inventaire  de  Rarbe  d'Amboise,  comtesse  de  Seyssel  (167/1- 
1576),  publié  par  M.  le  comte  Marc  de  Seyssbl-Crbssieu.  —  Inventaire  d'un 
jurisconsulte  de  Valence  (i3/i8),  publié  par  M.  Rrun-Durand. 

Inventaire  général  des  tableaux  du  Roy,  rédige  en  170061 1710, 
par  Nicolas  Bâilly,  publié  pour  la  première  fois,  avec  des  additions  et 
des  notes,  par  Fernand  Enoerand.  1  fort  volume  in-S**,  planches.     i5  fr. 

Inventaire  des  tableaux  commandés  et  achetés  par  la  Direction  des 
bâtiments  du  Roy  (1709-1793),  par  Fernand  Engerand.  1  fort  volume 
in-8* i5  fr. 

Inventaires  mobiliers  et  extraits  des  comptes  des  ducs  de 
Bourgogne  de  la  maison  de  Valois  (1 363-1^77),  recueilh's  et  publiés 
par  Bernard  Prost.  h  volumes  in-8'. 

Tome  1.  Philippe  le  Hardi  (i363-i^o/i).  Fn-S".  (Sousyrme.) 
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COMITÉ  DES  TRAVAUX  HISTORIQUES 
ET  SCIENTIFIQUES. 


SECTION 
DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  PARIS 

ET  DES  DÉPARTEMENTS 

TENU   k   PARIS   EN    1904. 


Le  mardi  lU  avril,  le  Congrès  s'ouvre  à  a  heures  précises,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de 
M.  E.  Lbvasseur,  membre  de  Tlnstitut,  président  delà  Section  des 
sciences  économiques  et  sociales  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques,  administrateur  du  Collège  de  France,  assisté  de 
M.  Raoul  DE  Saint- Arroman ,  chef  du  Bureau  des  travaux  histo- 
riques et  des  sociétés  savantes* 

Sont  présents  :  MM.  Léopold  Delisle,  Bouquet  de  la  Grye,  le 
docteur  Hamy,  Himly,  Héron  de  Villefosse,  Ed.  Penier,  général 
Sebert,  Lyon-Caen,  membres  de  Tlnstitut;  Charles  Tranchant, 
Vaillant,  Cordier,  Gazier,  Durkheim,  Prou,  Adrien  Blanchet,  le 
docteur  Capitan,  Ducrocq,  Georges  Harmand,  le  docteur  Ledé, 
membres  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  Cail- 
lemer,  Salefranque,  Martel,  le  chanoine  Espérandieu,  Gaston  de 
Bar,  Charlier-Tabur,  Auguste  Pawlowski,  Pascaud,  de  Malarce, 
Tabbé  Mouton,  Tabbé  Brune,  Lairalle,  le  docteur  Emile  Roux, 
Tabbé  Martin,  Charles  Normand,  Nicolas,  Maurion  de  Larroche, 
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le  docteur  Beille,  Pierre  Boyé,  Muffang,  Henri  Corot,  Maurice 
Henriet,  Emile  Boiié,  Paul  Ducourtieux,  Ehrlich,  Robert  Caille- 
mer,  Risch,  Alfred  Neymark,  Martial-Imbert,  Léon  de  Vesly,  Ulysse 
Dumas,  Louis  Salle,  de  Felcourt,  Bordez,  le  docteur  Leprince, 
Giran,  Huin,  Lamartinie,  Veuclin,  Maréchal,  Tabariès  de  Grand- 
seigne,  Parfouru,  Portier,  Tabbé  Gaubin,  Ledoux,  le  chanoine 
Pottier,  Gramont,  Louis  Morin,  Clément-Huart,  Paul  Flobert,  le 
baron  Hulot,  Charles  Brun,  Vital-Rabillon ,  Joseph  Déchelette, 
Albert  Naëf,  Poncinet,  Terraillon,  de  Saint- Venant,  M.  Wolff, 
Cheylud,  Savey-Cazard ,  Gley,  Moutier,  Chauvigné,  l'abbé  Adam^ 
Chevrettx,  Labaude,  Vemier,  Tabbé  Sabarthès,  Charles  Pallanque, 
Depoin,  Léon  Lejeal,  de  Montégut,  Gassies,  Tabbé  Bonno,  René 
Fage,  V.  de  Swarte,  Paul  de  Fontenilles,  Paul  Vallé,  Henri  Ja- 
dart,  le  chanoine  Morel,  Dodanthun,  Emile  Bouvier,  Charles 
Lucas,  Févret)  FeH?rier,  Mourlot,  Paul  Azan,  Bruyant,  Gentresse, 
Chauvet,  Habasque,  le  baron  Guillibert,  de  Saint-Genis,  René 
Worms,  Mareuse,  Ramond,  Doublet,  Fourdrignier,  Tabbé  Arnaud 
d'Agnel,  de  Mortillet,  chanoine  Ulysse  Chevalier,  etc. 

Au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  M.  E.  Levasseub  déclare  ouvert  le  Congrès  des  sociétés 
savantes  et  donne  lecture  de  l'arrêté  qui  constitue  les  bureaux  des 
sections  : 

Le  MnusTRB  db  l'instruction  publique  et  des  bbaux-aats 

Arrête  : 

M.Emile  Levasseur , membre  de  l'Institut,  président  de  h  Section  des 
sciences  économiques  et  sociales  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques, administrateur  du  Cdlège  de  France,  préskiera  là  séance  d'ouver- 
ture du  Congrès  des  sociétés  savantes  le  mardi  5  avril  prochain. 

Suivant  l'ordre  de  leurs  travaux,  MM.  les  Dâ^és  des  sociétés  savantes 
formeront  des  réunions  distinctes  dont  les  bureaux  seront  constitués  ainsi 
qu'il  suit  : 

HISTOIRE  ET  PHILOLOOIB. 

Président  de  la  Sêfitim  :  M.  Léopdd  Delisle. 
Secrétaire  :  M.  Gaziib. 
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Préêidmiee  deê  êètmces. 

Mardi  iS  avrâ  :  M.  Léopold  Duliblk,  de  riortitut,  prësideai  de  la 
Section. 

Mercredi  6  avril,  matin  :  M.  A.  de  Barth^lbiiy,  de  rinadtut,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  6  avril,  soir  :  M.  Lanolois,  membre  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  matin  :  M.  Alexandre  BauiL,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  < 


Jeudi  7  avril,  soir  :  M.  Aulard,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

ARCHÉOLOGIE. 

Prémdent  de  la  Section  :  M.  Héaon  de  Vulefosse. 
Secrétaire  :  M.  R.  de  Lastbthie. 
Secrétaire  adjoint  :  M.  M.  Prou. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  5  avril  :  M-  H^ron  de  Villefosse,  de  T Institut,  président  de  la 
Section. 

Mercredi  6  avril,  matin  :  M.  Barelon,  de  l'Institut,  membre  du  Comité 
des  ti'avaux  historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  6  avril,  soir  :  M.  le  docteur  Capitan,  membre  du  Comité  des 
travaux  histmques  et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  matin  :  M.  Blangbbt,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  soir  :  M.  de  Lasteyrib,  à&  l'Institut,  secrétaire  de  la  Sec- 
tion. 

SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

PréMeiit  de  la  Section  :  M.  E.  Levasseur. 

Secrétaire  ;  M.  Ch.  Lyon-Gakn. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Georges  Harmau»  et  Léon  Saliprahque. 


Digitized  by 


Google 


à  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOGULES. 

Présidence  des  séances. 

Mardis  avril  :  M.  Lbvasseur,  de  Tlnstitut,  président  de  la  Sectioo. 

Mercredi  6  avril,  matin  :  M.  Esmbin,  membre  du  Gomitë  des  travaux 
historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  6  avril,  soir  :  M.  Mutbàd,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  matin  :  M.  os  Tarde,  de  l'Institut,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  8  avril,  matin.  —  M.  Durkheiii,  membre  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  8  avril,  soir.  —  M.  Tbanchant,  vice-président  de  la  Section; 
M.  Leyasseur,  de  Tlnstitut,  président  de  la  Section. 

SCIENCES. 

Prémdent  de  la  Secdan  :  M.  Berthelot. 
Secrétaires  :  MM.  A.  Angot,  L.  Vaillant. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  5  avril  :  M.  le  général  Sebert,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  6  avril,  matin  :  M.  Appell,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques;  M.  Darbodx,  de  l'Institut,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  M.  Troost,  de  l'Institut, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  M.  le  docteur 
A.  Lavbran,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques. 

Mercredi  6  avril,  soir  :  M.  Masgart,  de  l'Institut,  vice-président  de  la 
Section  ;  M.  Ed.  Perrur,  de  l'Institut ,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques;  M.  Vaillant,  secrétaire  de  la  Section. 

Jeudi  7  avril  matin  :  M.  le  docteur  F.  Lsoi,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  soir  :  M.  Bureau,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques.  M.  Lacroix,  de  l'Institut,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 
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GÉOGRAPHIE  HISTORIQUE  ET  DESCRIPTIVE. 

PrindeiU  de  la  Section  :  M.  Bouquet  de  la  Gbtb. 
Secrétaire  :  M.  le  docteur  Hamy. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  5  avril  :  M.  Bouquet  de  la  Grte,  de  Tlnstitut,  président  de 
la  Section, 

Mercredi  6  avril,  matin  :  M.  Dumesnil,  membre  da  Comitë  des  travaux 
historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  6  avril,  soir  :  M.  Cordier,  membre  du  Gomilë  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  matin  :  M.  Grandidier,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  7  avril,  soir  :  M.  A.  de  Barthélémy,  de  l'Institut,  membre  du  Co- 
mité des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Fait  à  Paris,  le  tU  mars  190/1. 

I^né  :  J.  CuAUMi^. 

M.  Levassbur  souhaite  ensuite  la  bienvenue  aux  Délégués  des 
sociétés  savantes  et  leur  donne  sur  inorganisation  du  Congrès  toutes 
les  indications  utiles.  Il  leur  rappelle  une  circulaire  ministérielle 
annonçant  la  réunion  à  Athènes,  en  1906, d'un  Congrès  archéolo- 
gique, sous  le  haut  patronage  du  gouvernement  hellénique.  Il 
serait  souhaitable  qu'une  entente  intervint  à  cet  effet  entre  les  dif- 
férentes sociétés  savantes  pour  l'organisation  en  commun  de  leur 
participation  à  cette  solennité.  En  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  participation  audit  congrès  et  le  programme  provisoire  de  ses 
travaux ,  les  personnes  intéressées  sont  invitées  à  s'adresser  direc- 
tement au  siège  de  la  Société  archéologique  à  Athènes. 

La  séance  est  levée  à  â  heures  et  demie,  et  les  différentes  sec- 
tions se  réunissent  dans  les  locaux  qui  leur  ont  été  affectép. 
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SÉANCE  DU  MARDI  5  AVRIL  1904. 
son. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  Ë.  LEVASSEUR, 

MEMBRE  DB  LMNSTITOT,    PRéSIDIHT  DB  LA  SBCTIOR. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  moins  un  quart. 

M.  LE  Président  Leyassbur  ouvre  la  séance. 

Assesseur  :  M.  Charles  Tranchant  ,  viee-prësideni  de  la  Seclion. 

Secrétaire  :  M.  Georges  Hârmand,  avocat  à  la  Cour,  membre  de 
la  Société  de  législation  comparée. 

M.  i<B  Président  compose  le  bureau  en  faisant  désigner  un  pré- 
sident, en  remplacement  de  M.  de  Tarde,  emjpéché,  qui  devait 
présider  la  séance  de  jeudi  matin,  et  cinq  assesseurs.  Il  met  aux 
voix  les  noms  de  M.  Caillbmrr,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  comme  président  de  la  séance  de  jeudi,  et,  comme  asses- 
seurs :  MM.  Pasgaud,  conseillera  la  Cour  de  Chambéry,  correspon- 
dant du  Ministère;  Bouvier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon;  Netmargk,  membre  de  la  Société  de  statistique;  Charles 
LuGAE,  architecte,  membre  de  la  Société  des  habitations  à  bon 
marché  et  de  la  caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes;  et 
WoRMS,  correspondant  de  llnstitut. 

Les  personnes  dont  les  noms  sont  proposés  aux  votes  du  Con- 
grès sont  élues  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

M.  LE  Président  fixe  Tordre  du  jour  des  séances. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Charles  Tranchant,  qui  lit 
et  commente  le  règlement  des  travaux  du  Congrès,  qui  est  ainsi 
conçu. 
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MiMBNTO  POUR  LA  TENUS  DBS  SlUlfCIS. 

Les  communications  faites  au  Congrès  sont  de  deux  ordres  : 
communications  se  rattachant  au  programme,  communications 
particulières;  ces  dernières  peutent  comporter  des  observations, 
mais  pas,  à  proprement  parier,  de  discussions,  les  discussions 
étant,  d  une  manière  générale,  réservées  pour  les  questions  du  pro- 
gramme. 

Ne  doivent  être  appelées  que  les  communications  inscrites. 

En  cas  d'absence  de  Tauteur  inscrit,  et  à  défaut  de  personnes  se 
présentant  pour  le  suppléer  dans  la  lecture ,  les  mémoires  appelés 
sont  renvoyés  au  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Les  auteurs  de  communications  et  les  membres  du  Congrès  qui 
prendront  la  parole  au  cours  des  discussions  sont  priés,  dans  un 
intérêt  commun,  de  limiter  leurs  exposés,  de  manière  à  permettre 
h  tous  les  inscrits  de  se  faire  entendre.  Les  présidents  apprécieront 
suivant  le  nombre  des  inscriptions. 

Les  membres  qui  auront  à  présenter  une  communication  éten- 
due devront  en  réduire  Texposé,  de  manière  à  la  faire  tenir  dans  le 
cadre  normal  de  la  séance,  sauf  à  remettre  au  bureau  le  texte 
in  extenso  qui  sera  transmis  au  Comité  des  travaux  hifitoriques  et 
scientifiques  chargé  de  préparer  ultérieurement  le  Bulletin  du 
Congrès, 

Les  auteurs  de  mémoires  ou  d'observations  sont  invités  à  re- 
mettre, séance  tenante,  an  secrétaire,  un  court  résumé  pour  le 
procès-verbal  sommaire  à  insérer  au  Journal  ojficiel. 

En  principe ,  chaque  séance  ayant  son  programme  déterminé , 
il  n'y  a  pas  de  report  d'une  séance  sur  l'autre;  cependant,  s'il  res- 
tait du  temps  libre  à  la  fin  d'une  séance,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  président  autorise  la  production  de  communications  inscrites 
n'ayant  pu  venir  utilement  à  une  séance  précédente. 

Les  discussions  de  Congrès  ne  comportent,  d'après  une  tradition 
constante,  aucun  vœu  ni  aucun  vote. 

M.  LE  Président  rappelle  la  visite  organisée  pour  le  jeudi  après- 
midi  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  plus  particulièrement  pour  la  Sec- 
tion. 

Le  rendez -vous  aura  lieu  à  a  heures,  à  l'HAtel  des  Monnaies, 
quai  Conti. 
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M.  le  docteur  Led^  indique  également  qu'une  visite,  qui  a  lieu 
le  même  jour  à  Noisiel,  du  groupe  d'habitations  ouvrières  de 
Tusine  Menier  peut  intéresser  la  Section,  tant  au  point  de  vue 
hygiénique  qu'au  point  de  vue  économique  et  social. 

Le  départ  aura  lieu  à  midi  cinquante-deux,  à  la  gare  de  TEst. 

M.  LE  Président  signale  Tintérét  de  cette  visite. 

M.  Georges  Harmând,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  fait 
connaître  au  Congres  que  par  suite  de  retards  dans  la  correction 
des  épreuves,  le  tirage  du  Bulktin  du  Congrès  de  Bardeaux  sera  in- 
cessamment tenu  à  la  disposition  des  congressistes,  qui  recevront 
également  dans  un  délai  prochain  les  épreuves  de  leurs  travaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  F.  Bordez, 
architecte,  membre  de  la  Société  académique  d'archéologie,  sciences 
et  arts  du  département  de  l'Oise,  sur  la  neuvième  question  du  pro- 
gramme :  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le  taux 
des  salaires  £une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  Vindustrie  depuis  le 
milieu  du  xix'  sikh. 

Il  lit  le  mémoire  suivant  : 


FABBIGATION  DES  MONTURES  D'ÉVENTAIL 
À  SAINTE-GENEVIÈYE  (OISE). 


INTRODUCTION. 

Les  renseignements  antérieurs  à  la  Révolution  française  sont  puisés 
dans  une  étude  historique  de  l'auteur  sur  le  village;  quant  aux  âéments 
constitutifs  du  travail  présenté  au  Congrès ,  ils  ont  été  recueillis  : 

1**  Dans  les  recensements  de  la  population  du  département; 

a**  Dans  les  annuaires  locaux; 

3*  Dans  la  situation  industridle  établie  en  exécution  de  la  circulaire 
ministérielle  des  lo  mars  et  3o  juin  i856,  et  dans  les  situations  indus- 
trielles départementales  diverses; 

/i**  Dans  les  rapports  des  expositions; 

5*  Dans  les  rapports  de  la  Gommissioa  d'euquéte  sur  la  situation  des 
industries  d'art,  instituée  par  décret  en  date  du  9^  décembre  i88i  ; 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  9 

6**  Par  une  enqaéte  locale  opâ*ëe  en  eonsultant  les  livres  de  compta- 
bilité et  de  petits  comités,  que  M.  G.  Lesienr,  fabricant  d'éventaib,  maire  et 
conseiller  général ,  a  bien  voulu  constituer  à  cet  effet; 

7*  A  l'aide  des  connaissances  particulières  de  i*auteur,  qui  a  s^oumé 
longtemps  dans  le  pays  étudié  et  dont  les  parents  professent  ou  ont  pro- 
fessé rindustrie  de  Téventail. 

Il  faut  ajouter  que  c*est  en  grande  partie  grAce  aux  comités  qu'il  a  été 
possible  de  produire  ce  travail  et  que  c'est  leur  collaboration  qui  en  fiât 
la  valeur  documentaire. 

Il  est  nécessaire  de  signaler  que  la  statistique  dressée  par  Tauteur, 
d'après  les  renseignements  officiels,  était  en  partie  fausse,  les  cbifires 
rdevés  et  ayant  directement  trait  à  la  situation  industridle  étant  erronés 
et  souvent  en  pleine  c(mtradiction  avec  la  réalité. 

L'examen  critique  de  ces  chiffres  en  comité  a  dévoilé  ces  erreurs  et 
condamné  en  partie  le  travail  officid.  Les  cbifires  ont  été  corrige  dans  une 
mesure  qui  pourrait  inquiéter  ceux  qui  s'occupent  de  statistique  officielle, 
et  les  raisons  sont  d'abord,  que  les  industriels,  s'alarmant  des  enquêtes 
locales,  donnaient  des  renseignements  inexacts  et  ensuite,  que  les  commis- 
sions instituées  à  cet  effet  ne  remplissaient  pas  lear  misrion  en  s'entourant 
des  garanties  et  du  contrôle  nécessaires. 

Au  point  de  vue  économique,  l'auteur  a  consulté  les  pièces  administra- 
tives diverses  et  complété  ses  souvenirs  personnds  par  la  tradition  con- 
trôlée par  les  Commissions. 

Quant  à  TOffice  du  travail ,  la  présente  étude  lui  apporte  des  documents 
qui  lui  permettront  à  l'avenir  de  comprendre  séparément  dans  ses  cadres 
une  industrie  artistique  qui  y  a  toujours  été  n^fÛgée. 

I.    SAIlfTE-GBNEVlÈVB    (OiSe).  HISTORIQUE. 

Sainte-Geneviève  est  aujourd'hui  un  grand  viUage  du  canton  de  Noailles 
(Oise),  (jui  a  subi  des  transformations  importantes  particuHèrement  depuis 
1760. 

Ces  transformations  sont  entièrement  dues  k  la  création  de  la  route 
nationale  n*  1  en  17&8  et  à  l'apparition  d'une  industrie  spéciale,  l'éven- 
tail, vers  1760-1770. 

Ce  village,  d'une  superficie  morcelée  de  798  hectares,  est  situé  sur  le 
plateau  de  Thdle,  3  est  dépourvu  d'eau  et  pour  lors  de  toute  force  mo- 
trice naturelle.  C'était  un  pays  essentiellement  agricole  avant  l'arrivée  de 
l'industrie  de  Téventail,  sa  population  était  de  3oo  habitants  en  i636; 
36o  en  1720;  898  en  1769;  707  en  1790;  911  en  i83i;.ia69  en 
i85]  ;  1619  en  1861  ;  17^0  en  1881  ;  et  retombait  à  i55i  habitants  en 
1901. 

L'on  constate  que  de  17S9  à  1790  la  population  est  presque  du  double. 
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les  3o9  habitante  nouveaux  sont  formés  esseutidiomeut  d'ëveotaîliistes  et 
de  leur  famille. 

En  100  ans  la  population  ne  saecroil  que  de  loo  unitës,  et  eet  accrois- 
sement est  de  1,130  unités  pendant  le  siède  suivant  et  jf&irticuiièrement 
de  780  en  un  demi-siècle,  de  i836  à  1886. 

Le  d(^partement  de  TOise  semble  avoir  été  le  bereeau  de  la  fabrication 
de  la  monture  d^ëventaik,  industrie  longtemps  commune  avec  la  taUet- 
tarie.  Son  introduction  k  Sainte-Geneviève  parait  dater  de  1760-1770.  Dès 
179s,  cette  industrie  semble  se  diviser  et  s'exercer  séparément;  de  179s 
à  1 809 ,  les  ouvriers  y  travaillent  Thiver  et  se  livrent  aux  travaux  des  champs 
le  reste  du  temps;  de  1809  à  181 5,  cette  industrie  fut  complètement 
arrêtée;  de  1816  à  1898  les  affaires  reprennent,  et  les  salaires  se  dessi- 
nent assez  nettement.  Jusqu'alors  on  n'exerçait  guène  que  le  façonnage, 
l'enjolivure  se  faisait  à  Paris  en  grande  partie,  et  ce  n'est  que  le  97  oc- 
tobre i8a8  qu'apparurent  la  gravure  et  la  donu*e. 

De  i8a8  à  18&0  les  affaires  progressait. 

Vers  i8a8  la.  brosse  s'installe  temporairement  k  Sainte-G^eviève,  die 
y  occupait  encore  100  ouvriers  en  i836,  mais  riodustrie  de  l'éventail 
mieux  rémunérée  chassa  cette  nouvelle  fabrication. 

La  monture  seule  de  l'éventail  est  fid^riquée  dans  TOise,  la  feuille  et 
les  ornements  accessoires  sont  posés  k  Paris. 

II.  Conditions  générales  ou  travail. 
Composition  du  personnel. 

La  fabrication  des  montures  d'éventail  comprend  une  série  d*opé- 
rations  : 

1*  Le  débit  des  matières  premières,  qui  sont  en  grande  partie  achetées 
à  l'étranger; 

a"*  La  façon  des  bois  d*éventails; 

i""  Les  travaux  d'enjolivure  comprenant  :  la  découpure,  la  gravure,  la 
guillochure  ou  gravure  mécanique,  la  dorure  et  la  paillette. 

Le  travail  des  machines  a  par  conséquent  une  importance  relativement 
faible  dans  les  conditions  du  travail. 

Ces  machines  sont  :  la  scie  circulaire  pour  le  débitage  et  mise  en  oeuvre 
vers  18&7  ;  cette  puissante  machine  avait  été  comprise  treiae  ans  plus  tôt 
par  un  modeste  fabricant,  mais  son  emploi  ne  s'était  pae  généralisé; 

La  décoreuse,  façonnant  d'abord  grossièrement  le  bois  ou  monture, 
vers  1868,  cette  machine  a  subi  depuis  de  grands  perfectionnements; 

Le  touc  mécanique,  actionné  par  l'homme  éi  permettant  d'errer  mé- 
caniquement des  travaux  de  gravure  et  des  nouveautés  diverses  telles  que 
la  mosaïque,  la  paillette,  la  grille,  etc.;  ce  travail  exécuté  avec  ce  tour  se 
nomme  guillochure;  cette  machine  fttt  en  usage  avant  1868; 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  11 

Et  la  raboteuse,  vers  1870.  Cette  machine  fut  ^[dément  apf^quëe  à 
divers  travaux,  tds  que  TaBiiiicissage  pour  les  collages,  etc. 

Antërieurement  à  ces  machines,  le  dëbitage  était  fait  h  Taide  de  forts 
ëtaux  et  de  sdes  Imgitadinales  de  tontes  dimensions  montées  sur  des 
arçons  et  mues  par  la  main  de  Thomme;  le  perçage  et  les  empreintes  cir- 
culaires étaient  fiadts  k  Taide  d'un  iostrument  à  main  appelé  touret;  quant 
aux  autres  travaux,  Ss  étaient  exécutés  entièrement  à  la  maiu  à  Taide  de 
Urnes  et  grattoirs  à  lames  multqdes  ayant  la  forme  de  limes  ou  rApes  et 
portant  des  noms  difiérents. 

Le  personnd  est  composé  d'hommes  pour  trois  quarts  et  de  femmes 
pour  un  quart.  A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  un  huitième  du  total  c(»nme 
apprentb  ou  commis. 

L'ensemble  des  ouvriers  comprend  :  les  débiteurs,  les  fnçonneurs,  les 
découpenrs,  les  graveors  et  ouvriers  du  tour  et  les  doreuses.  Quant  aux 
sculpteurs,  il  n'en  existe  pas  à  Sainte-Geneviève;  Andeville  a  toujours  con- 
servé ee  privi!^. 

Deux  des  postes  ci-dessus  sont  occupés  par  les  femmes  :  celui  de  &çon- 
neur,  comme  màe  au  mari,  et  celui  de  doreuse.  Les  femmes  occupées  dans 
les  autres  parties  font  exception. 

L'on  peut  représenter  le  maître  façonnenr  par  quatre  éléments,  le 
décoopeur  par  deux,  le  graveur  par  un,  et  le  doreur  par  deux.  Quant 
an  débiteur,  il  est  devenu  quantité  n^^eabie  depuis  le  débitage  méca- 
nique. 

Si  Ton  tient  compte  que  le  &çenoeur  est  comme  nous  l'avons  dit  pres- 
que toiqours  aidé  par  sa  funme  et  même  un  aide,  nous  arrivons  à  r^ré- 
senter  le  façonnenr  p^  douze,  le  déconper^gravenr  et  tour  par  quatre,  et 
la  doreuse  par  deux. 

Ces  cat^fories  d'ouvriers  se  divisent  en  quelque  sorte  en  deux  elasses , 
car  le  salaire  de  cette  industrie,  comme  dans  toute  industrie  artistique, 
dépend  essentiellement  des  facultés  inteHectudles  en  même  temps  que  de 
la  Coorce  physique  que  l'ouvrier  peut  mettre  en  oeuvre. 

Nous  avons  donc  été  amené  à  établir  deux  catégories  :  l'ouvrier  classique 
qui  fabrique  l'éventail  ordinaire  d'après  un  modèle  commun  ou  vieilli,  et 
l'ouvrier  arti^  qui  crée  des  modèles,  fabrique  suivant  ses  concertions 
qu'il  perfectionne  lui-même. 

Le  salaire  de  la  prmnière  catégorie  d'ouvriers  est  à  peu  près  fixe  et  in- 
variable pendant  les  mêmes  périodes ,  tandis  que  le  salaire  de  la  seconde 
est  variable  dans  des  propwtions  oonsidâ*abies,  suivant  que  le  modèle 
proposé  prend  sur  le  marché,  suivant  que  son  exécution  est  difficultueuse 
et,  pour  lors,  suivant  qu'elle  se  monopolise  par  le  seul  bit  de  cette  diffi- 
culté. 

Il  est  clair  qu'il  n'existe  aucune  distinction  tranchée  entre  ces  caté- 
gories, toute  division  nette  que  Ton  tenterait  aerût  purement  arbitraire , 
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mais  leur  désignation  correspond  néanmoins  assez  bien  à  l'expression  des 
circonstances  qui  influent  d'une  manière  {Nrëdominante  sur  le  sidaire. 

m.  Des  influences  qui  modifient  l'industrie  de  l'^yentail 

DEPUIS  LE  MILIEU  DU  XIX*  SI^LE. 

L'éventail  étant  nn  article  d'exportation  pour  la  majeure  partie  de  la 
production,  3  est  naturel  que  les  influences  qui  ont  modifié  la  marche 
de  cette  industrie  soient  d'ordre  absolument  extérieur. 

Les  bruits  de  guerre  d'Amérique  ont  amené  nn  ralentissement  dans  les 
affiûresen  1859,  ^^  ®°  1861-1869  l'effet  de  la  guerre  se  produisit  dans 
toute  son  intensité,  le  nombre  d'ouvriers  occupés  est  à  peine  de  un  tiers,  et 
le  travail  ne  sert  guère  qu'à  remplir  les  magasins. 

En  1867,  l'Exposition  universelle  influe  avantageusement  sur  cette  in- 
dustrie par  la  présence  de  n^fociants  étrangers. 

En  1868,  l'état  satisfaisant  de  la  situation  industrielle  est  attribué  à  la 
confiance  inspirée  par  le  nouveau  Président  des  États-Unis. 

Si  pendant  la  période  la  plus  active,  en  1878,  il  y  a  eu  un  l^fer  rden- 
tissement  pendant  le  deuxième  trimestre ,  c*est  h  l'insurrection  espagnole 
que  l'on  en  fit  supporter  les  causes. 

Le  ralmitissement  de  1878  est  dû  aux  guerres  d'Orient  et  la  déconfiture 
de  maisons  d'Amâique. 

11  faut  noter  que  les  grands  événements  de  1870  influent  peu  sur 
l'éventail;  pendant  le  premier  et  le  deuxième  trimestre  les  affaires  sont 
actives,  et  si  ^es  sont  très  médiocres  pendant  les  deux  derniers  trimestres , 
rien  autre  que  les  difficultés  de  communication  et  l^ntrave  générale  au 
commerce  n'est  cause  de  cet  arrêt  momentané. 

A  partir  de  1890,  les  influences  changent  on  plutôt  se  compliquent, 
l'on  se  plaint  amèrement  de  concurrence  étrangère  et  de  surproduction,  et 
c'est  le  même  agent  qui  amène  ces  complications  :  la  mécanique. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  le  procès  de  la  m^nique  dans 
l'industrie,  hiea  an  contraire,  mais  si  die  a  rendu  des  services  éminents 
aîHenrs,  elle  a  tué  l'industrie  de  la  monture  d'éventails  en  France.  En 
dehors  de  la  surproduction  qui  pouvait  se  combattre  en  excitant  un  sui^ 
croit  de  consommation  par  Ja  diminution  des  prix,  la  machine  rendait  le 
travail  plus  facile  et  permettait  à  l'étranger  de  s'approprier  une  industrie 
qui  lui  était  restée  rebelle  pendant  longtemps. 

Ceci  est  d'autant  réel  que  certaines  maisons  viennoises  emploient  à  la 
fabrication  de  l'éventail  commun  de  jeunes  mains,  terminant  le  travail  de 
la  machine  et  .arrivant  ainsi  à  un  prix  de  revient  surprenant  nos  anciens 
industriels  de  TOise. 

Et  à  une  épocpe  plus  où  moins  éloignée  ces  industriels  devront  suivre 
la  même  voie,  et  l'industrie  artistique  se  sera  transformée  en  une  indus- 
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trie  ordinaire  exercée  par  des  mains  inexpérimentées,  le  travail  riche  seul 
restant  le  monopole  des  vieilles  générations  d^artistes  de  cette  région. 

Pour  appuyer  nos  prétentions ,  nous  nous  permettons  de  citer  un  exemple. 

Avant  répoque  indiquée  ci-dessus,  le  blanchiment  des  os  se  faisait  par 
Texposition  des  brins  k  la  rosée  et  au  sdeil  suivant  un  ordre  spécial,  et  un 
bon  r^itat  ne  s'obtenait  que  par  un  tour  de  main  que  ca'tains  ouvria^ 
possédaient.  A  plusieurs  r^rises,  des  n^fociants  étrangers  demandèrent 
des  détails  sur  cette  préparation,  mais  il  leur  fut  répondu  évaûvement 

Depuis,  la  préparation  se  fait  à  Teau  oxygénée  et  n*est  plus  un  secret 
pour  personne.  Ûétranger  est  devenu  aussi  habSe  dans  ce  travail  par 
rintervention  de  cet  agent  mécanique. 

Antérieurement  h  1 890  cette  concurrence  devenait  déjà  menaçante.  Elle 
avait  été  prévue  en  1869.  Un  penseur  voulait  doter  Sainte-Geneviève 
d'une  école  de  dessin  pour  donner  à  Touvrier  une  arme  de  combat  pour 
Tavenir  :  les  connaissances  artistiques.  Ce  progrès  ne  fut  râilisé  qu'en  1 880 
seulement. 

IV.    MOCTEMEIITS  DE  L*INDIJSTBU  DE  l'^VBNTAIL. 

Division  en  périodes  distinctes. 

Contrairement  i  tontes  les  industries  ordinaires,  cdle  de  l'éventail  a  une 
évolution  assez  étrange  qui  peut  surprendre,  étonner  ceux  qui  s'occupent 
de  statistique. 

Les  mouvements  de  cette  industrie,  outre  qu'ils  sont  dus  à  des  événe- 
ments de  premier  ordre  pour  des  périodes  distinctes,  sont  ^[dément  la 
conséquence  de  causes  secondaires  qui  lui  font  subir  des  fluctuations  tri- 
mestrielles importantes. 

Nous  nagerons  naturellement  ces  fluctuations  secondaires  qui  modi- 
6ent  néanmoins  le  salaire  moyen  dans  une  large  mesure,  pour  n'étudier 
que  les  grandes  périodes  qui  ont  fait  subir  à  l'industrie  de  l'éventail  des 
sauts  gigantesques,  l'amenant  tantôt  k  un  apogée  stupéfiant,  tantôt  k 
une  débâcle. 

Nous  tenons  néanmoins  k  dire  que  d'une  façon  générde  les  deux  pre- 
miers trimestres  sont  très  cahnes  en  affaires ,  et  qu'au  contraire  les  affaires 
marchent  pendant  les  deux  derniers. 

Nous  diviserons  la  marche  de  cette  industrie  en  six  périodes  : 

De  i85o  à  1860  fin;  commencement  de  1861  k  1869;  fin  de  186a 
à  1871;  1871  k  1890;  1890-1891-1893-1893-189&;  189&  k  190&. 

La  période  de  i85o  k  1860  est  une  période  de  stabSité. 

La  deuxième,  de  1861-1869,  une  période  de  non-activité,  résultat  des 
ga&res  d'Amérique. 

La  troisième,  de  i863  k  1871,  une  période  de  marche  normale  avec 
léger  accroissement  du  salaire. 
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La  quatrième, de  1871  àiSgo^unepModederichetse^rapogéeeniiii  mol. 

La  cmqnième,  de  1890-1891-1899-1 893-189^,  une  période  de  tntos- 
formatioii  avec  189 A  comme  année  de  déchéance  défiattÎTe. 

Et  la  sixième,  de  189&  k  190&,  ane  noavdle  période  de  stabflité,  les 
renaissances  des  premières  périodes  même  avec  une  i^re  baisse  des  salaires 
et  avec  les  conséquences  des  nouvelles  exigences  de  la  vie  devenues  d'au- 
tant plus  nombreuses  que  la  population  était  habituée  à  des  douceurs 
engendrées  par  les  gros  salaires. 


TABLEAU  DBS  8ALAIKBS  DB  1850  A  190A. 
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Aides-façonneiirs.  . . . 

Débiteur 

FaçoanMir 

Découp<»nr  '*' 

Graveur  et  tour  (''... 

Doreuse 

Aides  du  façonneur. . 


fr.  c. 
S  00 
H  00 
8  00 

h  oe 


a 

00 

8 

00 

3 

00 

4 

00 

4 

00 

• 

h 

00 

3 

00 

8  5o| 

5 

00 

« 

5o 

• 

Maxi- 


SALAIRBS 


•  5o 


Il  00 
h  00 
5  00 
7  00 
t  &o 


A  00 

4  &o 

5  00 
n  00 
3  00 


MOYEU 

pour 

Il  nom 

de 
travail. 


fr.  e. 
3  5o 

3  5o 
h  00 

5  00 

a  »5 

1  5o 


5o 


•  >5 
i  5<> 
h  00 
3  So 
i  00 
5  5o 
a  70 
t   5o 


ANlfUIL 
moyen. 


franea. 
i,o5o 
1,0  r»o 
i,aoo 

4,5oo 

55o 

i5o 

800 

800 

1,000 

1,900 

i5o 

900 

i,aoo 
i,o5o 

1,900 

i,8&o 
800 
45o 


MOYEIf 

SALAIRE 

mmamtà 

des  S  eorpo- 


accoladées 

et  formant 

ia    majesN 

parCio 

du 

contingent 

d^onvriers 

de  cette 

industrie. 


francs. 
1,167 


914 


OasiKTiTUif  cialiAU.  -~  Le  labieau  des  salaifes  crt  étebii  an  pnoant  en  bai 


«et 


. aijw 

en  négligeant  une  certaine  catégorie  d*ouvrier8  privilégiés ,  minime  d*aillenr8 ,  dont  les  salaires 
varient  en  raison  des  nouveautés  créées  el  dont  le  salaire  atteint  parfois  des  sommes  fabnleuaes 
mais  sans  se  maintenir,  car  ii  sait  la  vogno  et  l'écoulement  de  ces  nooteantés  (mais  ces  g<>os 
salaires  font  exception). 

(*)  Le  débiteur  est  ouantité  négligeaUe  pendant  tontes  les  périodes. 

(*)  Les  salaires  sont  les  mêmes  poor  11  heures  de  travail ,  mais  en  dehors  de  re  qu'un  tiers 
seulement  des  ouvriers  est  occupé,  les  jours  de  chômage  sont  fréquente  pour  ceux  qui 
trayaiUent. 

W  Pour  ces  deux  catégories  d^ouTriers ,  quelques  privilégiés  allaient  h  un  salaire  journalier  de 
ta  et  1 5  francs. 
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PÉRIODES. 


k»Hu$m. 


5*  PillODI. 

1 890-9 1-9»-93-9&  <*). 


6«  PiuoM. 
1894-1904. 


PROFESSIONS. 


Paçonneur 

Déeoapeiir,  gravear  et 
tottrW 


Aidet  do  façooDear  ou 
ooTrien  du  toor . . . 

DâNtear 

Façonneur 

Déeoapear,  graveur  eti 
\ 


SALAIRES 

poor 
11    lEUIBS 
de  travaii. 


Maxi. 


Doreoie 

Aidai  du  dçonmar  oa 

ouTriers dn  toor. ...) 

Débiteur 

Fbçonnear.  . . . 
Déeoupmir,  graveur  et 

tour 


I 


Aides  du  laçonaeur  oui 
ooTriera  du  tour... 


5  00 
S  5u 


U  00 
3  00 

3  5o 

s  5o 


Il  00 
9  00 

3  00 

•  00 


J 


fr. 

4 
6  00 

1»  00 

4  So 


4 

5  00 

8  00 
3  5u 


4 
h  So 

4  5o 

3  oe 


SALAIRES 


MOTBN 
pour 

il  aiVMi 

de 
traraU. 


fr.  e. 

4  00 

5  00 

7  00 

3  75 
a  So 

4  00 

4  00 

5  00 

8  00 
»  00 

4  00 
8  5o 

4  00 

a  do 

1  75 


ANNOBL 

moyen. 


fravcs. 

1,900 
i,5oo 

9,tO0 

8ao 

7&# 

1,000 

IfOOO 
1,100 

5oo 
5oo 

i,«oo 
i,o5o 

i,aoa  ' 

800 

4a5 


MOYEU 

SILIIII 

annuel 

dea3 

rations 
d'ouvriers 
aecokdées 
et  formant 
la  majeure 
partie 
du 

contin|eiit 

d'ouvriers 

deeette 

industrie. 


frases. 
1,757 

i,o48 


(')  A  oetia  pMode  lea  déeoapears ,  graveurs  et  ouvriers  du  toor  sont  aoafiNidai 
l'ÎBdustiie  du  tour  fit  en  partie  disparaître  les  a  antres  genres  d'enjolivure ,  et  les  < 


aonfiNidai  en  afeC, 

ouvriers  se 

mirent  k  exercer  indistinctement  leur  travail  avec  celui  dn  tour. 

<*)  Pour  catta  «atémin d'onvrkrs ,  la  salaire  journalier  allait  à  la ,  i5  et  niéine  8«  francs 
pour  qudcpies  prifâégiës. 
C*)  Pendant  cette  période  las  jonm^  de  trnvail  descendent  à  10  heures,  puis  à  9  heures  et 
à  8  heures  en  1694 ,  c'est  ce  qui  diminue  le  salaire  annuel. 


V.  Des  GRAifDES  hodificatioiis  du  salaire; 

LEUR  GAU8B  ET  LEUR  GONSéQUENCE.  MoDE  DE  T4XATI0E  DU  SALAIRE. 

1^  taUeaa  précëdient  établi  par  périodes  nous  donne  des  difiérenees  très 
senôbles  pour  ies  salaires.  Nous  remarqaons  que  le  salaire  est  resté  à  peu 
près  stationnaire  de  i85o  à  1871,  tandis  qu^en  1871  il  subit  une  bausse 
considérable.  Ceci  provient  de  raccumulation  des  commandes  pendant 
les  deui  derniers  trimestres  de  1 870 ,  et  de  Taffluence  de  celles-ci  pendant  les 
années  1871  et  suivantes.  Cet  accroissement  subit  de  travail  dans  une 
industrie  aussi  restreinte,  ne  possédant  aucun  réservoir  de  main-d'œuvre  et 
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livrée  néanmoins  à  une  concurrence  entre  patrons  de  la  même  localité, 
devait  amener  ce  résidtat. 

Cette  situation  voit  son  apogée  en  1871-1873-1873  et  décline  progres- 
sivement, mais  d'une  manière  presque  insensible,  jnsqu'eniSgâ,  eyeeUget 
arrêt  momentané  du  travail  en  1878,  reprise  en  1880,  et  commencement 
de  la  baisse  insensible  en  1881. 

En  189&  le  manque  de  travail  donne  un  résultat  contraire  à  1871,  et 
après  cinq  années  de  stabilité  dans  le  chômage ,  Touvrier  lassé  se  résigne 
à  subir  une  baisse  relativement  considérable.  Nul  autre  moyen  ne  pouvait 
combattre  la  concurrence  étrangère  se  révâant  de  toutes  parts. 

De  plus,  ces  sacrifices  devaient  amener  une  perturbation  dans  Tordre 
des  salaires  :  Touvrier  extérieur,  travaillant  aux  pièces,  se  trouva  au  point 
de  vue  du  salaire  dans  une  situation  équilibrée  à  cdle  de  Tonvrier  d*usine 
travaillant  h  Theure  ou  aux  pièces,  et  U  dut  de  plus  supporter  les  diômages 
que  celui-ci  ne  connut  pas  ou  peu ,  les  chefs  d'établissement  réservant  natu- 
rellement, pendant  les  périodes  de  chômage,  leur  peu  de  besogne  pour 
leur  noyau  d'ouvriers  intérieurs. 

Cette  conséquence  de  la  baisse  des  salaires,  en  changeant  l'ordre  des 
situations,  a  porté  une  atteinte  profonde  à  cette  industrie,  dont  les  mem- 
bres, loin  de  suivre  les  traditions  modernes  tendant  au  travail  libre,  s'en- 
grènent dans  un  mouvement  arrière  inévitable. 

Autrefois  l'ouvrier  éventaiUiste  était  un  homme  libre,  jamais  attaché  k 
une  usine  ni  à  une  machine;  il  travaillait  au  foyer  domestique,  et  toute  la 
famille  trouvait  une  occupation  dans  son  industrie.  C'est  à  cette  dernière 
cause  d'ailleurs  que  l'on  peut  attribuer  la  prospérité  du  pays.  L'ouvrier 
d'usine  ne  représentait  que  la  dixième  partie  avant  1876,  il  représente 
aujourd'hui  plus  du  tiers  des  ouvriers  occupés.  Si  l'on  considère  que  la 
moitié  du  personnel  d'usine  est  occupé  aux  pièces,  3  ressort  qu'avant  1876 
i/ao  travaillait  à  l'heure  et  19/90  aux  pièces,  et  aujourd'hui  1/6  travaille 
à  l'heure  et  5/6  aux  pièces.  Et  si  les  deux  grandes  fabriques,  qui  fonction- 
naient vers  1877,  éprouvèrent  alors  qudques  difficultés  pour  trouver  un 
personnd  soffisant,  dles  peuvent  s'agrandir  sans  crainte  aujourd'hui  «  aar 
l'ouvrier  sollicitera  lui-même  des  chaînes  qui  néanmoins  sont  douces  h 
supporter  et  le  seront  encore  tant  que  les  industriels  actuds,  enfants  du 
pays,  resteront  à  la  tête  de  leurs  établissements. 

En  fabrique,  la  durée  du  travail  est  de  11  heures,  l'ouvrier  extérieur 
ne  se  surmène  pas  davantage.  Les  travaux  aux  pièces  sont  payÀ  à  la  dou- 
zaine de  bois  débités ,  façonnés  ou  enjolivés ,  c'est  le  seul  moyen  de  rétri- 
bution. 
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•     VU.  Mquvbmbnt  de  la  population  totale 

PAR    RAPPORT   X    LA    POPULATION    OUVRiisRE   OCCUPEE. 

Le  graphique  suivant,  en  démontrant  dairement  le  mouvement  de  la 
population  totale  d^uia.i8&o  démontre  paiement  qu*îl  est  en  raison 
directe  du  nombre  d'ouvriers  occupés. 
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Les  deux  mouvements  comm^^iaux  qui  eurent  une  influence  sur  la 
population  totale  sont  h  période  de  1861-1 86a  et  lisi  déchéance  des  sa- 
laires en  189/1. 

Vn.    SlTUATIOIf  ^CONOMQUB  AUX  MtIRSBS  FI^ODSS. 

1*  Sociétés  de  prévoyance.  —  Les  institutions  de  prévoyance  ne  sont  pas 
nombreuses  à  Sainte^eneviève,  une  société  de  secours  mutuds  a  fonctionné 
dès  le  3  avril  1889  JQsqu*aujourd*hui,  avec  interruption  du  3i  décembre 
1860  au  «7  avril  186A,  c'esûi-dire  lors  de  la  débftcie  signalée  {dus  haut. 
Elle  comptait  dors  environ  900  membres  et  comprend  encore  aujourd'hui 
179  membres,  dont  68  hommes,  68  femmes  et  36  enfiuits;  à  cetçfaifies 
on  peut  ajouter  3  k  membres  honoraires. 

Un  bureau  de  bienfaisance  fonctionmdt  déjà  avant  le  milieu  du  xu*  riède. 

De  plus,  «ne  société  coopérative  a  été  fondée  vers  1898  et  ajqprovisionne 
actueBement  55  ménages  sur  5oo  environ. 

9''  Épargne,  —  La  comptabiiilé  de  la  caisse  d'épargne  cantonale  âant 
générale  et  n'établissant  aucun  état  ni  statistique  détaxée  par  commune, 
â  nous  a  été  impossible  d'étendre  notre  travail  à  Targue  ordinaire,  mais 
nous  l'avons  étudiée  sous  une  autre  forme  :  la  propriété  immobilière. 

S""  Habitation,  —  L'amâioration  dans  le  logement  est  une  brandie  parti- 
culière de  l'épargne  et  la  plus  importante  dans  nos  communes  rurales. 

Un  grand  mouvement  se  fit  dans  la  construction  de  i85o  à  1861.  Le 
chîffi^  de  3ii  maisons  en  i85o  est  porté  à  &95  en  1861,  soit  SU  con- 
structions; dles  sont  édifiées  moitié  par  des  ouvriers  et  l'autre  moitié  par 
des  patrons  ou  des  rentiffl*s ,  pressentant  le  brillant  avenir  du  village.  D'un 
autre  côté,  l'ouvrier  acquéreur  d'un  immeuble  ancien  le  fait  réparer  en  le 
transformant  en  une  habitation  convenable,  mais  ce  résidtat  se  fit  plus 
sentir  pendant  la  troisième  et  quatrième  période  de  1869  i  189a,  ' 

De  1861  à  1866 ,  quatre  maisons  t(»nbent  en  ruine  (deuxième  période), 
et  le  chiflre  diminue  à  â9i,  puis  h  ^17  en  1879,  il  remonte  à  à^h  en 
1876;,  à  &33  en  188 1,  et  se  maintient  ainsi  pédant  qudques  années. 
Aujourd'hui ,  il  décroît  par  suite  de  la  disparition  des  anciennes  construc- 
tions qui  sont  n^gées. 

En  18&6,  i36  maisons  étaient  encore  couvertes  de  chaume,  contre 
9o5  en  tuiles  et  ardoises,  il  n'en  restait  que  86  en  1861,  77  en  1866,  et 
la  dernière  disparaissait  il  y  a  qudques  années.  H  en  restait  d'aiUenrs  très 
peu  après  1876. 

Quant  à  la  valeui*  locative  des  habitations,  elle  reste  stationnaire  jns- 
qu  en  1871  avec  une  baisse  temporaire  en  1861  ;  en  1879 ,  elle  augmente 
d'un  tiers,  et  vers  1889  elle  dédine  pour  atteindre  aujourd'hui  le  taux 
normal  antérieur  à  1870. 
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Il  est  évident  que  le  résultat  de  l'épargne  paraît  plus  décisif  pendant 
la  pr^nière  et  la  troisième  période,  quoique  Ton  construisit  peu  pendant  ]a 
trobième;  mais  l'ouvrier  se  porta  quelque  peu  sur  la  propriété  non  bâtie  « 
et,  de  plus, il  lui  fallut  consacrer  ses  économies  à  compléter  le  payement  des 
dépenses  antérieures  relatives  aux  constructions  édifiées  avec  un  capital 
insuffisant  et  Tespoir  d'un  gain  fulur  aléatoire. 

Pour  ce  qui  concerne  la  quatrième  période,  il  y  a  là  une  question  de 
transformation  dans  la  vie  ouvrière,  une  transformation,  sinon  subite, 
mais  qui  s'accentua  fortemeptau.contactde  la  florissante  industrie  de  i  Syi . 

Avant  la  guerre,  l'ouvrier  encore  empreint  des  coutumes  rurales  vivait 
de  la  vie  simple  :  en  même  temps  qu'il  cuisait  et  élevait  un  porc  pour 
certain  nombre ,  presque  tous  faisaient  leur  bois  de  chauffage  et  utilisaient 
les  saisons  de  chômage  aux  travaux  des  champs  ;  en  général  l'ouvrier  était 
èolwe  et  nmple  dans  ses  vêtements. 

*  Le  grand  mouvement  de  1871  transforma  complètement  cette  situa- 
tion;  en  même  temps  que  les  dépenses  occasionnées  par  l'augmentation 
du  loyer  et  de  l'alimentation ,  plus  de  coquetterie  pénétra  dans  la  maison 
^insi  que  le  bien-être;  la  sobriété  devint  un  vain  mot  pour  certains,  sur-f 
lout  pour  les  détenteurs  des  gros  salaires,  dont  une  partie  se  livrait  à  des 
dépenses  exagérées;  les  quelques  journées  de  chômage  furent  utilisées  en 
agrément;  en  effet,  de  900  ouvriers  locaux  en  partie  nourris  par  la  culture 
en  1866,  nous  n'en  retrouvons  plus  que  100  en  1879  et  76  en  1876. 

Si  une  partie  des  ouvriers  économisait,  une  autre  partie  n'épargnait  que  le 
surcroît  de  salaire  après  lavie  relativement  large,  et  le  résultat  fiit  loin  d'être 
ka  raison  directe  des  périodes  antérieures  aux  salaires  normaux  et  moyens. 

M.  LB  Président  remercie  AI.  Bordez  de  son  intéressante  tom- 
inunicatiMi  complétée  par  la  représentation  de  modèles;  il  re- 
gret4;e  que  de  [dus  nombreuses  communications  n'aient  pas  été  faites 
sur  cette  question.  Chaque  industrie  (surtout  les  industries  d'art) 
a  son  histoire  propre.  Il  remarque  cette  particularité  de  Thistoire 
de  l'industrie  de  Féventail,  que  la  période  de  1870  n'ait  pas  été 
marquée  par  une  diminution  de  salaires. 

M.  Bordez  répond  que  Tindustrie  de  l'éventail  n'ayant  d'aliment 
que  dans  Texportation ,  la  guerre  franco-allemande  n'avait  pas 
influé  sur  le  marché. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communicalion  de  M.  Chbylud,  vice- 
président  de  la  Société  des-  sciences,  lettres  et  arts  wLa  Haute-Au- 
ye];gne7) ,  sur  la  quinzième  question  du  prograttime  :  Étudier  VitaX  et 
U  mouvement  de  la  fftipulalimf  dans  wm  cmnmtme  de  France,  depuis  la 
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êécularisalûm  de  Pitat  ekil  jusqu'aux  premières  statistiques  annuelles 
(lygù-iSoi), 

L'orateur  traite  cette  question  pour  la  commune  de  la  Boche- 
Chalais  (Dordogne). 

Il  donne  lecture  du  travail  reproduit  ci-après  : 

Tableau  jh?  I. 

MOUYBMETIT  DB  LA  POPULATION,  &AN8  LA  OOMUtniB  DB  LA  BOGHB-GHALAtS  * 
(dordookb),  Atf  1-Air  X. 


ANNÉES. 

.  NAISSANCES. 

MARUGBS* 

DéCÈS. 

An  I 

33 

5o 

59 

69 
81 
88 
79 

53 

70 
61 

^9 

95 

90 

17 
97 
90 
19 
16 

i3 

&3 

53 
66 
61 
5o 

47 
69 

&9 

6s 

An  II 

An  III 

An  iT 

An  T 

An  ?i. 

An  Tii 

An  viii 

An  IX • 

An  X 

Totaux 

635 

i83 

536 

Nota.  —  L^exécutioii  de  la  loi  dn  ao  stftovbra  179s   qui  eécttlnMt  réM  mil,  m 
commença  effeeliTement  k  la  Rocho-Chalais  que  fin  jaDvier  1708.  CependaDt,  dès  le  «5  do- 

Cbalais  faisait  partie,  avait  lait  la  remise  officielle  à  M.  Gast,  maire  de  la  oommane,  des 

parties,  existe  ï  la  mairie  de  la  Roehe^balais ,  ainsi  qoe  les  registres  suiTaots  :  i*  deux 
Tolomra  grand  in4<*,  relinre  neuve  demi-basane  comprenant  les  actes  de  1667-1717  et  de 
1718-1766;  9*  deux  volumes  p'tit  in-4%  raliare  vélin  bon  état,  actes  de  1767-1777  et  de  1778- 
1789;  3*  nn  volume  grand  in-4*,  reliure  en  très  maovais  état,  et  qui  comprend  :  m.  fétat 
civil  protestant  de  Téglise  prolesUnte  de  la  Roche-Cbalais  (1764-179»),  ce  rapstre  est  ck» 

c'est  à  la  fin  de  ce  registre  (pie  se  trouve  TinvenUire  dont  noos  avons  parlé;  —  e.  Tétat  civil 
de  la  commune  dn  Petit  SainUAignlia  on  commune  de  TAmi-desnLois  ^ijga-an  m). 

Les  rbtfrea  qne  nous  donnons  dans  le  tableau  ci-contre  nous  ont  4M  fournis  par  les  nou- 
veaux registres,  c'est-à-dire  par  ceux  tenus  conformément  à  la  loi  du  «0  septembre  1^99. 
Pour  la  période  qui  nons  a  Meupé,  ib  ferment  deux  volumes  in-A*,  relinre  en  mauvais  état; 
également  aux   arcbives  de  la  Roche-Chalais  ;  le  premier  comprend  les  actes  (naissanoea, 
maria.'yes,  décès)  de  179S,  an  n-an  ti^  le  second  les  actes  de  Tan  vn-an  xm.  Ces  registres 
débutent  :  pour  les  naissances,  an  19  février  1798;  pour  les  mariages,  an  5  février  1798; 
pour  les  décès,  au  «8  janvier  1798. 

La  municipaïUtë  n*eiit  pas  à  sa  disposition  les  nouveani  registres  dis  le 
90  sqitâmbre  1799,  elie  ne  les  avait  même  pm  le  1*^  janvier  1793.  Aussi 
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le  curé  couUnaa  à  tenir  soa  feg^stro  paroissial  et,  du  ao  septembre  au 
i5  novembre^  eoregtstra  3  naissanees^  a  mariages  et  9  dëeès.  A  partir 
dai  5  novembre,  le  maire  utilisa  eocore  le  registre  ctu  curé  et,  jusqu'au  3  dé- 
cambre»  iascrivit  3  naissanoes  et  3  décès;  puis  ce  registre  étant  terminé,  il 
en  fornia  un  nouveau  ^^^  où,  du  5  décembre  au  16  janvier  1798,  forent 
ttir^gistrés  3  naissances,  1  mariage  et  6  décès.  Ces  différents  diiffi^s  sont 
comptés  ds^is  ceux  quei  nous  donnons  pour  Tan  u 

Quant  aux  rostres  spéciaux ,  ils  débutent  :  pour  les  naissances ,  au  1 9  fé- 
vrier; pour  les  mariages,  au  5  février,  pour  les  décès,  au  a 8  janvier  1793. 

Il  ékiste  donc  une  lacune  d^envbroa  un  mois  que  nous  n'avons  pu  com- 
bler, de  plus  ces  registres  sont  incomplets  : 

i'  Pour  les  naissances,  du  i*' germinal  an  ix  au  1"  vendémiaire  an  x; 

a""  Pour  les  décès,  du  ai  germinal  an  ix  au  1''  vendémiaire  an  x;  mais 
nous  avons  retrouvé,  dans  d'autres  registres,  deux  feuilles  volantes  de 
papier  ordinaire,  qui  furent  très  certainement  ajoutées  à  Tépoqne  et 
remplies  par  l'agent  chargé  de  l'état  civil,  et  où,  faute  d'imprimé  sp^ 
eiaux,  il  enregistra,  entre  les  dates  mentionnées  ci-dessus,  3i  naissances 
et  11  décès; 

3**  Pour  les  mariages,  il  n'existe  aucun  registre  en  l'an  vn  et  en  Tan  vni; 
nous  avons  pu  y  suppléer  grâce  à  la  table  décennale  (i793-i8oa)où  nous 
avons  rdevé  ao  mariages  en  l'an  vu  et  1  a  en  l'an  viii.  Disons  en  passant 
que  cette  table  décennale  n'existe  aux  archives  de  la  Roche  Chalais  que 
pour  les  naissances  et  les  mariages ,  et  manque  pour  les  décès. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  Tinfériorité  des  chiflres  que  nous  donnons 
pour  l'an  i,  par  rapport  à  ceux  des  années  suivantes,  n'est  que  relative^ 
Ces  chifires,  en  effet,  ne  répondent  guère  qu'aux  actes  enregistrés  de  fin 
janvier  1793  au  aa  septembre  1793,  soit  pendant  8  mois  seulement  au 
ïeu  de  la,  car  nous  avons  acquis  la  conviction  que  du  ao  septembre 
179a  II  fin  janvier  1793  et  même  au  début  de  la  tenue  des  nouveaux  re* 
lustres ,  îl  y  eût  de  nombreux  oublis. 

D'autre  part,  la  commune  du  Petit^Saint-Aigulin  ou  de  l'Âmi-des-Lois 
(Charente-Inférieure),  qui,  plus  tard^*^  fut  réunie  à  celle  de  la  Roche* 
Chalais,  en  était  dors  distincte. 

Ajoutons  que  dans  nos  r^fistres,  comme  dans  beaucoup  de  pièces  de 
cette  époque,  tous  les  actes  inscrits  de  janvier  1793  au  aa  septemk^  179/i  ; 

(^^  Nous  lisons  eu  effet  en  tête  de  ce  petit  registre  :  ((Registre  pour  servir  à 
constater  fétat  civil  des  ciloyens  de  la  coomiune  de  Ssiat^Miehel  Larivière,  conte- 
nant douze  feuillels  cottes  et  paraphés  par  nous  maire  de  la  dite  commune, 
attendu  que  Tadministration  du  district  n^en  a  pas  encore  envoyé  et  que  le  registre 
courant  trouvé  chez  ie  curé  de  la  dite  paroisse  clos  et  arrêté  par  no«is  se  trouve 
fiay.  La  Rœhe-Ghalais,  ie  h  décembre  179a,  l'an  premier  de  la  République  fran- 
çaise. 6ast,  maire 9»  (Archives  municipales  de  la  Roche-Chalais). 

(*)  Cest  par  un  décret  de  la  Convention  naliottaie'  en  date  du  6  niv6se  an  m 
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soit  pemkiii  pi^ès  de  deux  ans ,  sont  portés  comne  étant  èe  ïmk  n  de  1»  Répu- 
blique «  tandis  qqe  nous  avons  compté  an  i*' jusqu'au  ^û  septembre  17 9^. 
Le  {dus  ancien  recensanent,  dont  nous  ayons  retrouvé  traee  à  la  Roche- 
Chalais,  ne  remontant  qu'en  i8^t,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  rap- 
porter les  chiffres  que  nous  avons  relevés,  au  nombre  des  habitants  de  la 
commune  à  la  même  épocpie.  Mais  nous  pouvons  les  comparer  avec  les 
chi£Eres  correspondants  des  périodes  décennales  qui  suivirent,  et,  è  cet 
efiet,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  : 

Tableau  n**  IL 

COMMUNE    DE    LA    ROGHE-GHALAIS ,    MOUVEMENT    DE    LA    POPULATION 
PAR    PÉRIODE    DÉCENNALE    (1793-1883). 


PÉRIODES   DÉCENNALES. 

NAISSANCES. 

MARUGES. 

tÈCÈn. 

An  i-anx  (1793-1802)  (0 

1802-1813  W 

635 
598 
617 
600 
5o9 
570 
573 
565 
5i6 

i83 
154 

169 
ao6 
196 
ail 
317 
306 

536 
645 
539 
534 
5ii 
543 

530 

637 
48t 

1813-1823 

1823-1833 

1833-1843 

1843-1853 

1852-1863 • 

1863-1873 

1873-1883  (») 

Totaux 

5,183 

1,733 

4*936 

MoTBNifB  décennale 

Moyenne  annuelle 

575,88 

I9ai55 

548.44 

57,53 

i9,a5. 

54,84 

<')  «0  septembre  179» -s»  septembre  180 

(^)  Nous  a*avoasp«8  rel«Té  k»  fiàfbm  <i 
la  Roehe-Chalais ,   par  une  loi  du  6  décem 

a. 

•  i88S-««9a  et  de  1893^008;  h 
bre  1888  ,  ayaol  ét^  divisa  eo.c 

1  comnipe  de 
[eux  rommunes 
wiK  indietlioii. 

Il  récite  de  la  comparaison  de  ees  chiffres  que ,  pendant  la  péiodè  qui 
nous  intéresse  (an  i*'  à  an  x),  il  y  eut  un  mouvement  favorable  pour  les 

que  la  commune  de  rAmi-des-Lois,  ci-devant  le  Pedt-Saint-Aigutin,  fut  sapprimée 
et  réunie  à  la  commune  de  la  Roche-Ghalais.  Copie  du  décret  certifié  conforme 
à  la  minute  est  déposée  aux  Areliives  du  départonent  de  la  CharenteJnférîeure 
(Arebiv«fl  muaicipaiea  de  fe  Rodie-Gbalais). 
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3,  dâ  an  nombre  très  âevë  des  naissaiiees  eo  l*aii  v,  «a  Tan  vi  et 
en  Tan  vu,  tandisqné  ie  nombre  des  mariagtes  et  des  décès  ocrrespond  à  la 
moyeime  des  90  Minées  observées.  Noos  signaton»  simplement  cette  aug- 
mentation des  naissances,  sans  en  exagéref  T importance,  et  nous  croyons 
pouvoir  coneinre  en  disant  que  de  1798  à  i8oâ,  et  d'une  façon  plu»,  gé- 
nérale de  1793  à  i88â,  le  mouvement  de  k  population  a  été  constant  à 
la  Rodie4]lhid«s  et  qn'il  y  a  lieu  d*écarter  tonte  hypothèse  d*émigration 
on  dimmigratton. 

M.  LB  PaisiDKirr  fait  une  observaCioo  d'ordre  général  à  Toecasion 
de  cette  communication,  il  indique  que,  d^une  façon  générale,  sous 
la  Révolution,  la  population  des  villes  a  diminué.  On  indique  sou- 
vent que  le  chiffre  de  la  population  française  sous  Louis  XVI  s'éle- 
vait à  35  millions;  M.  Levasseur,  à  la  suite  de  ses  travaux,  la 
porte  à  26  millions.  Le  premier  recensement,  celui  de  1801, 
donne  une  population  de  37  millions  passés.  Est- ce  donc  un  para- 
doxe que  de  dire  que  la  population  de  la  France  a  augmenté  pen^ 
dant  la  Révolution?  Maiihus  affirme  également  cette  augmentation. 
Bile  existe  :  mais  si  les  vdles  ont  souffert  pendant  la  Révolution, 
les  campagnes  n'ont  pas  souffert  autant.  Les  paysans  n'ont  pas 
payé  leurs  loyers  des  terres,  ils  n'ont  pas  non  plus  payé  leurs  im- 
pôts. Quand  ils  les  ont  payés  en  assignats,  comme  dans  les  der- 
nières années,  la  valeur  des  assignats  était  de  3  sous  6  deniers  pour 
100  livres,  il  fut  facile  aux  paysans  de  s'acquitter.  Il  est  résulté  de 
cette  situation  pour  eux,  pendant  cette  période,  une  prospérité  qui 
peut  expliquer  l'augmentation  de  la  population  pendant  la  Révo- 
lution. 

M.  La  PaBSiDKNT  donne  ensuite  la  parole  à  M.  db  SAiNT-Gaïus, 
président  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  oa^urellçs  de 
Semur-ea-Auioia,  correspondant  honoraire  du  Ministère,  sur  la 
qninzi^iw  qaestioii  do  programme  à  laquelle  se  réfère  le  précé-* 
dent  mémoire. 

M.  DE  Saint-Genis  lit  le  mémoire  suivant  :  Im  démographie  rurale 
en  Bourgogne  de  ijgs  à  1801. 

Les  registres  de  Tétat  civil  sont,  en  France,  de  date  récente.  Avant  le 
XVI*  siède,  les  familles  nobles  possédaient  des  chartriers,  la  boui^geoi^ie  des 
livros.de  raison,  ks  paysans  la  tradition,  qui  suffisaient,  avec  l'aide  des 
enquêtes,  à  constater  la  fiUation  k  une  époque  oij  les  déplacemaits  étaient 
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rares  et  où  les  nratatkHM  fooeières  se  limitaieBt  aui  tmiflCsHs  hërédiUifes. 
ËD  fait,  les  frins  solides  AémeoA»  de  Tétat  eWîl  se  «ronvaioBt  aux  mams 
du  detgé  dont  les  sacrements  ëiment  attacha  aux  aeles  décisUs  de  la  vie 
privée. 

Dès  le  IV*  siècle,  Thabitade  se  prit  de  noter  ces  actes  :  les  baptêmes 
poor  établir  la  capacité  d'Age  des  hommes,  des  dercs,  des  magistrats;  les 
mariages  à  caose  des  empêchements  de  oonsanghinité,  les  décès  en  rai- 
son de  la  concurrence  des  collations  ecclésiastiques  entre  RonieetTOrdi* 
naire. 

La  stabilité  de  Tl^glise  motivait  raitribiUion  4U  ctetgë  des  si^Uni  sacra- 
mentels suppléant  à  Tëtat  civil  ;  lorsque  cette  stai^i^ité  fut  compromise  par 
la  Réforme,  que  les  archives  furent  détruites  ou  incendiées,  il  fallut  pour- 
voir à  la  conservation  des  actes  qui  constituai^t  Tétat  des  personnes. 
L  ordonnance  de  Villere-Cotlerêts,  d'août  iSâg,  réglementa  Tétat  de  fait 
et  le  généralisa ,  en  prescrivant  la  tenue  des  registres  de  baptêmes  (ar- 
ticle 5i)  et  de  sépultm'es  (art.  5 &  et  55)  et  leur  dépôt  annud  an  greffe 
du  siège  royal  (art.  53).  La  logique  et  Tusage  y  ajoutèrent  les  mariages ^'^ 
Les  articles  4o  à  /i/i  et  i8i  de  Tordonnance  de  Bioh  de  1579  pi^édsént  la 
tenue  des  trois  registres  en  réilërant  ToUigation  du  dépAt  àe^ïexemplairt 
tmique  au  grelfe,  avec  le  droit  pour  les  greflBers  «Ten  dâîvrer  des  extraits 
à  toute  réqui«lion  des  parties. 

Les  États  généraux  de  i588  se  préoccupèrent  aussi  de  la  copservation 
des  registres  de  Tétat  civil  et  des  précautions  à  prendre  pour  en  éviter  les 
altérations ^^^;  les  États  de  161/1  renouvelèrent  leurs  doléances  à  ce  sujet, 
et  les  obligations  réciproques  des  curés  et  des  greffiers  fiirent  réitérées  dans 
une  formule  impérative  par  Tarticle  39  de  rordonnance  de  1639. 

Plusieurs  mesures ,  d'ordre  civil  autant  que  fiscal ,  furent  prises  pour 
assurer  la  sincérité  des  registres.  L'article  6  de  l'édit  de  Paris  du  38  juin 
1637,  peu  connu ^'^  les  assujettit  au  timbre.  L'ordonnance  d  avril  1667 
ordonna  la  tenue  des  registres  en  double  et  le  dépôt  du  double  au  greffe; 
cette  heureuse  innovation,  réclamée  en  1676,  n'est  donc  pas  âne  è  Uni- 
tiativedé  d'Aguesseau  en  1786,  comme  lé  répètent  les  historiens;  il  la 
conftnna,  mais  l'obligation  l^[ale  luiest  aotâieure  de  soixantcdik  ans. 
L'arrêt  du  Conseil  du  19  mars  167^  ayant  décidé  que  tons  -actes,  ^cnts 
et  registres,  de  nature  à  être  conservés,  compulsés  ei  produits  sn  justios^ 
seraient  faits  avec  du  papier  marqué,  les  intendants  reçurent  l'ordre,  le 


^')  Il  n'existe  pas,  sur  cette  catégorie  d'actes,  de  textes  formels,  entre  i539 
et  1676;  mais  Thabitude  obligatoire  de  tenir  les  trois  registres  est  rappelée  dans 
Tarticle  109  du  cahier  du  clergé  aux  Etats  de  Blois  de  1576. 
t*)  M.  G.  Picot,  HÎMtoire  det  ÉtaU  généraux,  IIl,  i85.       * 
(*)  M.  DB  SiiHT-Gnris ,  K\»Unr$  documentaire  tt  phUotûpki^ê  dé  ^ AdnéÈnittrtt^ 
fûm  d«f  lÀMfMÎfi^,  in«8*,  1908 ,  €.  Il, /159. 
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17  octobre  iÇydt  lie  veiUir  papBooiMHMieat  à  oe  qoe  les  ngistreà  de 
rétal  <»vii  ieam»  par  les  ooréB,  ncaireB,  religieux,  religieuses  et  mioistns 
rétutnrfs  foesent  remjrfacÀ  pa*  d'amlzes  repaires  eo  papier  marqaë  avant 
de  proBter  de  raoÉheiitkité  lëgale  qui  Jenr  était  attribuée,  sous  la  mr- 
veittauoede  faulorité  judiiûâre. 

Le  contre  des  aetes  de  Tëiat  etYÎl,  institué  par  assknSatioB  au  con- 
trôle des  minutes  de  i58i,  au  contrôle  des  «qiéditions  de  1697,  au 
»  eonti61e  des  expieits  de  166/1,  au  contrMe  des  sons^seii^  de  1696,  sous 
«me  fenno  fiscide,  mais  avec  Tintention  manifeste  de  Inriserie»  registre» 
pciKHfnaux ,  n'en!  quWe  esistence  ^liénièsre. 

Lr'édit  de  Fontainebleau  d'octobre  1691,  sur  Tinitiative  de  Boudberaft, 
avait  ctéé  des  offices  laïques  de  graffiers  G<mservatears  des  registres  de 
Yêt^iiyik,  dans  les  auûns  desquels  on  déposa  les  registres  versés  aux 
gi'efles  des  juridictions  royales  parles  paroisseadepuis  1667  et  parles  coo^ 
sistoi^es  depuis  iê85.  Une  fois  le  syirtème  bien  assis,  o&  le  mit  en  ferme. 
L'arrél'du  Gensed  du  5  octdbre  1706  concède  à  Antoiae  Lavai,  bourgeois 
de  Paris,  k-ferme  du  (jantràh  deê  extraite  des  baptêmes,  mariages  et  s^ 
pidtores.,  pour  neuf  ans  et  deux  mois^^^  La  caisse  du  dergé  acheta  les 
oSfOêê  et  i^  absorba. 

La  CoBstituante  proclama  le  principe  de  la  sécularisation  des  acte»  de 
i'^étaf  eivil  par  Tarticle  17  du  titre  II  de  la  Gonstitulion  du  lA  septembre 
17^1  et,  nn.an  plus  tard,  le  décret  du  âo  septembre  179a  confiait  aux 
aglsnts  mmmipanx  le  rAle  d'offickrs  de  Tétat  civil. 

Depuis,  Iq»  regiètres  de  l'état  civil,  confiés  aux  municipalités,  pralégés 
par  fe  visa  pi^éaiable,  le  d^t  d'un  double  au  greffe,  fe  rédaction  des 
tables  aiplwbétîqnes,  ont  désormais  leur  conservation  assurée;  mais  le 
seoauFS  que  ces  précieux  documents  doivent  iqiporter  aux  études  démo^ 
graphiques  est  bien  Vaaàbé  par  Tétat  d'abpndon  où  en  les  a  JaioaéD  pen- 
dant les  deux  ptemiers  tiers  du  xix*  riède. 

Les^statÎBtîqdes  qu'on  en  peut  ûrer  eot  élé,  en  effit,  négligées  pendant 
tant  d'amiéesqn'il  est  inipossU>le^  dam  ia  plupart  des  départements,  de 
constater  avec  qudque  précisio»,  au  delà  de  1860,  le  mouvement  de 
la  pofiéatîon.  Une  eoqu^  officielle  récente  ^^^  signale  presque  partout  la 
destrufslion,  eomme  papiers  inutiles,  des  mouvements  annuels,  listes  no- 
minatives, états  réoô^itulatifei  transmis  par  les  maii*es  à  la  préfeetnre, 
i^W  se  faiftie  de  totîdiaer  et  dont  les  chiffres  sont  puMiés  en  bloc,  sans 
qu'on  ait  gardé  le  détail  de  la  répartition  par  âge,  état  civil,  Ueud'ori-- 
gîne,  profession;  les  listes  et  les  récapitulatifs  des  recensements  de  1886 
et  de  18^1  ont  le  plus  souvent  subi  le  même  sort.  Ce  n^est  que  par  acci- 

<*)  'M4  M  Saiw^Guhs^  ffiftoir»  1^  D&mtme,  II,  679;  111,  th,  th. 
.«'>  M.  Arsène  Dvmimt,  Éiat  démfgn^iqm  du  Lot-H*G&rmm»  {Bttttetin  d«  la 
Section  det  tciencêê  économiqueê,  190a  ,  p.  1 8  à  ^7). 
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dent,  ^  en  dehors,  de  tout  oraetrèfe  0CMiii&{iie,  ^*oq  peul  artkrer  à 
ëlal&  pour  eartames  années  le  chiffire  global  et  apjwoximlîf  des  h»ki* 
tants  de  diaqué  iocaiké;  et  si;  dans  qufitqaes  r^iîôiu,  ii^eat  posaîUe 
de  rencontrer  jusqu'en  i836  des  paredles  dWonnatieaBv  en  remontant  de 
cette  date  à  celle  de  la  sécularisation,  il  faut  eompoiser  les  r^[iaU«a  et  en 
eitraire  soi-même,  un  à  un,  les  déments  du  mouvement  annuel  de  la  po- 
pulation dans  chaque  commune. 

•Aujourd'hui  que  Tattention  est  attirée  sur  ce  qu'on  peut  a(^er  k  vie  • 
interne  de  k  nation,  son  mouvement  économique  à  travers  iea  à^,  aes 
conditions  matérielles  et  morales,  sa  vitaUté,  ses  défaiUaaMea,  ses  reprises 
de  vigueuf,  k  démographie  devient, une  scieoeeoii  k  précision  de  Tobser- 
vatiott  doit  ^tre  commentée  par  Tesprit  phdosophique. 

L'existence  i^^ricole  d'autrefois  est  l'un  des  éléoients  les  moins  appro* 
fmidis  et  cependant  les  plus  probants  de  Tâude  des  mœurs  et  (k  k 
marche  des  institutions*  Les  plu»  petites  eomoMmes  nattles,  qoandi^es 
ne  sont  pas  influ^Hïées  par  le  voisinage  immédiat  des  gnmiùA  viles  ou 
des  centres  industries,  présentent  des  indiridnalités  vigourenses,  me  vie 
propre  dont  les  màmfestations  seront  d'autant  plus  intéressantes  k  étudiée 
qu'on  pourra  en  rapprocher  et  en  comparer  un  plus  grand  nombre^'  Aassi, 
dans  les  monographies^  de  communes  que  j'ai  écrites  et  dans  ks  ftscbeidies 
démogrfyphiques  demandées  parla  Section,  mon  choix  s'est  pofté  de  parti 
pris  sur  ksphis^  petites  communes.  Cdks^i,  en  effet,  se  rapproohank  le 
plus  des  anciennes  communautés  d'habitants,  de  ces  mutudiiés  agrieries 
eoQitte  il  en  exieMt  encore  en  Berrv,  en  Limousin ,  en  Auvergne,  dans  les 
Alpes,  an  xvu*  et  mâaie  au  xvni'  siède,  et  par  conséqufflit  de  k  vieilk 
famille  rurak  s'essaimant  quand  son  4iérîtage  primitif  est  devenu  ttùp 
étroit^  peuvent  mkux  qipe  tontes  autres  [H^ésenter  à  l'dMervatear  mie 
sorte  d'autonomie  éoonomiqoe  personndk  et  constttite; 

Ainsi  que  j'eus  l'occasion  de  le  dire,  il  y  a  vingt  ans^  dans  Tiuie  de  mes 
premières  monographies  de  oommlines(^^  il  sembk,  tout  d'abord,  que  ces 
uhités  nÛBuscnles  aient  été  k  toutes  ies  époques,  des  pareeBes  n^i-* 
geables  dans  TensemMe  (Hrovineial  et  des  mc^ide^  {dps  insignifiantes 
encore  de  l'sffganiame  natknal  contemporain»  Ces  afqparences  sont  Irom* 
penses^  Sous  sakcme  modestei,  grâce  à  rénergk  intense  dereoa  aggkmé^ 
ratm  traditionndUe,  à  l'uiûté  dç  ses  besoms  et  de  ses  ressourees,  k  .petite 
eonmiune  offire  un  type  oimipkl  de  k  vie  rurale  d'autrefois,  ^^  d'auttfit 
plus  isuggest^  qu'il  a  conservé  durant  de  iKHnbrenses  génération  sa  krane 

^^)  Monographie  de  la  commune  de  Vic-de-Chauenay ,  canton  de  Semur  (Côté- 
d'Or)  [Journal  d£  la  Société  de  statistique  de  Paris,  mai  188 4].  Histoire  écono- 
mique d'une  commune  rurale  de  Bourgogne  du  xii*  au  xix'  ûèdeJ^Réforme  sodaU, 
juillet  1896).  Monographie  de. la  commune  de  GfcaM«3f-«if^ii«ott.((jôte^*Or) 
[BuHetin  do  la  Société  dos  sciences  histori^tos  et  namreUm  4e  Somur,  1897, 
x,«4]. 
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andenne,  et  que  le  progrès  s'y  est  introduit  par  le  jeu  naturel  des  poussées 
morales  et  des  exigences  économiques,  sans  secousses  venant  artffîeiel<- 
iement  du  d^ors. 

Mes  recherches,  pour  la  période  indiquée  par  la  Section,  des  prâimi^ 
naires  de  k  sécularisation  ^'^  à  Tannée  1801^%  ont  porté  sur  cinq  ocnn- 
munes  rurales,  d'une  population  moyenne  de  s  00  à  5oo  habitants,  àTaide 
de  documents  incomplets,  inégdement  comparables,  et  dont  je  n'aurais 
mène  pu  tirer  des  ofaifibres  préms  sois  le  conosurs  des  instituteurs  de 
chacune  de  ces  communes,  dont  la  collaboration  édairée  m'a  été  aussi 
précieuse  que  nécessaire. 

Les  cinq  communes  de  l'arrondissement  de  Semur  cp»  j*ai  étudiées  ne 
pr^ntent  pas  des  données  d'ordre  commun  assez  semUaUe»  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  des  conchisions  génâ*ales.  Plus  on  partiodariçe  ces  re- 
cherdies ,  plus  on  en  spécialise  les  résultats  et  plus  on  est  convaincu  de  la 
nécessité  de  multiplia  les  enquêtes  et  d'en  contrôler  les  cUfires  par  les 
conditions  projN^  à  chaque  locidité,  avant  d'en  tirer  des  conséquences  ou 
d'en  supposer  les  incidences. 

QvCil  me  smt  pennts  de  faire  ici  une  réflexion  tirée  de  mon  expériences 
personnelle ,  mais  qui  me  paraît  utile.  C'est  que  le  seul  fait  de  £>ui8er 
avec  soin  dans  des  archives ,  si  modestes  qu'dles  soient,  de  prendre  intérêt 
à  des  papiers  jugés  négligeables,  d'en  expliquer  la  videur  rdalive  et  les 
preuves  qu'en  en  peut  tirer,  inspire  à  leurs  gardiens  ou  d^ositaires,  in- 
attentifs:jusque*là,  une  sorte  de  respect  pour  les  documents  et  de  fierté 
pour  leur  propre  rôle  qui  ne  peuvent  que  profiter  à  d'intérêt  commun* 

Dans  tous  ces  dépôts  ofaecurs  de  village  où  j'ai  passé,  même  à  des  dates 
lointaines,  et  ou  je  suis  revenu^  j'ai  trouvé  plus  d'«rdre,.de  soin«  de 
darté,  et  le  goAt  naissant  de  conserver  et  d'utiliser.  C'est  en  favenrdek 
sauvegarde  scientifique  des  vieux  papiers  une  propagande  par  le  Cûtqui  a 
son  mérite  et  dont  fl  convient,  peut^^re,  de  signaler  le  bon  efiet  pratique. 

Un  {Aénomène  habituel  dans  i'Auxoift ,  art^^n  coutume  de  dire,  par  ana- 
logie avec  le  Morvan  dont  la  population  infantile  est,  pour  les  d^ix  tiers 
environ,  de  temps  immémoriad,  d'origine  foraine  et  particulièrement  pa-* 
risienne,  c'est  l'effroyable  mortalité  des  très  jeunes  enfants»  Mais,  on  risque^ 
fait  fort  de  se  tromper  beaucoup  si  l'on  appuyait  ses  démonstrations 
sur  les.  résultats  obtenus  pour  quelques  localités  ;  à  est  aussi  dangereux»  de 

<*)  L'article  17  du  titre  U  de  la  Constitatipnde  1791  décide  que  la  loi  ne  con-r 
fddère  le  mariage  que  comme  contrat  civil  el  que  le  pouvoir  législatif  établira  ; 
pour  tous  les  habitants  sans  dislincfâon,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  seront;  constatés,  et  désignera  /m ofieierB  jmblia^qai  e»  recevront 
et  en  consscteroot  les  actes.  Il  y  fut,  en  effet,  pourvu  avec  attribution  de  cetie 
Dussion  aux  maiiie^)afités,  pai^  le  décret  des  ao^a5  septembre  179a » 

^^  Date  du  premier  receMemert  généralde  la  Fraom,  eMistatast  un  chiH^ 
global  de  27,369,003  habitants. 
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gëaëraliser  cfue  de  raisonner  sur  des  moyennes.  Ainsi,  à  o6té  de  VieJe^ 
Chassenay  où,  en  lysS,  sor  36  enfants  hgés  de  mcôns  de  six  mois,  il  mi 
meurt  ao,  et,  en  1895,  sur  13 ,  il  en  meurt  7,  aux  mêmes  dattes,  pour  k 
même  cat^forie,  Chassey  ne  compte  que  1  dëeès  pour  t6  enfiuits.  Si  à 
B^irizot,  en  17911  ^^^  ^  ^^  enfants  nés  dans  Tannée,  il  en  meurt  i&  de 
la  variole,  en  retour  il  n*y  a  pas  de  décès  de  celte  catégorie  en  179S, 
fSoo  et  1801. 

Une  expérience  spéciale,  ccmtinnée  depuis  un  cpiart  de  «iède  dansime 
autre  commune  de  la  Côte-d*Or,  Villiers*le*Duc,  «rrondissemeiit  de  Cbà- 
tillon-sur-Seine,  par  deux  maires,  MM.  Mord  de  Vitii^rs  père  et  fils^ 
atteste  manifestement  qu'il  serait  possible  de  récure  à  néattt  ie  â^u  uni- 
versd  en  France  de  la  mortdité  in&ntile^'^ 

Les  registres  que  j'ai  analysés  ont  été  rdiés  à  use  date  récente.  Ils  sont 
composés  de  cahs^rs  in-À*  de  paf»er  timbré  avec^  en  tMe,  des  formules 
imprimées  dcmt  voiâ  les  types  pour  la  période  examinée  : 

itQoié  et  paraphé  par  première  et  dernière  en  6  rôles  pi^  nous,  Edme- 
BénigneGueniot,  président  du  tribunal  du  district  de  Semur^en-Auxoîs, 
pour  servir  à  TenregiMrement  des  actes  de  baptêmes  et  mariages  de  la  pa- 
rMse  de  Vio-de-Chassenay  pemhnt  Tannée  1791. 

irFait  à  Sanur,  le  3o  décembre.  Tan  de  grtice  1790,  et  de  la  liberté 
finançaise  le  deuxtème.  Jt 

U  y  avait  un  second  cahier  pour  les  décès.  A  partir  du  t*'  janvier  1793, 
les  cahiers  sont  au  nombre  die  trois  :  naissances,  mariages  et  divorces, 
décès,  et  la  formule  de  têle  prend  mie  autre  allure  : 

(rLe  présent  rq^tre  en  à  feuillets ,  poor  servir  à  la  retenue  des  adeé  de 
naissances  qui  auront  lieu  (km  Téteâdue  de  la  municipalité  de  Vic^le- 
Qhassenay ,  pendant  Tannée  1793 ,  a  été  par  moi ,  Claude  Nesle,  président 
deTiMlministration  du  district  de  Semur,  département  de  la  Cêt»<TOr,  oeié 
et  parafé ,  en  exécution  de  Tartide  9  du  titre  U  de  la  loi  donnée  à  Paris  le 
so  septembre  179a  qui  détermine  le  mode  de  constater  Tétat  tivil  des 
citoyens;  en  foi  de  quoi  je  me  suis  soussigné  avec  Claude  Oaudiier,  se^é- 
taire  du  district,  ce  jourdliui  8  décembre  1799,  Tan  premier  de  TÉgalité 
et  de  la  Répubfique  française.  « 

Les  actes  rédigés  par  les  oirés,  de  1790  à  1793,  sont  très  courts;  à 
partir  de  1793  jusqu  en  1798,  les  officiers  de  Tétat  civil  sont  plus  verbeux, 
plus  détaillés,  on  devine  qu'Ss  font  effort  pour  ne  rien  omettre  et  ont  cou- 

(^  La  commune  de  VilBers-le-Duc  8*étend  sur  8,1 49  hectares  de  bois  avec  me 
population  de  818  habitants  en  i855,  tombée  à  5i6  en  1901.  Le»  résultats 
merveilleux  obtenus  par  M.  de  Villiers  pour  la  prateetion  de  l'enfance,  depuî» 
1875,  ont  été  Tofaiet  d*un  ra[^rt  de  M.  le  ProfeBsenr  Pinavd  à  TAcadéknie  de 
médecine,  le  ]5  mars  1906. 
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sdefiee  de  fimportance  de  leur  nouveau  rAle.  Chaque  eahier  est  suivi  d'une 
table  annueQe,  de  1798  à  1796.  A  partir  de  Fan  v,  les  actes  sont  abr^fés, 
et  les  tables  disparaissent.  A  dater  de  Tan  tid  (  1 7  99  ) ,  des  instruetions  im- 
primées très  détaîUëes  sont  annexëes  aux  registres,  et  eeuxHsi  se  composent 
de  formules  uniformes,  spécii^  à  chaque  nature  d'acte,  et  dont  1  officiel* 
municipal  n'a  qu'à  remjdir  les  blancs.  On  sent  Fimpulsioa  d'un  pouvoir 
centrd  énergique  qai  symétrise  et  confie  les  plus  petits  détaik  de  l'admi- 
nistration. 

J'ai  relevé  le  mouvement  de  la  population  par  sexe  (en  ooiMervantles 
rubriques  du  temps)  pour  chaque  commune,  dans  de»  taUeaux  spéciaux 
de  1790  à  1S01.  Malgré  la  pénurie  des  statiatiqueft  que  Ton  ne  trouve 
qu'à  partir  de  iS36,  j'ai  pu  ressaisir  l'état  démographique  de  la  commune 
de  Beurizot  (Saint-Beury  sous  l'ancien  régïmey^\  pom*  les  douze  années 
observées,  et  rdever  pour  les  dnq  communes  le  clûffre  global  de  imn 
habitants  à  six  Coques  différentes  afin  de  comparer  leur  mouvement 
propre,  1790,  1798,  i836,  i855,  1891  et  1901. 

Sur  l'ensemble  on  constate^  de  1798  à  1901,  un  mouvement  continu 
de  dépopuktion  très  accentué;  au  cours  de  ces  108  «inées,  ces  commune» 
rurales  sont  tombées  de  1908  habitants  à  i&85 ,  perdant  presque  les  deux 
cinquièmes  de  leur  effectif. 

La  dépopulation,  peu  sensible  pendant  la  première  moitié  du  xix*  siècle, 
se  manifeste  surtout  à  partir  de  i855.  Si,  de  179^  à  i8a6,  lea  cinq  OMn- 
munes  perdait  96  unités,  et  89  de  i836  à  i855  (intervalle  de  19  an»), 
elles  ea  perdei^  iai  de  i855  à  1891  (intervdle  de  36  ans),  et  i58 
pendant  la  danike  période  décennde.  Si  cette  décroissance  continue, 
même  sans  tenir  compte  de  sa  {Nrogresnon  qui  est  en  rusoa  dk'ecte  de  la 
diminution  du  nombre  des  adultes,  la  population  de  ces  cinq  communes 
aura  complètement  disparu  en  1970. 

La  cause  de  cette  diminution  n'est  point  ici  dans  la  mortdité ,  puisque 
la  natalité  suit  en  gàiéral  sa  marche  normale,  que  Texcédent  des  naissances 
sur  les  décès  ne  présente  que  de  rares  exceptions^''  et  que  la  diminution 
des  mariages  tient  à  l'affaÂlissement  du  conting^it  des  adïdtes.  11  faut 
donc  l'attribuer  à  l'émigration ,  et  c'est  un  point  sur  lequel  les  statistiques 
locales  ne  fournissent  aucune  indication  ^^K 

De  1798  à  1801,  je  n'ai  trouvé  qu'une  seule  déclaration  d'enfant  na- 
turel, reconnu  aussitôt  par  la  mère,  et  pas  un  seul  divorce.  Dans  l'en- 
semble, on-  constate  717  naissances  pour  188  mariages,  c'est  un  peu 

^^  Je  remercie  mes  amis  M.  Lachot,  instituteur  k  Magny-la-ViHe ,  et  M.Gazet, 
instituteur  à  Beurizot,  de  leur  précieuse  collaboration. 

(*)  En  1790  et  1791  à  Beurizot;  en  1799  et  179&  à  Gourcelles;  en  1791  à 
Magny;  en  1791  et  1797  à  Souhey;  en  179a  et  en  1796  à  Vie. 

W  De  1790  à  1801,  je  n'ai  trouvé  sur  les  registres  aucune  mention  de  décès 
de  mffîtaires* 
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moins  que  là  prodâelÎYÎté  moyenne  signalée  pour  la  même  époque  dans  ia 
commune  de  Vailiafam(Doubs)^*^ 

Il  ^t  toutefois  une  p«*ticularité.  que  je  signale  à  l'attention  des  écono- 
amtes,  c^est  la  corrélation  qui  parait  exister  entre  le  mode  de  culture,  les 
procédés  d'exploitation  de  k  terre ,  et  le  mouvement  d'émigration. 

La  commune  de  Gourcelles ,  qui  a  870  hectares  de  prés  contre  5 60  de 
labours,  est  restée  sftationnaire  de  1 79a  à  1 855  et  n'a  décru  que  depuis 
cette  date,  perdanl  en  tout  35  p.  100. 

L'élevage  du  bétail  est  plus  rémunérateur  que  le  Ué,  et  Véuâgraàoti  a 
pour  cause  première  la  gène  feimiliale. 

Beurizot,  qui  a  deux  fois  plus  de  prés  que  de  labours,  corrobore  Thy^ 
pothèse»  ainsi  que  Vie,  avec  l'une  35  p.  100  et  l'autre  34  p.  100  de 
perte,  de  1793  à  1901.  Mais  il  y  aurait  danger  à  trop  généraliser  lors- 
qu'on n'est  paa  averti  de  Certaines  conditions  locales.  Dans  les  deux  autres 
Communes ,  la  perte  d'habitants  correspmid  k  la  proportion  restreinte  des 
prés,  45  p.  100  de  perte  pour  Magny,  et  l'cArtyante  proportion  de  71 
ffj  100  pour  Sonhey  où  les  prés  dépendent  presque  tous  d'une  seule 
exploitation,  tandis  qu'ils  sont  très  divisés  à  Beuriaot,  à  CaittoeBes  et  k 
Vic^J. 

En  feuilletant  les  registres ,  on  est  amené  à  rele^r  des  données  instruc- 
tives sur  le  degré  d'instriiction ,  les  mœurs,  la  longévité.  Je  noterai  seule- 
ment la  persistance  des  •  traditions  et  l'intérêt  historique  qu'il  y  aurait  k 
rechercher  le  pourquoi  de  certains  changements  d'habitudes. 

En  Auxois,  pendant  tout  le  moyen  âge  le  prénom  habitud  des  hommes 
était  Martin,  ou  Jean,  ou  Jacques;  à  partir  du  \yV  siècle,  on  voit  appa* 
raitre  les  François,  les  Louis,  les  Claude.  Pour  les  femmes,  le  nom  de 
Reine  domine  avec  une  préférence  marquée  jusque  vers  le  milieu  du 
XIX*  siècle.  A  Vic-de-Ghassenay,  de  1790  à  l'an  ix,  sur  les  it5  fille»  bi^ 
tisées,  93  ont  reçu  le  n<Hn  de  Reine,  en  souvenir  de  cette  fille  de  Bour- 
gogne qui  personnifia  dans  la  légende  du  moyen  âge  TAlésia  de  Vèrcifl^é- 
torÎK  et  là  date  de  son  martyre. 

Étudions  sans  nous  lasser  les  registres  xle  l'état  civil.  Les  plus  vieux  sont 
les  plus  instructifs;  les  plus  nég^és  peuvent  être  les  plus  éloquents. 

,(^)  Par  M.  des  Ciileuls  (^Bulletin  de  la  Section  des  sciences  éconotniquet  de  190a, 
p.  a8i).     • 

^*^  A  Ghassey,  commune  voisine,  de  1,278  hectares  de  superficie,  avec  seule- 
ment 90  hectares  de  prés,  la  population  est  tombée  de  Sao  habitants  en  i836  à 
171  en  J901,  soit  une  perte  de  46  p.  100  (renseignements  fournis  par  M.  Vidal, 
instituteur).  A  Ghassey,  la  série  des  registres  commence  en  1693;  les  registres 
paroissiaux  ont  été  remis  par  le  curé  Jacques  Thibaut  au  maire  Nicolas  fiordot, 
le  a  décembre  179a. 
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STATISTIQUES  DBMOGRAPHiQVES  DE  CINQ  COMMUNES  RURALES  DB 
LA  PROVINCE  T)'AUXOIS  EN  B0URG06NK,  ACTUKILEMENT  ARRON-^ 
DISSFMENT  DE  SEMUR  (CÔTE-D'OR),   DE   1790  A  1801. 


COMMUNE  DB  BEfJRlZOT,  GAIfTOIf  DB  TITTEÂHX. 


^7«0 

!79t 

1792 

1793.    ... 

An  u 

An  m.  ... 

Ab  IV 

An  T 

A»  n 

An  nt.. .. 
An  Tin. . . . 
An  IX 

TOTAVX. 


iS3 

•4o 

ta 

6 

6 

la 

5 

16 

a3 

•Si 

•35 

l 

8 

i5 

5 

i3 

la 

a5 

««9 

:n 

l 

i5 

1 

4 

9 

::i 

t 

!• 

3 

a 

1 

:;î 

h 

â 

6 

4 

5 

ast 

t 

7 

t 

4 

8 

aiq 

•00 

•oA 

10 

i5 

h 

11 

:\i 

!• 

6 

18 

3 

8 

'l 

190 

10 

i5 

S 

t 

•13 

A07 

h 

19 

4 

5 

9 

ait 

180 

hoù 

10 

3 

i3 

3 

4 

1 

•09 

-êU 

3^ 

t« 

4 

«4 

* 

1 

» 

-^ 

• 

• 

• 

94 

79 

t66 

48 

6h 

59 

ia3 

• 

COMMUNE  DE  GOURGBLLES-LES-SEMUR ,  CANTON  DE  SEMUR. 


1790 

1791 

1792 

1793 

An  u 

An  m.  ... 

An  iT 

Au  ▼. 

An  Ti...    . 

An  Tii  .... 

An  Tin 

An  u. . .   . 

Totaux.  , 


1790.  .. 
1791... 

1792  .. 

1793  (a). 
An  u.  . 
An  lu.  . 
An  iT. . . 
An  ▼.  . 
An  n.  . 
An  m.  . 
An  Tin.. 
An  IX... 

TovAfx. 


5oo 

8 

5 

i3 

6 

5 

1* 

6 

5 

11 

6 

1 

7 

8 

a 

10 

6 

5 

11 

39. 

5 

5 

10 

a 

3 

5 

l 

3 

19 

3 

a 

5 

6 

19 

10 

6 

16 

6 

5 

11 

a 

1 

3 

-5 

6 

11 

6 

4 

10 

6 

3 

â 

» 

• 

« 

•  • 

6 

10 

9 

3 

5 

6 

h 

10 

9 

3 

5 

35o 

4 

7 

11 

4 

3 

• 

5 

- 

78 

63 

i36 

3i 

48 

35 

83 

» 

COMMUNE  DE  MAGNY-LA-VILLE,  CANTON  DE  SEMUR. 


4 

9 

6 

4 

a 

6 

a 

1 

3 

i 

4 

9 

a 

4 

6 

V 

« 

a 

io5 

108 

9l3 

7 

u 

l 

1 

t 

l 

1 

3 

6 

u 

3 

6 

q 

4 

1 

3 

5 

5 

10 

5 

6 

7 

5 

3 

8 

4 

6 

7 

h 

5 

9 

3 

u 

• 

a 

1 

3 

• 

9 

9 

4 

3 

7 

1 

9 

3 

87 

ii3 

90O 

h 

3 

7 

3 

» 

1 

" 

" 

" 

43 

36 

79 

3a 

98 

94 

Sa 

(a)  L'année  répu- 
blicaine commen- 
çait le  99  septembre 
(1*'  vendémiaire)  et 
finissait  le  3o  fruc- 
tidor. 

L*an  IX  commença 
le  99  septembre  1800 
pour  finir  le  91  sep- 
tembre 1801. 


Digitized  by 


Google 


32 


SECTION  DES  SGIBNGBS  E00N0M1QUB8  ET  SOCIALES. 


ANNÉES. 


POPUIATION. 


MOUYRMISNT 

D£    LA    POPULATION. 


■AISSANQIU. 


M.  1  F. 


OiSE^AJIONS. 


COMMUNE  DE  SOUHET,  CANTON   $E  SEMUl. 


1790.... 
1791.... 
1792.... 
1793... 
An  n.... 
An  m.  . . 
An  nr.... 
An  T.  . . 

Ao  ▼!.. 

An  m.  .. 
An  fni.  . 
An  IX. . . 


TOTAOX. 


1 

3 

3 

6 

i 

9 

'  1 

V 

3 

a 

5 

• 

A 

"  1 

u 

1 

10 

11 

l 

9 

109 

5 

& 

10 

7 

» 

b 

b 

10 

H 

9 

„ 

5 

9 

l 

5 

5 

V 

9 

3 

3 

8 

• 

« 

9 

k 

3 

s 

« 

k 

5 

9 

3 

10 

• 

l 

1 

10 

1 

8 

H 

1 

5 

1 

a 

soo 

3 

3 

6 

9 

3 

h 

• 

" 

« 

46 

lx% 

88 

99 

94 

39 

$6 

y 

Les  «Irîffires  UMMMb 
de  Îê  popvlatioD  im  sa 
retrouvent  dans  let 
rares  âémenis  de  stn- 
tistiqne  eoawertU 
«ui  Archives  qû% 
partir  de  t836i  date 
cl*un  reeensanfot 
(33,6Ao,ooo  habi- 
tants) qui  sert  de 
pointded^rlàdas 
mesures  plus  efiBcaiOia 
d'observations  p«r- 
manentes  et  non  pins 
«ctjdentelles. 


COMMUNE  DE   VIC-DË-CHASSENAr,    CANTON   DE   SEMUR. 


1790. . 

1791.  . 

1792.  . 

1793.  . 
Ao  II. . 
An  m. 
An  IV.. 
An  ▼.  . 
An  Ti.. 
An  vu. 
An  viu. 
An  IX.. 


Totaux. 


«9$ 

10 

7 

II 

8 

3 

t 

4 

„ 

i3 

.5 

6 

10 

i3 

y 

6 

18 

7 

16 

90 

6^ 

6 

»9 

to 

9 

8 

u 

9 

5 

I, 

9 

5 

1 

19 

9& 

7 

18 

it 

•9 

„ 

;i 

It 

l 

3 
i4 

1$ 

10 
96 

u 

10 

94 

9 

11 

18 

II 

13 

95 

» 

9 

i5 

u 

t 

91 

M 

l 

16 

" 

11 

3 

10 

'' 

" 

i33 

ii5 

9/18 

55 

99 

75 

.78 

■ 
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SUPERFICIE  DBS  COMMONBS 
RT  CHIFFRE  DE   LA  POPULATION  GLOBALE   À  DIFFERENTES  EPOQUES. 


NOM 

des 

COMMUNES. 


B««risol 

Coorcellec. . . . 
Mafay-hi-Vi]le. 

Sonhey 

Yie-de-Cbasse- 

n«y 

Totaux 


SUPERFICIE  DE  LA  GOBfMUflE 

en  heclaret, 

PAA   GATittOlIBS. 


369 
56o 
93s 

i56 


5oo 


i5o 


8i 


ToUl. 


POPULATION    TOTALE 
POOB  LB8   AHMIbS 


1790. 


i,&5o  A73 

1,170'  5oo 

369J  . 

«76  « 

I 

9,6/16  693 


1793. 


46 
39 

9l3 

«09 
639 


1,908 


1836. 


439 
373 
186 

657 


1,809 


1855. 


459 
38i 
169 
i34 

634 


1,770 


1891. 


378 
990 

»»9 
78 

48i 


i,3A6 


1001. 


396 
957 
117 

496 


1,188 


EXCEDENT    DBS    NAISSANCES    SUR    LES    DECES. 


NOM  DBS  COMMUNES. 


Brariiot 

Gooreelles 

M««»y 

Souh6]f 

Vio-de-CbaaseiMj.  . . 

TotAn. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 

DE    1793   À    1801. 


NaitMnee8. 


166 
186 

79 

88 

948 


717 


Déeis. 


193 

83 

59 

56 

174 


488 


Mwiaget. 


48 
3i 
89 
99 

56 


188 


M.  Caillehbr  fait  remarquer  qu'U  serait  préférable  de  consulter 
les  registres  des  greffes  des  tribunaux  et  les  tables  décennales  qui 
ont  toujours  été  tenues  à  jour. 

M.  Flour  de  Saint-Genis  et  M.  Cheylud  répondent  qu'il  est  plus 
facile,  en  effet,  de  consulter  les  collections  des  greffes,  mais  il  faut 
payer  pour  leur  consultation  ;  et  la  dépense  peut  s'augmenter  du 
déplacement  pour  se  rendre  au  chef-lieu. 

se.  écOH.  —  GORGIÀS.  3 
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M.  LB  Président  indique  qu'il  est  fâcheux  qu'on  ait  supprimé 
les  tables  de  recensement  dans  certaines  communes. 

M.  RoGHETiN  signale  que  les  registres  de  Tëtat  civil  du  dëparle- 
mmi  de  Vauclttâe  pour  lo  eomtat  Venaiasin  soet  fort  bîett  iomm  et 
très  complets. 

M.  Flour  de  Saint-Gbnis  indique  également  une  collection  très 
complète  des  actes  de  Fétat  civil  aux  archives  de  Dijon. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  J.  Fourgous,  membre  de 
la  Société  archéologique  du  Tarn-et-Garonne  et  delà  Société  de  ju- 
risprudence de  Toulouse,  qui  lit  la  communication  de  M.  Tabbé  Tail- 
lefer,  membre  de  la  Société  archéologique  de  Tam-et-6aron&e, 
sur  la  Péréquation  de  Timpot  :  i  k  mars  i  jgo. 

Cette  communication  est  ainsi  conçue  : 

La  question  des  impôts  est  toujours  une  question  d'actualité,  sans  cesse 
une  question  à  Tordre  du  jour.  Il  en  fut  surtout  ainsi  à  la  fin  du  xvin*  siècle. 
Les  difficultés  financières  avec  lesquelles  se  trouva  aux  prises  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVI  amenèrent  le  Parlement  de  Paris  à  demander  la  convo- 
cation des  États  généraux,  elle  Roi  y  consentit  pour  le  i"  mai  1789. 

A  cette  nouvdle,  une  grande  fermentation  se  fait  voir  un  peu  partout. 
Tout  d'abord  on  s'applique  à  obtenir  que  ces  États  aient  une  nouvelle  or- 
ganisation vraiment  représentative  et  constitutionneQe.  D'un  autre  côté, 
les  assemblées  provinciales  se  réunissent  et  expriment,  quoique  de  façon 
générale,  les  vœux  les  plus  importants.  Ainsi,  par  exemple,  aux  États  du 
Languedoc,  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  présents  demandent 
que  tontes  les  contributions ,  sans  aucune  différence ,  soient  réparties  entre 
les  biens  nobles  et  les  biens  ruraux;  et  dans  la  réunion  qui  se  tint,  pour 
le  même  objet,  à  Cahors,  le  16  mars  1789,  M.  le  marquis  d'Escayrac  de 
Lauture  s'exprimait  ainsi  :  trLoin  de  nous  cet  esprit  de  rivalité  qui  désole 
quelques-unes  de  nos  provinces.  Nous  sommes  tous  Français;  nous  aimons 
tous  égslem%nt  la  Patrie  et  le  Roi,  et  si  des  formes  antiques  accordent  à 
la  noblesse  des  distinctions  héréditaires,  die  les  ouUiera  sans  doute  dans  la 
répartition  de  Timpôt. .  •  Je  ne  doute  point  que  les  gentilshommes  devant 
qui  j'ai  l'honneur  de  parler  ne  consentent  k  partager  avec  les  peuples  le 
fardeau  de  l'impôt  en  proportion  de  leur  fortune  ^'^w.  Aussi  trouvonsrnous 
dans  le  cahier  des  doléances  le  vœu  de  la  répartition  de  Timpôt  faite  avec 

(*'  Mèmr»  Etimm-Hmri,  marquië  d*E$cayrttc,  baron  de  Lauture,  notice  biogra- 
phique par  M.  l'abbé  Taillefbr,  p.  41-69. 
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^jdHké,  «à  iaqadie  ii  soit  forile  de  parvenir  en  adoptant  le  i^^finie  des 
provinoesoù  k  taille  e§t  réelle  et  en  pèrfectÎKmmiit  le  eadastre.»  MaiecW 
svtoot  dans  le  Tiers  État  que  cette  queMien  fut  agitée.  Énamërant  qoeUes 
devaient  être  les  1ms  eonstiintionnelles  de  TÉtat,  après  avoir  reconnu, 
art.  Ti :  «rque  nul  sujet  du  Roi  ne  pouvait  être  privé  de  sa  liberté . .  .-n; 
ait.  TH  :  irqoe  la  propriété  doit  être  sacrée  cA  inviolable  »  ;  art.  vni  :  «rque 
les  impAts  et  emprunts  doivent  être  consentis  par  la  nation  pour  le  temps 
et  la  somme  n  ;  les  cahiers  de  ses  doléances  demandent,  à  f article  ix  :  (rque 
rimpAt  tel  qu'il  sera  détenniné  par  les  États  généraux  doit  être  supporté 
par  tous  les  propriétaires  quelconques ...  et  réparti  sur  tous  les  biens  ou  reve- 
nus .  .  en  sorte  qu*ily  ait  une  ^iité  parfaite  entre  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté». Les  cahiers  de  ia  sénéchaussée  de  Lauzerte  accentuaient  encore  en  de- 
BMuadant  (art.  vii)  :  «que  tous  les  impôts  et  subsides  k  la  charge  actuelle  du 
Tiers  Étaftaoientsaf^»riniés,etqtt*ilsoît  étaMi,i]hieons«tenient  des  États  gé- 
nâmoK,  «n  nenvel  impêt  dont  ia  rép«1îtioiipar£tttMDent  ^fale  et  unifenne 
frappe  sur  toutes  les  propriétés  mobiKères  et  immobilières  de  chaque 
individu  sans  distinction,  avec  abolition  de  toute  imposition  arbitraire ^^^ 
Ces  mêmes  vœux,  diversement  formulés,  apparaissent  souvent.  Toute- 
fois rien  n*est  encore  fait  dans  ce  sens  au  commencement  de  1 790.  Aussi 
le  Conseil  politique  de  Lauzerte  s'occupe-t-il  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  contribuer  àleur  pronq>te  etsage  exécution.  Le  li  mars, 
M.  Tabbé  Lavayssière,  (trecommandable  par  ses  talents,  son  zèle  patrio- 
tique ei  kf  ooBnaÎManoes  locales  qu'il  a  acquises  par  une  longue  étude  des 
anciens  documente  « ,  présente  un  mémoire  tendant  à  établir  la  dispropor- 
tion qui  règne  entre  les  contributions  du  Quercy  et  celles  des  autres  pro- 
vinces. Ce  mémoire  ci-joint,  ou  rapport  comparatif  des  impêts,  est  fort 
documenté  et  prouve  très  clairement  que  l'ancienne  province  de  Quercy 
était  plus  imposée  que  le  reste  du  royaume  et  que  les  doléances  du  Tiers 
Etat  exprimaient  une  triste  réalité  sans  aucune  espèce  d'exagérati.on. 

Ce  mémoire  est  extrait  du  registre  des  délibérations  municipales  BB\ 
archives  de  la  mairie  de  Lauserte. 


RAPPORT  COMPARATIF  DBS  IMPÔTS  D0  QUERCY  AV«G  LES  AUTRES  PROVINCES. 

ff  Vous  voulez  que  je  vous  fasse  part  de  mes  idées  sur  l'état  actuel  du 
Quercy  et  sur  le  rapport  de  ses  contributions  avec  celles  des  autres  pro- 
vinces du  royaume,  c'est  m'imposer  la  loi  de  mettre  sous  vos  yeux  un 
affligeant  tableau,  des  terres  épuisées,  des  montagnes  arides  sillonnées  de 
profonds  ravins,  une  rivière  semée  d'écueils^*^  des  po«ts  renvansés  dont 

^^]  Une  rivière  ternie  d^écueilt;  oo  voit  àms  les  rôles  gascons  que  les  rois  d*An- 
^eterre,  de  concert  avecles  évéqnes  de  Gabon,  avaieiit  aBdeBMeneni  entrepris 

3. 
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les  dëbris  ont  renda  k  navigatkm  dangerease,  des  chemins  impratintiga , 
des  villes  sans  commerce  et  sans  industrie  ^'\  nne  barrière  fiscade^'^  ^ievëe 
snr  notre  (îrontière  pour  nous  rendre  étrangers  à  nos  voisins,  on  tid  ora- 
geux, théâtre  habituel  des  grêles  et  des  tempêtes  ^'\  des  impôts  aoeaiiNd& 

de  rendre  le  Lot  navigtble  «i  tout  temps;  mab  le  prejei  fui  abandonne  dès  que 
nous  fûmes  rendus  k  h  France.  On  le  reprit  depuis,  et  il  semble  qu'on  s'en  oc- 
cupe encore  aujourd'hui  ;  mais  Texécution  doit  en  être  longue  et  coûteuse.  Oo 
pourrait,  en  attendant,  établir  un  partage  de  qujnxe  h^ires  de  marche  tout  au 
plus  pour  les  rouliers,  au  moyen  duquel  on  serait  sûr  de  faire  parrenir  nos  vins 
à  Bordeaux  en  toute  saison,  par  le  Tarn  et  par  la  Garonne,  en  les  embarquant  i 
Moîssac  ;  le  chemin  qu'il  faudroit  faire  pour  cela  de  PuyUvéque  ou  de  Duravel  k 
Lauzertê,  réunît  d'ailleurs  plusieurs  avantages,  entre  autres  celui  de  faciliter  le 
commerce  de  Périgord  et  de  quelques  autres  provinces  avec  leQuercy,le  Rouergne 
et  le  Languedoc  Si  mon  habitation,  placée  sur  la  ligne  que  ce  chemin  doit  par- 
courir, ne  devoit  pas  rendre  mon  témoignage  suspect,  j'oseroîs  dire  que  de  tous 
ceux  qui  restent  à  faire  en  Quercy,  c'est  celui  que  l'intérêt  public  sollicite  avec  k 
plus  d'insistance;  mais  le  canton  qu'il  doit  traverser  a  toujours  été  le  plus  nt^gligé 
de  la  province;  il  n'y  a  pas  eu  encore  un  seul  atelier  de  chnnté  sur  le  terrier 
qu'on  parcourt  en  dix  heures  de  marche ,  depuis  Cahon  jusqu'à  Broisac,  et  qui  est 
compris  entre  le  Lot  et  la  Barguelonnc,  entre  Duravel  et  Lauzertê,  entre  Caste!- 
nau  et  Monicuq.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'observer  que  cetle  vaste  conlrée 
n'a  en  des  député*  d'aucun  ordre,  ni  à  rassemblée  provinciale  de  Haute  Guyenne 
ni  aux  anciens  Etals  du  Quercy. 

(^)  Des  viUêi  $an$  eonmeree  et  Mart$  induêtriê  :  If.  Necker,  dans  son  traité  de 
l'administration  des  finances  qu'il  écrivit  en  1785,  comptoit  nne  désasbenae  ma- 
nufacture parmi  les  ressources  du  Quercy.  Hélas  1  i  cette  époque,  elle  avoit  d^ 
ruiné  cent  familles  et  porté  la  désolation  dans  la  ville  de  Caors,  MonUmban  et 
Moiêsae  sont  nos  seules  villes  commerçantes;  mais,  par  malheur,  elles  sont  l'une 
et  l'autre  à  l'extrémité  de  la  province  et  prennent  une  grande  partie  de  leur  main- 
d'œuvre  en  Languedoc  et  en  Guyenne. 

(*)  Une-barrUre  ftcaîe  :  Ce  sont  les  gardes  et  les  bureaux  de  traite  foraine. 
Nous  devons  l'établissement  de  cet  impAt  k  la  malheureuse  journée  de  Poitiers.  Les 
provinces  qui  n'avoient  pas  envoyé  leurs  députés  aux  Etats  généraux  du  royaume 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  payer  la  rançon  du  roy  Jean,  refusèrent  de  payer 
l'aide  accordée  par  les  Etats (*).  Ce  prince,  pour  les  punir,  les  traita  comme  pro- 
vinces étrangères,  et  c'est,  en  effet,  soun  cette  dénomination  qu'elles  sont  men- 
tionnées dans  le  vocabulaire  des  finances.  Le  Quercy  s'étoit  rédimé  de  cet  impôt, 
et  je  trouve  dans  le  compte  rendu  par  Jean  Le  Brun,  receveur  de  cette  province 
en  i583,  qu'il  paya,  cette  année,  B,i6â  Seui  un  tien,  troU  toU  tix  deniere  pour 
la  composition  de  l'abolition  de  la  traite  foraine.  Mais  tout  établissement  fiscal  est 
une  hydre  dont  on  abat  inutilement  les  têtes. 

^')  Un  ciel  orageux  :  Il  n'y  a  point  d'année  où  la  grêle ,  les  orages  et  la  ravine 
ne  portent  la  désolation  dans  un  grand  nombre  de  nos  paroisses. 

'*)  Nous  avons  cependant  trouvé,  dans  1  ridiction,  que  mention  était  faite  de  la 
un   accord    de    i836    entre    les    consuls  1  quote-part   payée    pour    la    rançon    du 


de   Montcuq   et  les  habitants   de  la  ju-  |  roi  Jean. 
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sans  diBcerneiDeat  et  san»  mesare^*)  sur  des  bannies  pauvret  et  découragés  : 
voilà  rimage  fidèle  do  pays  que  nous  habitons. 


^')  Dès  impAU  accumulés  sans  discernement  et  sans  mesure  :  Ce  seroit  également 
une  chose  înstrucliTe  et  curieose  que  de  suivre,  s'il  étoit  possibie,  la  marche  de 
Tesprit  fiscal  qni  a  su  p<Hler  les  contributions  de  la  généralité  de  Montauhan  à 
onxe  millions  huit  cent  mille  livres.  Quelque  patriote  calculateur  lira  peut-être  cette 
note  avec  plaisir;  elle  fera  conoettre  le  lèie  et  le  pea  d'autorité  qu'avaient  nos  an- 
ciens États  de  Quercy.  J'ai  en  main  les  comptes  rendus  aux  trésoriers  généraux 
de  France  en  Guyenne  par  Jean  Lebrun,  commis  par  les  États  du  pays  de  Quercy 
à  la  recette  des  tailles,  crues  et  taillons  dans  les  trois  bureaux  de  Caors,  Montau- 
han et  Figeac  pour  les  années  1 583 ,  1 584 ,  1 585 ,  1 586 ,  1 587  et  1 588 ,  et  c't»t 
dans  cette  pièce  originale  que  j'ai  trouvé  ce  qui  suit  :  Le  principal  de  la  taille  or- 
dinaire étoit  dors  pour  celte  province  de  iâ,3/io  écus  vingt  sob.  La  crue  ou  aug- 
mentation de  trois  sols  ponr  tiers  d'écu  sur  la  taille  étoit  de  9,1 5 1  écus  8  sols;  te 
principal  du  tailkm  et  augmentation  de  solde  de  la  gendarmerie  étoit  de  6,869  écus 
sept  sols  trMS  deniers;  les  gages  du  vice-sénéchal,  de  ses  officiers  et  archers 
étaient  de  38o  écos  Sa  sols  six  deniers;  Tentretien  des  garnisons  des  villes  de 
sûreté  se  poHoit  à  la  somme  de  9,896  écus  58  sols;  le  salaire  du  commisêaire 
(pli  présentoit  le  mandement  du  Roy  étoit  de  huit  écus  et  vingt  sous;  et  la  totalité 
de  ces  contributions  étoit  de  vingt  quatre  mille  six-cents  trente  huit  écus  cin- 
quante six  sols  huit  deniers.  On  doit  observer  qu'à  cette  époque  le  marc  d*argent 
ne  valoit  que  18  hv.  1 1  s.  6  d.,  et  qu'aujourd'hui  il  vaut  53  liv.  9  s.  6  d. 

Les  États  du  Quercy  ne  vouloient  imposer  d'autres  sommes  que  celles  dont  je 
viens  de  parier;  mais  le  Roy,  par  des  lettres  patentes,  ordonnoit  communément  la 
levée  du  double  et  souvent  davantage.  Les  États  refusoient  chaque  année  d*en 
faire  le  département,  et,  sur  la  plainte  que  le  receveur  en  faisoit  aux  trésoriers 
généraux  ^1  lenr  rendant  ses  comptes,  ces  messieurs  faisoient  écrire  en  marge  de 
son  cahier  roidonnanoe  suifante  t  ordonmms  qu'il  tera  promptemeni  procédé  à  tim- 
position  deêd*  sommes  pur  le  sénéchal  de  Quercy  ou  son  lieutenant^  pour  cet  ^et  en 
bailler  Fç^sietie  au  comptable  pour  en  faire  recouvrement  dans  un  mois,  nonobstant 
les  en^chements  des  Etats  et  syndics  auxquels  sont  faites  défenses  de  continuer 
lesd,  empêchements,  sur  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  de  Vintérél 
du  Boy, 

Les  États  n'étoient  pas  intimidés  par  ces  menaces;  ils  s'opposoient  de  toutes 
leurs  forces  au  département  que  devoit  faire  le  sénéchal,  et  leur  résistance  est 
constatée  par  une  pareille  ordonnance  des  trésoriers  qu'on  leur  signifioit  tous  les 
ans.  Lenr  lèle  pour  le  bien  de  la  province  est  attesté  par  des  monuments  qui  doi- 
vent rendre  leur  mémoire  précieuse  à  tous  les  points  quercinois*  En  i553,  ils 
rachëlèrent  la  Gabelle  (*).  fin  i58a  ,  ils  traitèrent  avec  le  roi  Henri  111  pour  i'abo- 
Etion  de  la  trûte  foraine.  En  1 583 ,  ils  payèrent  douze  mille  quatre  cent  qoatre* 
vingt  seize  écus  pour  la  suppression  des  élus  et  des  receveurs  de  nouvelle  eréation. 
On  ne  peut  pas  douter  qu'en  supprimant  les  Etats  de  Qoercy  le  gouvernement 
n^ait  hâté  \s^  ruine  de  cette  province.  11  y  avmt  cependant  nu  grand  rice  dans  leur 

<">  Bue  fut  perçue  quand  même,  et  eela  1  populations  en  1637-1639.  Voir  Les  Pieds 
explique  1^  moavaaiefit  insurrectionnel  des  |  mu ,  par  M.  Tahbé  Tauaitm. 
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rrSi  ies  rëpartkions  d'uip6to  qu'on  a  faites  jusqu'à  oe  jour  domat  être 
longtemps  encore  la  base  de  eeiieB  qui  w  feront  donnais,  le  tableau  com- 
paratif de  nos  contributions  avec  celles  des  autres  provinces  du  royaume 
fixerait  peut -être  l'attention  de  nos  assemblées  administratives,*  et  les 
représentants  de  la  nation  ne  verraient  pas  sans  intérêt  et  sans  pitié  les 
stériles  numtagnes  du  Quercy  payer  plus  d'impAts  que  les  plaines  fiécondes 
qu'arroeent  la  Saône  et  la  Loire. 

rrSi  nos  terres  étoient,  par  leur  produit  actuel,  duis  le  même  rapport 
avec  celles  des  autres  gén^lités  oh  elles  étoîent  lors  de  rétablisseiiient  de 
rimpôt  territorial,  et  si,  à  cette  époque,  on  avoit  proportionné  la  somme 
imposée  à  la  vdeur  respective  des  fonds  qui  dévoient  la  supporter,  les  ré- 
partitions au  marc  la  livre  des  impositions  actuelles  n'auroient  pas  dû  exciter 
des  murmures,  mais  il  est  aisé  de  prouver  que  sous  Tun  et  Tautre  de  ces 
deux  rapports  elles  étoient  à  notre  ^ard  une  véritable  injustice. 

(rOn  lit  avec  étonnement  dans  les  dépêts  de  la  Tour  de  Londres^^^  un 
privilège  acoordé  par  les  rois  d'Angleterre  aux  habitants  de  Lauierle^\  en 
Quercy,  pour  l'exportation  de  leurs  vins.  Aujourd'hui,  loin  d'exporter  eelte 
denrée,  ils  vont  cberdier  k  trois  ou  quatre  lieues  de  ahtE  eux  fat  jrim 
grande  partie  de  celle  qui  se  consomme  dans  leur  ville.  Les  montagnes 
voisines  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  plantées  de  vignes^,  les  eaux  ont 
entraîné  ies  terres  dont  elles  étaient  couveiles  et  n'ont  laissé  qu'une  pier- 
raille mêlée  de  sable ,  qui  met  le  comble  à  la  d^^dation  en  cédant  k  son 
tour  aux  torrents  pour  aller  se  répandre  dans  les  vallons. 

<rJ  ay  comparé  depuis  longtemps  avec  la  (dus  scrupuleuse  attention  et 
dans  le  {dus  grand  détail,  l'état  actud  de  plusieurs  coatrées  du  Quercy, 
avec  celui  où  elles  étaient  anciennement  Les  baux  à  fief  m'ont  Eût  cm- 
nottre  la  nature  du  sol  h  l'époque  on  ils  forent  consentis,  et  les  reconnais- 
sances, les  aveux,  les  dénombrements  et  les  cadastres  m'ont  parfaitement 
éclairé  sur  les  variations  qu'il  a  successivement  éprouvées.  J'ay  vu  que  la  plu- 
part de  ces  montagnes  arides,  où  l'œil  du  voyageur  ne  repose  qu'à  regret, 
étoient  encore,  à  la  fin  du  siède  dernier,  couvertes  de  bois,  de  vignes  ou  de 
moissons,  et  que  les  gorges  étroites,  où  Ton  peut  à  peine  former  de  petits 
sentiers  sur  des  tas  énormes  de  pierres  amoncelées,  étoient  à  la  même 
époque  des  champs  fertiles  ou  des  prairies  <*^ 

organisation.  C'éUMeot  toui^un  les  raémet  familles  noUas  qui  foomisasient  kt 
députés  de  ieair  Ordre ,  et  la  aeule  nNuson  de  Cardtilhac  en  eftv#yoîl  dz.  C'ékoient 
toujours  les  titokires  des  mêmes  béséfiees,  les  oensob  des  mêoâet  villes,  etc. . . 
11  n'y  est  fait  aucus  changement  depuis  l'année  1607,  que  Its  États  s'assemble- 
reot  à  Montaubeo,  juiques  en  1617 ,  qu'ib  se  tim'OMt  à  Abratew|. 

(»  Voyei  le»  Rtie*  gaêtaiu ,  Jrtmçois  et  nommndê,  publiés  par  Thtmas  (kara. 

(^)  Cf.  Lauzerte,  Essai  historique,  par  M.  Tabbé  Tauj.ipbr,  p.  111. 

^'^  Actuettemont,  ces  mêmes  coteaux  sont  pour  la  plupart  couverts  de  vignes. 

(^'  Ktoienl  à  la  même  époque  des  ekampe  fertHes  ou  des  frmrim  :  Parmi  les 
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«rPrtsqiie  tovt  le  Qnercy  est  rajel  à  cet  désireuses  rëvehitieDs,  et  je  ne 
ereins  pas  d*aviiicer  que  dans  un  grand  nombre  de  nos  pai'oisses  les  trois 
qoarla  des  terres  ne  sont  pins  suscepliMes  d^aucan  rapport.  Les  voyageurs 
qui  sÙTenl  la  rouie  de  Todouse  à  Pans,  passant  par  le  Quercy,  peuvent 
apprécier  les  fonds  qui  s'oSreni  à  leurs  regards  depuis  Caors  jusqu'aux 
frontières  du  lirnoosin;  je  ne  crois  pas  que  eette  perspective  affaiblisse 
rimpression  que  devra  faire  k  lecture  de  cet  ëcrii. 

(rllais  toutes  les  provinces  voisines  n^oni^es  pas  éprouvé  les  mêmes 
di^gridaiionst  Non,  sans  doute,  et  la  raison  en  est  toute  siixq>le.  Quelques 
unes  onide  hautes  montagnes  où  Ton  ne  peni  ni  planter  des  vignes,  ni 
semer  des  Mes,  et  leurs  terres  contenues  par  la  racine  des  plantes  qui 
forment  leurs  pàiurages  sont  encore  dans  la  même  position  où  elles  étoient 
il  y  a  dix  siècles.  D'autres  n*oni  que  de  vastes  plaines  et  qndqnes  monti- 
cules où  Ton  voîi  tous  les  ans  d'abondantes  moissons.  Elles  n'ont  rien  perdu 
depuis  leur  pranière  assiette  de  f imp^i  territorial;  et  ce  qui  dépasse  en  h- 

cavses  de  la  dégradation  des  terres,  on  doit  mettre  au  premier  rang,  après  celles 
qa*on  ne  peat  ioipiiter  qu'à  la  nature,  reseès  des  cootributioOA  qui  ne  laitaent 
pas  au  pruprîéiaire  les  ûiculiés  oéceasaires  pour  acheter  des  bestiaux,  pour  faire 
des  engrais,  pour  creuser  les  fosaés  qu'exige  Técoulement  des  eaux,  pour  bètir  les 
murailles  destinées  à  contenir  les  terres  et  en  prévenir  Téboulement,  etc.  Mais  le 
second  rang  parmi  les  causes  meurtrières  ésl  dû  à  Tavilissemeat  auquel  nous  avons 
condamné  les  cultivateurs.  Les  économistes  nous  ont  longtemps  entretenus  de 
Tagriculiure  et  des  encouragements  qu'on  devoii  lui  donner,  cependant  l^lnique 
distinction  que  notre  siècle  avoit  accordée  aux  laboureurs ,  c'est  une  augmentation 
de  taxe  pour  le  contrôle  de  leurs  contrats  de  mariage.  Ainsi,  loin  de  favoriser  la 
moHipttcatidn  de  ces  hommes  précieux,  en  a  tâché  d'en  diminuer  le  nombre,  en 
rendant  leurs  mariages  difficiles. 

Noos  voudrions  en  vain  nous  dissimuler  le  mépris  national  qui  relègoe  nos 
laboureurs  dans  la  dernière  classe  des  hommes.  Ce  mépris  nVst  que  trop  réel,  et 
il  tient  à  des  préjugés  plus  anciens  que  la  monarchie.  Les  Germains,  dit  Tacite 
(de  maribus  Germanorum  ) ,  se  reposoient  sur  les  esclaves  des  soins  de  Tagriculture , 
et,  moins  esclaves  de  leur  sang  que  de  leur  sueur,  ils  crurent  qu'il  étoit  honteux 
de  demander  à  la  (erre  ce  qu'on  pouvoit  acquérir  dans  les  combats.  Par  une  suite 
de  ce  préjugé  barbare,  leur  postérité,  après  avoir  conquis  les  Gaules,  méprisa  le 
traviâ  de  la  terre;  die  le  regarda  comme  une  occupation  vile  et  déshonorante.  Et 
parmi  les  lois  de  l'ancienBe  dievderie,  on  ea  voit  une  qui  prononce  la  dégrada- 
tioD  contre  un  chevalin  qui  anroit  cultivé  lui-même  son  champ*  Les  mains  ca- 
leuses  d'un  laboureur  auroient  eu  sans  doute  mauvaise  gréce  à  présenter  les 
nœuds,  les  rubans  et  tous  les  fragiles  trésors  de  l'amour  et  de  la  galanterie. 

Ainsi  les  plus  grands  des  Romains,  ces  pères  conscrits  qui  revenoient  des 
champs  à  la  rille  pour  délibérer  sur  la  chose  publique;  ces  hommes  simples,  et 
sublimes,  ces  illustres  bouviers  qui  quittoient  la  charrue  pour  prendre  le  com- 
mandement des  armées,  n'auroient  été  aux  yeax  de  nos  fiers  barons  que  des 
paysans  grossiers,  que  des  riUageois  ridicules.  Sagesse I  Vertu I  sous  quelle  forme 
fani-il  donc  vous  présenter  aux  beaunes  ponr  obtenir  lenrs  hommages? 
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veur  de  la  fécondité  de  iear  soi  et  de  b  continuitë  de  leofs  fMXMlo^ioiis, 
c'est  que  Ton  y  conaoit  à  peine  les  d^fuerpissemefits  féodaai  devenus 
malheareusemeat  trop  ocMumuns  parmi  nous.  Le  possesseur  d'un  ekamp 
ne  rabandonneroitpas  à  son  seigneur,  quandla  récolte  peut  payer  le  travail. 

tfh  n'in^sterai  pdbt  sur  la  cause  du  dépérissement  de  notre  sol;  elle  est 
du  ressort  des  yeux.  J'en  atteste  tous  ceux  qui  Font  parcouru  dans  le  des- 
sein de  s^instruire,  et  tous  ceux  aussi  que  des  voyages  dans  l*intérieur  de 
la  province  ont  mis  à  portée  d^en  juger  par  eux-mêmes.  Je  les  en  atteste 
avec  la  plus  grande  confiance.  Un  tiers  au  moins  de  nos  terres  n^est  pas 
susceptible  de  culture  ;  un  autre  tiers  peut  à  peine  en  payer  les  frais  et  ne 
donne  pai*  conséquent  rien  au  propriétaire.  Ce  n'est  pas  là  Tidée  que  prea- 
droit  du  Quercy  un  voyi^feur  allant  de  Bordeaux  à  Toulouse  ^  passant 
par  Montauban;  mais  il  ne  verroit  la  province  que  par  son  beau  côté;  elle 
n'en  a  aucun  autre  qui  puisse  &ire  naître  des  soupçons  sur  la  fidâité  de  ce 
tableau.  Sur  cet  exposé  dont  la  vérité  ne  sauroit  être  contestée,  on  peut 
iuger  combien  la  répartition  d'un  impôt  au  marc  la  livre  de  nos  contribu- 
ions actuelles  étoit  accablante  pour  le  Quercy  sous  ce  premier  raf^port; 
sous  le  second  die  ne  Tétoit  pa&  moins,  et  la  preuve  en  est  facHe. 

(t Quand  M.  Necker  a  publié  le  tableau  des  contributions,  de  la  popula- 
tion et  de  rétendue  de  ebaque  généralité  du  royaume  en  particulier ^*^' 
quand  il  a  lui-même  comparé  les  charges  et  les  facultés  de  quelques  autres  ^*^ 
n'a-t-il  pas  voulu  réveiller  en  nous  cette  curiosité  si  naturdle  de  sçavoir  si 
dans  la  répartition  généralle  de  l'impôt  nous  avons  été  traités  plus  ou 
moins  favorablement  que  les  autres  sujets  du  Roy?  <rll  r^^ne,  a-tril  dit, 
<rdans  la  répartition  de  l'impôt  une  grande  disparité,  et  dans  les  règ^  et 
rrdans  la  proportion ,  et  j'ai  pensé  qu'une  cognoissance  succincte  de  ces  diffé- 
frrents  rapports  seroit  extrêmement  utile  ^*^«. 

nM.  Necker  est  le  premier  administrateur  qui  nous  ait  assigné  des  bases 
pour  asseoir  nos  calculs  sur  le  rapport  de  nos  contributions  respectives. 
Cest  à  lui  que  nous  devons  les  seules  données  que  la  France  ait  jamais  eues 
pour  résoudre  cet  intéressant  problème;  mais  pour  inspirer  à  ses  lecteurs 
toute  la  circonspection  qu'il  met  lui-même  dans  ses  écrits,  il  ajoute  :  (tËb 
(rrapprochant ,  conune  on  vient  de  le  faire,  l'étendue  des  contributions  du 
(rncHnbre  des  habitants  de  chaque  généralité,  on  n'a  pas  eu  l'intention  de 
ff  présenter  ce  rapport  comme  une  lumière  suffisante  pour  approuver  ou 
frpour  censurer  les  disparités  qui  régnent  entre  les  provinces.  Deux  pays 
fr  paiement  peuplés  ne  sont  pas  toujours  en  état  de  supporter  les  mém^ 
(r  impositions  :  la  nature  des  productions ,  le  genre  d*industrie,  la  facilité  du 
rr commerce,  la  quantité  du  numéraire  et  le  prix  des  choses  sont  autant  de  cir- 
er constances  qui,  à  égalité  de  population,  rendent  les  facultés  dissemblables 
(ret  donnent  plus  ou  moins  de  prise  à  l'impôt.  La  pppulation  n'est  donc  une 


(1) 


Voyez  le  Traké  de  l'Adminiêtratim  desfiMmcBt,  l.  l",  cb.  xi. 
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irmesore  de  oompanosea  raisonnable  qu'entre  les  proidnces  doiit  les  re»- 
«rsonrces  sont  à  peu  près  égales;  mais  une  règ^e  de  comparaison  imparfaite 
ff mérite  eneore  d'être  iqperçue,  et,  entre  toutes  celles  qui  peuvent  être  soù- 
(rmises,  à  un  cafeui  fixe  et  positif,  le  rafpoH  des  eotUribiOwns  et  de  la  papu- 
frltaion.éipprochelephiS'de  lavirùè.y» 

(rPour  ne  pas  donner  dans  les  écarts  qae  M.  Nedcer  a  si  sagement  pré- 
vus, comparons  d'abord  les  contributions  et  la  population  du  Querey,  m)\\ 
pas  à  cdles  d'une  [Hrovince  nouvdiement  acquise  à  la  France,  qui  pourroii 
invoquer  des  accords  particuliers  &its  avec  nos  roys,  mais  à  ceies  d'une 
province  comme  la  nèiee  anciennement  attachée  à  la  couronne;  et,  pour 
rendre  le  contraste  plus  frappant,  prenoiM  une  des  meill^u^s  (ki  royaume. 
Prenons  la  Touraioe,  ce  pays  si  fertile,  ce  jardin  de  la  France,  cette  pro> 
vince  si  heureusement  située  entre  la  mer  et  la  capitale,  arrosée  par  un 
fleuve  qui  lui  assure  en  tous  temps  les  ccMumunications  les  plus  iuo^tîves. 

On  conviendra  sans  doute  que  la  généralité  de  Tours  eai  supérieure  au 
Quercy  par  la  nature  de$  produits,  par  le  genre  iini%utne,  par  la  fadlké 
du  ecmmeree,  par  la  fuamké  du  numéraire  et  par  le  prix  des  choses;  et  si, 
malgré  cette  supéiiorité  en  tout  genre,  ses  contributions  sont  moindres, 
rehlivement  à  la  popidation,  à  cdles  du  Quercy,  on  sera  forcé  de  convenir 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  proportion  dans  la  départition  de  l'impêt 
«itre  ces  deux  provinces. 

On  voit  dans  le  tableau  publié  par  M.  Necker  que  les  contributions  de 
la  génératité  de  MwUauian  réparties  sur  toutes  les  tètes  d'habitants  de  tout 
sexe  et  de  tout  Age,  indiquent  pour  chacune  la  somme  de  ss^S  s.,  et  la 
même  opération  fnte  sur  la  génâ^alité  de  Toui*s  n'assigne  aujourd'hui  à 
chaque  individuqne  ceile  de  ao**  lo  s.  Hommes  vrais,  hommes  justes,  qui 
connaissez  les  deux  provinces,  prononcez  sur  cette  répartition.  Mais  vous 
n'en  connaissez  pas  encore  toute  la  disparité. 

La  généralité  de  Tours  est  une  province  de  grandes  gabelles,  et  les 
peuples  soumis  à  cet  impêt  en  reprochent  l'immunité  aux  habitants  du 
pays  rédimé  où  le  Quercy  est  situé,  comme  un  privilège  odieux  que  le 
gouvernement  accorde  à  leur  préjudice.  Cependant  cette  immunité  fut 
achetée  par  nos  pères ^*^,  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  et  l'auguste  assemblée 

^^^  CeUê  immunité  fut  œhnéê  par  Ho»pèr$$  :  L'édit  du  mois  de  décembre  i553 
ratifia  les  conditîoos  du  marché  déjà  cendo  pour  le  rachat  de  la  gabelle  entre  le 
roy  Henri  II  ei  quelques  provinces,  daos  le  nombre  desqudies  le  Quercy  est 
compris,  sous  la  réserve  néamnoins  en  faveur  du  Roy,  de»  droits  du  domaine  et 
autreê  qui  ««  levoieni  ordinairement  $w  le$  êds  ntr  ces  province»;  c'est  pourquoi 
ils  y  sont  encore  assujettis  aux  droits  de  contablie,  de  c<mvoi  de  traite  de  Cha- 
rente, etc. 

.  On  ht  au  mot  dépM,  dans  le  dictionnaire  des  finances,  que,  suivaut  la  tradi- 
tion, il  a  existé  des  gremers  à  sel  dans  plusieurs  villes  de  la  Guyoïne  plus  dVm 
siècle  avant  la  sédition  qui  éclata  dans  cette  province  au  sujet  de  k  gaMle  en 
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qm  a  si  loyalement  sanetioinié  des  emprunta  faits  par  le  gouveracmant 
dans  des  moments  de  détresse,  respectera  toajours  wn  traité  frit  entre  les 
provinces  et  leur  Roy.  L'intérêt  de  Targent  qu'Hoiri  II  reçnt  de  nos  an* 
oétres  pour  le  rachat  de  la  gabdk  doit  donc  représenter  aiqourd*luii  le 
produit  de  cet  impôt  que  payent  les  peujdes  de  la  Touraine.  Et  pour  nous 
mesurer  avec  eux  à  «rmes  ^[âles,  et  pour  ainsi  dire  corps  à  eorps,  nousdis- 
trairons  de  la  somme  de  leurs  contributions  ce  qu*3s  payent  de  plus  que 
nous  pour  la  consommation  du  sel.  Nous  les  mettrons  mnsi  an  taux  du 
pays  rédimé,  et  dans  cet  état,  en  comptant  mjime  la  dépense  des  chemins 
et  le  produit  des  aides,  nous  trouverons  qn^ils  ne  payent  par  tête  que 
18^  6  s.  qndques  deniers;  c'est  plus  d'un  sixième  de  moins  qu'on  ne  paye 
dms  notre  province. 

Nous  porterons  encore  plus  loin  la  comparaison  du  Queroy  «vec  k  géùér 
ralité  de  Tours,  et  nous  rendrons  bien  plus  frappante  la  disparité  de  nos 
contributi<His  respectives.  M.  Ntcher,  après  avoir  indiqué  les  errours  que 
pouvoit  occasionner  la  comparaison  des  contributions  avec  la  pepnlalisQ 
des  différentes  provinces  du  royaume,  a  voulu  prévenir  aussi  oettes  où  Ton 
poiuToit  t(Mnber  en  jugeant  de  la  disparité  des  confaribniions  de  deux  pro^ 
vinces  par  leur  étendue  respective  conqiarée  à  la  somme  de  leurs  impo- 
sitions. «rL'étendue  respective  des  provinees  serdt^  dit-il,  une  mesure  bien 
plus  trompeuse,  puisque  des  montagnes  arides  et  des  plames  de  sable  ne 
présenteirt  aucune  source  de  richease«. 

Mais  si  les  montagnes  arides  du  Qnerey  sont  soumises  à  des  im^posîtiom 
plus  fortes  que  celles  que  payent  les  plaines  fertiles  qu'arrose  k  Ikûto, 
on  pourra,  sans  crainte  d'erreur,  en  frire  k  ooraparûson.  Or  une  lieue 
carrée  de  la  généralité  de  Tours,  réduite  pour  la  consommation  du  ad  au 

i548.  L^tutear  de  cet  article  auroit  pu  dire  qu*ii  y  en  «voit  plusieurs  siècles  avanl 
cette  époque. 

Il  y  avoit  à  Agen,  en  issi,  un  greuier  à  sel  dont  le  produit  devoit  être  consi- 
dérable, puisque  le  comte  de  Toulouse,  par  un  acte  du  ai  août  de  la  dite  année, 
promet  de  fournir  à  cette  ville,  en  cas  de  guerre,  une  garnison  de  dix  chevaliers 
armés  de  toutes  pièces,  de  trente  sergents  armés  k  chevd  et  de  trente  arbalétriers 
aussi  k  chevd,  et  cela  à  cause  de  la  rente  des  greniers  à  sd.  (Atf<*  de  Lmgwêdêe, 
t.  III,  p.  971.) 

Il  y  a  à  Moatcoq,  eo  Qoercy,  un  acte  du  «a  novembre  19S9,  par  leqnei  Pierre 
Laurent  (Pierre  de  Rabastcns),  sénéchal  du  Quercy,  an  nom  de  Raymond  VII, 
comte  de  Toulouse,  bailla  à  fief  k  A.  de  Peiniêê  nn  four  banal  et  un  grenier  à 
sel  qu'il  établit  dans  oetle  viMe,  sous  le  cent  aonnd  de  a5o  sous,  avec  cette 
dause  singulière  que  k  preneur  ne  pourroit  pas  déguerpir  les  objets  inféodés, 
a6  aitd  coveni  quê  êm  no  hdh  tdre  ni  d  nol  pêd  ImMmr.  Dans  le  bail  emphîtéo- 
tique,  le  conseil  de  la  ville  de  Montcuq  est  exprimé  par  le  mot  gascon  ai  copùol, 
comme  ceux  de  Montanban  et  de  Maiisae  le  sont  dans  les  actes  cités  par  les 
anCeurs  de  VHiêUire  de  Languedoc  (t.  III,  p.  âiB  et  io5),  qui,  à  eanie  de  celte 
iaprtaMon,  ont  donné  k  'nom  de  C&pUmd»  aux  ennsab  de  ces  deux  viBes. 
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iaox  dtt  jpays  rédiaié,  ne  paye  qne  êix  9^t  milh  sUc  eua  qmtre  nmfi  eue 
no/lioref  fÊêUptm  sok,  «i  la  nèa»  étendue  de  noire  mia^alile  terrain  en 
paye  migi  mHh  deuop  emt  qtUÊrmêt.  Aioti,  sena  quelque  nqpport  qu'on 
eompare  œs  deux  provinees,  on  n'aperçoit  aueune  proportion  dans  leurs 
con^utîoBs  reqpeetivee. 

Cependant,  on  noua  a  toiijours  reprodië  notre  iamumité  de  la  giMle, 
et  toutes  les  fiiveurs  et  tous  les  encouragements  étoient  rësenréa  pour  les 
provinces  soumises  à  est  impiH.  Et  quand  nous  présentions  an  gouverne- 
wofBDi  le  tableau  de  nos  malheurs  pour  être  adnns  à  partager  avec  elles  les 
secours  destinés  au  besoin,  on  nous  répondait  que  nous  étions  en  pays 
rédimé;  on  bous  rappeloit  sans  cesse  les  grmds  avantagea  que  nous  avions 
rclîrés  du  traité  iiit  par  nos  pères  avec  le  roy  Henri  II;  traité  illusairel 
ndbeuieui  traité  qui,  en  nous  donnant  un  air  privS^fié,  a  toujenra  servi 
de  prétexte  pour  nous  accabler;  il  nous  a  livrés  sans  déGonse  à  Tesprit 
fiscd,  dont  les  excès  semUoient  être  justifiés  par  notre  exemption  imagi* 
naire  et,  parce  que  le  set  ne  coûtent  à  nos  peuples  que  deux  sols  la  livre, 
&à  les  traita  comme  s'ils  pouvoient  se  passer  de  pain. 

it  penrreis  comparer  le  Qnercy  avec  le  plus  grand  nomlwe  des  pro* 
vincsa  du  royaume,  et  des  caleub  faciles  pofteroient  jusqu'à  la  dénenstra^ 
tioB  la  preuve  des  mauvais  tndtamente  que  nous  avons  essuyés.  Dans  la 
généralité  de  Bordeaux,  la  somme  des  contributions  réparties  sur  toutes 
les  têtes,  en  y  comprenant  même  la  dépense  des  diewûis,  n'îiidique  par 
clwruno  que  setsa  /«près  aii^a  lob  tfudqww  dmiers.  C'est  environ  deux  sep- 
tièmes de  moins  que  ne  paye  cbiKine  habitant  de  k  province  de  Quetcy. 
Cependant  la  généndité  de  Bordeaux  embrasse  les  pre^vinces  les  fdus 
tsrtâas  de  la  Guyenne ,  deux  ports  très  fréquentés  et  le  cond  du  Languedoc 
étendant  son  commerce  dans  tentes  les  parties  de  l'«nivers.Les  productions 
de  l'Amérique,  (pie  Bordeaux  cKstribne  à  l'Europe  enti^,  lui  assurent  des 
profits  immenses,  et  n'oubli<Mis  pas  que  les  droits  perçus  par  l'État  sur  le 
port  de  cette  vifie  font  partie  de  la  somme  de  setce  Iwm  ùnxê  sok  que 
paye  diaque  indrvîdb;  or,  ces  droits  se  montent  à  Irois  milh  li€n$^^\  qai 
bmi  pins  d'un  huitième  des  contributions  de  la  générsttté. 

La  généralité  de  Bmargeê,  réduite  pour  la  consommation  du  sel  au  taux 
du  pays  rédimé,  ne  paye  que  onze  livres  dix  soie  par  tête  d'habitant.  C'est 
k  peu  près  la  moitié  metns  qu'en  ne  paye  au  Qucrcy,  et  que  6,&5o*^  quel- 
ques sds  par  liene  carrée,  c'est^hdire  finze  vingtièmes  de  moins  qu'on  ne 
paye  k  liene  carrée  de  notre  wA;  et  en  comprenant  dans  k  somme  des 
knpositionB  k  produit  de  k  gabeUe,  cehii  des  aides  et  géiérriement  tons 
ks  droits  perçus  par  l'État  avec  k  dépense  même  des  chemins,  dk  ne 
paye  par  individu  que  i5*  la  s.,  et  par  lieue  carrée  que  i i,Mi^;  c'est 

(^  Veycs  daoft  ï^mtefdopé^  méthodique,  au  dirtioiiDaire  deit  pinmanres,  le 
mot  Guyêmn, 
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(dus  de  huit  viogtièDies  de  moinft  que  ne  paye  une  pareiUe  étendue  de/ no« 
montagnes.  Anssi  la  génénditë  de  Bonrget,  quelque  plot  âendve  d*Qn 
septième  que  ceUe  de  Montauban^^>,  paye-t-die  irot»  miUioiu  kuk  emU  miik 
lwre$  de  moins  qu*die;  c*est  près  de  la  moitié  <fe  ses  eontributions.  Je  sais 
que  le  Berry  a  des  cantons  très  pauvres;  mais  notie  prefince  n'en  a-t^dle 
pas  de  très  pauvres  amsi?  et  nW-elle  pas  elle-même  un  des  pfait  miséra- 
bles cantons  èe  la  Guyenne? 

La  Bourgogne  abonde  en  grains  de  toute  espèce;  «Hé  a  d^exedlentf 
vins  que  la  concurrence  des  acquéreurs  rend  toujours  fort  chers;  die  a  des 
pâturages,  des  forges  et  surtout  des  bms,  dont  la  vente  est  en  tout  lœnps 
assurée  au  plus  baut  prix.  Cependant ,  si  nous  la  réduisons  pour  la  consom^ 
mation  du  sel  au  taux  du  pays  rédimé  en  comprenant  même  dans  ses  oon^ 
tributions  la  dépense  des  chemins,  elle  ne  payera  qu'un  peu  moins  de 
16^  par  individu  et  que  i&,63a^  par  lieue  cairée,  c'est4*dire  plus  d'un 
quart  de  moins  que  la  lieue  carrée  de  nos  montagnes;  mais  nous  faisons 
rentrer  le  produit  de  la  gabdle  dans  la  somme  de  ses  eontributions;  nous 
y  comprendrons  généralement  tous  les  droits  perçus  par  TÉtat  sur  la  géné- 
ralité de  Dijon  et  la  dépense  même  des  chemins ,  et  nous  trouvatuM  quWe 
ne  paye  encore  par  individu  qu'un  peu  menus  de  so^,  et  pcr  lieve  carrée 
que  i8,o8&*^;  cest  9,1 56^  de  moins  que  ne  paye  une  pareille  étrtndue 
de  notre  sd.  Ehl  quelle  comparaison  peut-on  faire  de  ce  malfaeureoi  soi 
avec  celui  de  la  Bourgogne. 

La  LorratM,  si  j'ai  su  l'apprécier  pendant  le  séjour  que  j'y  ai  fait,  vaut 
infiniment  mieux  que  le  Quercy  par  sa  poeition,  par  la  qualité  de  ses 
terres  et  surtout  par  le  ccmunerce  libre  qu'elle  £dt  avec  l'étnaBJger.  Le 
mémdre  des  iibffkants  de  Lorraine,  par  M.  l'ahbi  Morelet,  au  siyét  du 
tarif  uniforme  qu'on  yoidoit  établir  en  1761,  et  les  ietires  d'^m  tkûyâk  à  vu 
magistrat,  publiées  sur  le  même  sujet,  prouvent  qu'il  entre  annueUémeiit 
dam»  cette  province  pour  douze  millions  dé  marchandises  étran^j^èree^. 
Cependant  toutes  ses  contributions  jointes  k  la  dépense  des  chemins  et 
^fidement  répartie  sur  tontes  les  tètes,  n'assignent  à  chacune  <pie  H^S  s*, 
et  ne  se  montent  par  lieue  carrée  qu'à  1 9,470^.  C'est  neuf  vingt  deuxièmes 
par  tête  et  plus  de  sept  vingtièmes  par  lieue  carrée  de  moins  qu'on  ne  paye 
en  Quercy. 

VAùace  à  laquelle  la  France  n  a  peut-être  rien  à  comparer, .  et  j'en 
atteste  ceux  qui  l'ont  parcourue  dans  la  bdie  saison  depuis  Landau  juiqu> 
Bdfort,  l'Alsace,  qui  fiût,  comme  la  Lorraine,  un  commerce  lib^  avec 
l'étranger,  ne  paye  pour  toutes  contribntions ,  en  y  comprenant  nlême  la 
dépense  de»  chemins  que  17,399^  par  lieue  carrée,  et  que  i^^ii  s.  par 
tête  d'habitEoit.  C'est  plus  de  sept  vingt  deuxièmes  par  individu  et  plus 

(^^  La  généralité  de  Boorgeë  s'étend  sur  6S6  lieues  carrées,  et  èeile  de  Mont- 
•uban  D*en  a  que  583. 
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ihn  septième  par  iieue  carrée  de  moins  qu'on  ne  paye  dans  notre  pro- 
vince. 

La  génénlxté  de  BisançùH,  en  joignant  ia  dépense  des  chemins  à  la 
8<»Hne  de  ses  oontribations ,  ne  paye  par  tête  d'habitant  que  i&*3  s. 
qndiqnes  deniers,  et  par  lieue  carrée  que  i  i,o58*^. 

LsL  Brttagfne  a  des  cantons  très  pauvres;  on  peut  en  juger  par  le  misé- 
rable costume  des  paysans  qn*on  voit  aux  auirchës  deFoayére»  etdeViiri^^^; 
laaîs  elle  a  aussi  une  grande  étendue  de  terres  très  f(^tiles;  elle  a  les  ports 
de  Brest,  de  Saint-Malo,  de  Lorient,  le  commerce  de  Tlnde  et  de  la  Gfafaie, 
et  miïle  autres  ressources  qu'on  n'a  pas  en  Quercy  ;  cependant  elle  ne  paye 
par  télé  d'habitant  qu'un  peu  moins  de  i3^;  c'est  neuf  vingt  demièmes 
par  in<Ëvidu  de  moios  qu'on  ne  paye  en  Quercy.  On  sait  que  la  Bretagne, 
la  Franche-Gbmté,  l'Âtsaoe,  la  Wraine  et  la  Bourgogne  avoient  des  pri- 
villes  garantis  par  des  traités  particuliers  faits  avec  nos  roys,  lors  de  leur 
réunion  à  la  couronne,  et  que  leurs  députés  en  ont  fait  le  généreux  sacri- 
fice entre  les  maiss  des  représentants  de  la  Nation.  Je  n'ai  au  reste  ni  dit, 
ni  pensé  que  les  contributions  des  provinces  que  j'ai  comparées  avec  le 
Quercy  n'étoient  pas  assez  fortes,  mais  seulement  qu'dies  étoient  moins 
fortes  que  les  nôtres;  et,  pour  le  prouver,  je  n'avois  qu'à  dévdopper  les 
calculs  dont  M.  Neka*  a  puMé  les  éléments.  Je  suis  bien  âoigné  de  croire 
qu'on  doive  porter  celles  de  toutes  les  généralités  au  point  où  les  nôtres 
sont  portées;  heureusement,  la  France  n'a  pas  besoin  d'une  pareille  res- 
source; mais  puisqu'un  impôt  uniforme  doit  écarter  à  jamais  tout  sujet 
de  rivalité,  qti'jl  me  s^t  permis  d'ajouter  un  dernier  trait  au  tableau  de 
nos  malheurs,  et  de  fidre  conndtre  la  désertion  qu'on  auroit  p(M*tée  dans 
lé  plos  grand  nombre  des  provinces  du  royaume,  si  on  les  a  voit  traitées 
comme  on  nous  a  traita 

Il  y  a  on  France  vingt  génâ^tés^'^  dont  les  contributions  réparties 
sur  tous  les  habitants  de  tout  sexe  et  de  tout  ige  indiquent  pour  chacun 
une  somme  mmudré  que  c^e  de  a  3^  5  s.  que  paye  chaque  individu  de 
ia  générab'té  de  Montauban.  Parmi  les  provinces  dont  elles  sont  composées, 
il  peut  y  en  avoir  qudques-unes  d'aussi  pauvres  que  le  Quercy  ;  mais  elles 
sont  en  bien  petit  nomdbre.  On  ne  m'accusera  pas  sans  doute  d'être  aveuglé 
par  l'intérêt  de  ma  patrie,  quand  je  dirai  que  cdles  dont  je  viens  de  parier 
et  celles  dont  je  me  propose  de  parier  encore,  au  moins  collectivement 
prises,  égalent  celles  de  Quercy  par  la  nature  des  productions,  par  le  genre 
d'industrie,  par  la  facUiié  du  commerce,  par  la  quantité  du  numéraire  et  par 


^*ï  Ils  sont  vêtus  de  peaux  de  chèvres. 

^*^  Toyéz  le  tableau  généra!  des  contributions,  de  la  population  et  de  l'étendue 
de  toutes  les  provinces  do  royaume  publié  par  M.  Neker  dan»  le  premier  volume 
de  VAdminiêtration  des  finances  dêpuit  la  réduction  de  la  gabelle;  il  y  a  plus  de 
vingt  généralités  qui  ne  payent  pa9  99^5  a.  par  individu. 
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k  ftrix  dm  choses.  On  doit  obfloi'fei'  que  pintieiiiv  Bout  des  prtvinees 
frontières  et  maritimes  qai,  toutes  choses  ëgdes  d'ailleurs,  ont  mille  res- 
sources inoonnoes  aux  provinces  mëditerranëes.  Tout  homme  instruit, 
tout  juge  impartial  oonyi^dra  que  oet  yingt  génâditéB  sont  pour  le  plw 
grand  nombre,  et  sous  une  infinité  de  rapports,  très  supérieures  à  etUt  de 
Monlauban;  mus  û  me  suffit  en  œ  moment  qu'on  puisse  les  fan  comparer 
et  supposer  que  ses  fisteoltës  soui  également  ^«les  aux  sieoBes. 

Sur  ce  principe  je  comprendrai  dans  la  somme  de  ie«s  contributions 
génërsd^nent  tous  les  droits  qu'dles  payent  à  TÉtat;  j'y  jonidrai  même  la 
dépense  des  chemins,  et  l'on  yerra  que  pour  les  mettre  seulement  à  notre 
taux,  pour  imposa*  à  chacun  de  leurs  habitants  la  somme  de  t)  liv.  5  s», 
que  paye  diaque  individu  de  la  provinee  de  Querey ,  il  feudrMt  «jouter  à 
leurs  impositions  81,760,5^3  livres,  soanneexorUlantequi  ^fale  presque 
la  taille  de  tout  le  royaume^'^ 

Eh!  que  serait-ce,  MessieurB,  si  un  compois  générri  portant  tous  les 
fonds  è  leur  juste  valeur  aTait  proportionné  aux  contributions  de  nos  mon- 
tagnes cdles  des  planes  heureuses,  oè  croissent  en  plein  dump  le  melon, 
le  tabac  et  le  safirâm?  Écartons  une  image  que  des  traitante  avides  pour- 
roient  seuls  envisager  sans  frémir;  IHmpôt  territoiiid  de  la  France  aunnt 
été  triplé,  et  toutes  les  provinces  seroîent  nnAeureuses  comme  le  Qnerey. 


De  k  défense  des  chemins,  —  Suivant  les  calculs  de  M.  Neker  (Admi- 
nistration des  finances,  1. 1,  ch.  xi),  les  contributions  de  tontes  les  pro- 
vinces du  royaume  se  montent  à  cinq  cent  eoixante^tiuit  miHions ,  y  compris 
la  dépense  des  chemins  dans  les  six  généralités  oè  la  corvée  est  aboKe;  et 
il  croît  que  les  chemins  de  tout  le  royaume  coAtent  annudiement  vingt 
millions;  c'est  k  peu  près  un  vingts-huitième  de  cette  somme.  Sur  ce  prin- 
cipe, j'ai  évalué  la  dépense  des  fn*ovinces  où  les  diemins  se  font  par  corvée 
à  un  vîngt-fauitième  de  leurs  contributions;  il  peut  y  en  avoir  quelques- 
unes  auxquelles  cette  somme  ne  sufft  pas,  parce  qu'elles  ont  entrâpris 
beauooup  de  routes  nouvrfles;  mais  eHe  doit  être  plus  que  suffisante  po^ 
les  fféoénlMê  ok  i'«n  n'a  qu'à  entretenir  les  chemins  d^  faits. 

G^N^LITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Cette  générdité  est  composée  du  Rouergne  et  du  Querey;  et,  comme 
c'est  le  Querey  en  particulier  que  je  me  suis  proposé  de  comparer  avec 
plusieurs  provinces  du  royaume,  j'ai  voulu  séparer  ses  eontribntiatts  de 
celles  du  Bouergue.  Le  Rouei^ue  ^  un  pays  de  petites  gabdles,  oà  le  aal 

(*)  Toute  la  taille  du  royaume  ne  se  monte  qu'à  91  mittîens  de  livres. 
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€OÙIe  8S*^  10  «.  le  qomtol,  et  ie  Quercy  est  un  pays  rédimrf,  oii  ie  même 
poids  de  6ei  ne  ooAte  qa'environ  9^.  Pour  mettre  les  deox  prorâces  «a 
même  laax ,  j'avms  dédnit  de  la  somme  totale  de  ieare  contributions  ce 
que  le  Rouergue  paye  de  pins  que  te  Quercy  pour  k  conscmmiation  du 
sel,  et  il  rësultoit  de  mes  calculs,  en  supposant qœ  fors  de  Tëtablissanent 
et  de  la  répartition  des  droits  (Hvers  qui  forment  les  rerem»  de  TÉtat,  on 
n'eut  eu  aucun  ^rd  k  la  gtsbdle  que  paye  le  Rouerg«e  et  dont  le  Quercy 
est  exempt;  il  en  rësultoit  que  chaque  individu  quercynois  nepayoit  qa*en* 
viron  âi^,  et  chaque  lieue  carrëe  de  notre  sol  que  19,089^;  mais  des 
gens  instruits  et  qui  s'occupent  habituellement  des  intérêts  de  la  Haute- 
Guyenne,  m'ont  assuré  que  les  deux  provinces  dont  elle  est  composée, 
éloient  paiement  chargées  d'impôts ,  et  que  la  cherté  du  sel  qui  se  con- 
somme en  Rouergue  auroit  été  successivement  compensé  dans  les  divers 
départements.  Après  la  lecture  de  ce  mémoire ,  on  ne  pourra  guère  douter 
que  oetlé  oompensatMA  ne  soit  entrée  dans  les  v«es  du  gouvernement 
pour  toutes  las  provinces  de  ^ndes  et  de  petites  gabeUes.  Je  regarderai 
donc  le  Bouei)gue  et  ie  Quercy  comme  deux  provinces  ^riement  mal- 
Imitées  et  dont  les  contributions  sont  les  mêmes  relativement  à  leur  pofmr 
iation  et  à  kur  étendue. 

Gontribvdons  de  la  géaérdité  de  Montauban 1  i,8oo»ooo^ 

Nombre  des  habitants  de  la  généralité. 53o,aoo 

M^fiHiii  par  tète sa^  5  s. 

Contributions  de  ta  généralité  de  Montanbtn 1 1,800,000** 

LietMS  qfrarréeê  et  fo  même  généralité 583 

Motinue  par  Hene  carrée ao,24o*  ^ 


G^NiRALITi  DB  TOURS. 

Cette  généralité,  composée  de  la  Touraine,  de  l'Anjou,  du  Maine  et 
<rune  partie  du  Ras  Poitou  a  un  mUion  irms  eenî  trente  huit  mille  sept  cents 
habitants  qui  consommoient  jusqu'à  ce  jour  cent  vingt-deux  mille  sept 
cent  quatoree  quintaux  de  sel.  En  comptant  neuf  livres  et  un  sixième  de 
livre  par  tête,  suivant  le  calcul  de  M.  Neker  (Administration  des  finances, 
t.  Il ,  ch.  i),  le  prix  total  de  oette  consommatioA  à  6s^  le  quintal  étoit  de 
sept  millions  six  cent  huit  mille  deux  cent  soixante-huit  livres  ;  et  dors ,  la 
généralité  de  Tours  payant  h  l'État  trjente  millions,  c'étoit  22*8  s,  par 
tête,  comme  on  le  voit  dans  le  tableau  de  M.  Neker.  Mais  aujourd'hui  le 
prn  moyen  du  eel  étant  à  Sa^  le  quintal ,  k  contommalbn  de  cette  géné- 
fêlSté  3,996,6<48**,  il  fcut  donc  déduire  de  la  somme  Maie  des  oontribu- 
tiMW  qu'elle  payeil  avant  k  réduction  de  k  gabelle  irois  i^Uions  six  <ent 
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cpiatre-viog-un  mille  quatre  cent  vingt  livres.  Elles  soBt  rëdiûte^  par  t(&tte 
soiistractton  à  vingt  iix  millions  trois  cent  dix  huit  mille  ei»q  €m§  quatre  pingi 
Uvres,  Nous  joindrons  à  cette  somme  celle  d*tiii  million  soixante  omze  mille 
quatre  cent  vingt  huit  livres  pour  la  dépense  des  chemins.  C^est  un  vingtième 
des  anciennes  contributions  de  cette  gënëralité;  elles  seront  portées  par 
cette  addition  à  vingt  sept  millions  trois  eetU  quatre  vmgt  dise  mille  huit  livres; 
et  cette  somme  répartie  sur  tous  les  habitants  assignera  à  chacun  celle  de 
âo^io  s.  quelques  deniers. 

CoDtribulions  de  la  généralité  de  Tours,  y  compris  le  produit  actuel 
de  la  gabelle  et  des  aydes  et  la  dépense  des  chemins.     37,890,008^ 
Nombre  des  habitants  de  cette  généralité 1,388,700 


Moyenne  par  télé . , ^^^  t: 


La  consommation  du  sd  coâte  annudUement,  c(Hnme  on  vient  de  le  voir, 
à  ta  généralité  de  Tours  trois  mUions  neuf  eeiu  vingt-six  m^e  huit  cent  livres. 
Pour  la  réduire  au  taux  du  pays  rédimé,  je  déduirai  de  cette  somme  celle 
à^vn  million  cent  quatre  miUe  quatre  cent  vingt  six  livres  qu'une  pareflle 
consommation  de  sd  coâteroit  en  Quercy  ;  elle  sera  réduite  à  deux  millions 
huit  cent  vingt  deux  mille  quatre  cent  vingt  deux  livres ,  qucf  je  distrais 
de  la  totalité  des  contributions  de  la  généralité  de  Tours  ;  elles  ne  s'élève- 
ront alors  qu'à  quatre  vingt  millions  cinq  cent  soixante  sept  mille  cinq 
cent  quatre  vingt  six  Uvres,  Et  cette  province  ainsi  réduite  pour  le  prix  du 
sel  au  taux  du  Quercy  ne  payera  par  individu  que  1 8*^  6  s.  quelques  de- 
niers, et  par  lieue  quarrée  17,699^.  Le  prix  du  sel  étant  diminué  de  moi- 
tié dans  la  généralité  de  Jours,  la  consommation  en  augmentera  sans 
'  doute,  mais  nous  ne  pourrions  faire  à  cet  égard  que  des  calculs  vagues  et 
hypothétiques. 

Contributions  de  la  généralité  de  Tours  réduite  pour  la  consomma- 
tion du  sel  au  taux  du  pys  rédimé 9/1,667,586*^ 

Population  de  cette  généralité 1,338,700 

MoTERHi  par  tôte i8tt  ^*;;;y;. 

Contributions  de  la  généralité  de  Tours 34,567,686^ 

Lieues  quarrées  de  la  même  généralité i,338 

MoTiHMi  par  lieue  <pMrrée 1 71669^  j|j~ 

oéNéRALITé  DE  ROBDEADX. 

Cette  généralité  paye  à  l'Était  vingt  trois  millions;  un  vingt-huitième  de 
cette  somme  destiné  à  l'entretien  des  chemins  se  monte  à  sept  cent  cpatre 
vingt  treize  miHe  emit  Irms  livres  qu'A  f«it  «joater  à  ses  contributioiis  ; 
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elle  sera  portée  par  cette  addition  à  vingt  trois  millions  sept  cent  quatre 
vingt  treize  mille  cent  trois  livres,  et  indiquera  pour  chaque  tète  seize 
livres  onze  sols  quelques  deniers. 

Contributions  de  la  généralité  de  Bordeaux ,  y  compris 

la  dépense  des  cbemins ^3,793, 1  o3^ 

Nombre  des  babitants  de  c:-tle  généralité 1,439,000 

MoTBMiiE  par  tête ^^^  i',llt,i!o 

G^N^RALITé  DE  BAYONNE. 

La  généralité  de  Bayonne  a  été  démembrée  de  celle  de  Bordeaux ,  mais 
M.  Neker  a  parlé  de  cette  dernière,  comme  si  le  démembrement  n'étoit 
pas  œuvre  faite  ;  et  ses  calculs  doivent  être  toujours  la  base  des  miens. 

O^NiRÂLlTé  DE  BODROE8. 

Cette  généralité  où  la  corvée  est  abolie  paye  huit  millions  à  l'État ,  y 
compris  la  dépense  des  chemins.  Sa  population  est  de  cinq  cent  douze 
mille  cinq  cents  habitants;  un  septième  de  sou  étendue  est  en  pays  rédimé. 
n  feut  donc  déduire  de  sa  population  soixante  treize  mille  deux  cent  qua- 
torze têtes,  il  en  reste  quatre  cent  trente  neuf  mille  deux  cent  quatre 
vingt  six  soumises  à  Timpôt  des  grandes  gabelles ,  dont  chacune  consomme 
annudlement  neuf  livres  et  un  sixième  de  sel;  c'est  quarante  mille  deux 
cent  soixante  sept  quintaux  et  quatre  vingts  livres  qui  coâtoient,  à  6q^  le 
quintal,  deux  millions  quatre  cent  quatre  vingt  seize  mille  six  cent  sept 
livres.  Je  déduirai  de  cette  somme  celle  de  trois  cent  soixante  deux  mille 
quatre  cent  dix  livres  treize  sols  qu'une  pareille  quantité  de  sd  coûtera  en 
Quercy  ;  elle  sera  réduite  par  cette  soustraction  à  deux  millions  cent  trente- 
quatre  mille  cent  quatre  vingt  dix  sept  livres  six  sols  qu'il  faudra  ôter  de 
la  sonune  totde  des  contributions  de  la  généralité  de  Bourges  pour  la  ré- 
duire au  taux  du  pays  rédimé;  elles  ne  se  porteront  alors  qu'à  cinq  millions 
huit  cent  soixante  cinq  mille  huit  cent  deux  livres  quatorze  sols;  c'est 
onze  livres  dix  sols  par  tête ,  et  huit  mille  cinq  cent  cinquante  livres  par 
lieue  quarrée. 

J'ai  calculé  les  impositions  de  la  généralité  de  Bourges,  comme  si  le  sel 
y  coùtoit  encore  soixante  deux  livres  le  quintal. 

lia  disparité  de  ses  contributions  avec  les  nôtres  est  encore  assez  frap- 
pante. 

Contributions  de  la  généralité  de  Bourges  réduites  pour 

la  consommation  du  sel  au  taux  du  pays  rédimé..     5,865,8ofl** 
Nombre  des  habitants  de  cette  généralité,  r 5i3,5oo 

MoYBiWE  par  tête ii^fHtffr 
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GaatributMiis  àè  la  géuëwJUé  d«  Bourges,  y  compris 

toos  les  droits  ^*âle  piye  à  l*État Si^oog^ooi)** 

Popolation  de  la  généralité  de  Bourges 5i9,5oo 


MoTumi  par  télé 1 5*»  f^ff] 


»•• 


Gontrîbations  de  la  généralité  de  Boorgeii  réduites  au 

taux  du  pys  rédimé 5,865,8oa^ 

lieues  quarrées  de  la  même  généralité.. .  • 686 

IfoTiinii  par  lieue  qoarrée 8,55of*  ^ 

Contributions  de  la  généralité  de  Bourges,  y  compris 

tous  loH  droits  perçus  par  PEtat. 8,000,000^ 

lianes  quarrées  de  «ette  généralité 686 

MoTiHHi  par  lieue  quarrée. .....  t  i,66itt{j^ 


oinitiAUTi  DE  DUON. 

Cette  généralité  comprend  la  Bourgogne,  le  Maçonnais,  le  paîs  de  Gex, 
le  Bngey,  la  Bresse  et  la  Dombe.  Elle  payoit  à  TÉtat,  avant  la  rédaction 
de  la  gabelle,  vii^  millions  huit  cent  mille  livres.  Les  chemins  s'y  font 
par  corvées,  excepté  dans  le  MAconnois,  la  Bresse,  le  Bugey  et  le  pays  de 
Gex.  Cette  exception  m*a  £ût  évaluer  la  dépense  des«hemins  qui  se  font  par 
corvées  à  un  3 ï*  des  contributions,  qui  se  monte  à  six  cent  onze  mâle  sept 
cent  soixante  livres.  Elles  sa*ont  portées  par  Taddition  de  cette  somme  à 
vingt  un  millions  quatre  cent  onze  mille  sept  cent  soixante  livres.  C'est  un 
peu  moins  de  ao^  pour  chaque  individu  et  i8,o84*  par  lieue  quarrée. 

Contributions  de  la  généralité  de  Dijon ,  y  compris 
tous  les  droits  perçus  par  l'État  et  la  dépense  des 
ebemins 9i,4t  1,764* 

Population  de  la  même  généralité 1,087,800 

MoT.>..partSte ■Q^rfrrrr. 

Contributions  de  la  génén£té  de  Dijon 9 1,61 1 ,766* 

lieues  quarrées  de  la  même  généralité 1,186 

IfoTBmn  par  lieue  quarrée 1 8,o8&*^  ^^ 


Giffi¥lkUTi  DE  NANCY. 

La  Lorraine,  en  comprenant  dans  la  somme  de  ses  contributions  le  pro- 
duit de  la  gabdle  et  générdem^it  tous  les  droits  perçus  par  TÉtat  sur 
cette  province,  paye  dix  millions  huit  cent  mille  livres.  Le  98*  de  cette 
sonmie^  qu^  iaut  y  ajouter  pour  la  dépense  des  diemins,  se  monte  h  trois 
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cent  cfoatre  vingt  cinq  mille  sept  cent  ifuatorae  livres»  et  porte  le  total  des 
contribatbns  de  ia  Lorraine  k  onze  mifiions  cent  cpiatre  TÎngt  cinq  mille 
sept  cent  quatorze  livres. 

GoDlributions  de  la  Lorraine,  y  compris  la  dépen^p 

des  cbemins 1 1,186,71 6^ 

Population  de  la  Lorraine 83^,6oo 

lioTBKHB  par  tête i3ltUi;Jii 


Contributions  de  la  Lorraine 1 1 ,1 85,71  P 

Lieues  quarrées  de  la  Lorraine 897 

MoYBNiw  par  lieue  quarrée 1 9,^70**  ^^ 


GËNKRALITË  DE  STRASBOURG. 

L^Alsace  paye  k  TÉtat  pour  toutes  contributions  huit  millions  huit  cent 
mille  livres.  Le  96*  de  cette  somme,  qu'il  faut  y  ajouter  pour  la  dépense 
des  chemins ,  se  monte  à  trois  cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre  vingt 
cinq  livres,  ot  porte  la  totalité  des  contributioas  à  neuf  millions  cent  qua- 
torze mille  deux  cent  quatre  vingt  cinq  livres.  C'est  i4^  11  s.  par  in(7ivîdu 
et  17,399^  par  lieue  quarrëe. 

Contributions  de  TAIsace,  y  compris  la  dépense  des 

chemins 9,11 4,a85tt 

Population  de  TAIsace 6a6,Aoo 

MoTKNSË  par  (éfo 1 P  ;**♦*** 

Contnbudons  de  TAlsace 9, 1 1 4,285^ 

lieues  quarrées  de  TAIsace 539 

MoTBNNB  par  lieue  quarrée ^7>''*^9^?ïï 


G^NéBALITé  DE  BESANÇON. 

La  Fi^anche4]lomté  paye  à  TÉtat  neuf  millions  trois  cent  mille  livret.  Il 
faut  qouter  k^xAàe  somme  cdle  de  trois  cent  trente  deux  mille  cent  qua- 
rante deux  livres  pour  la  dépense  des  chemins,  et  les  contribntioni  de 
cette  gënérriité  se  monteront  à  neuf  laiHioiis  six  cent  trente  deux  mille 
eentqnarante-deux  livres. 

ContrihutiQiis  de  la  généralité  de  Besançon ,  y  com- 
pris la  dépense  des  cbemins 9,(î33,i  Aii^ 

Population  de  la  même  généralité 678,800 

MoTWRE  par  tête ,pi«LJi| 
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Contributions  de  la  Franche-Comté 9,63  a,  i&a^ 

UiHies  quarrées  de  la  même  généralité 871 

Moyenne  par  lieue  quarrée 11  ,o58**  JIj 


oéN^RALIT^  Df  RBNNES. 

La  Bretagne  paye  à  l'État  vingt  huit  millions  cinq  cent  mille  livres. 

Le  a  8"  de  cette  somme  destine  à  la  dépense  des  chemins  se  monte  à 
un  million  dix-sept  miHe  huit  cent  cinquante  sept  livres,  et  porte  la  tota- 
lité des  contributions  de  cette  généralité  à  vingt-neuf  millions  cinq  cent 
dix  sept  mille  huit  cent  cinquante  sept  livres. 

Contributions  de  la  Bretagne,  y  compris  la  dépense 

des  chemins 99,517,867^ 

Population  de  la  Bretagne a,s76,ooo 

Moyenne  par  tête tatt^^îldU 

Contributions  de  la  Bretagne. 39,617,857^ 

lieues  quarrées  de  la  Bretagne. 

Moyenne  par  lieue  quarrée . 


Des  vingt  généralités  dont  leurs  contributions  réparties  sur  leurs  habi- 
tants assignent  à  chacun  une  somme  moindre  que  cdle  de  aa  ^  5  s. 

On  voit  dans  le  tableau  publié  par  M.  de  Necker,  vingt  généralités ,  dont 
les  contributions  réparties  sur  tous  les  habitants  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge,  indiquent  pour  chacun  une  somme  moindre  que  cdle  dis  aa^  5  s., 
que  paye  chaque  individu  dans  la  généralité  de  Montauban.  Parmi  ces 
vingt  généralités,  il  y  en  a  quinze  où  les  chemins  se  font  par  corvée;  la  to- 
talité de  leurs  impositions  réunies  se  monte  à  cent  quatre  vingt  trois  mil- 
lions deux  cent  mille  livres;  il  faut  y  ajouta*  un  vingt-huitième  de  cette 
somme  pour  la  dépense  des  chemins  ;  il  se  monte  à  six  millions  cinq  cent 
quarante,  deux  mille  huit  cent  cinquante  sept  livres;  et  Tensemble  de  ces 
deux  sommes  iait  cdle  de  cent  quatre  vingt  neuf  millions  sept  cent  qua- 
rante d^ix  mille  huit  cent  dnquante  sept  livres. 

Les  contributions  des  cinquante  généralités  où  la  corvée  est  abolie  se 
montent  à  quatre-vingt-quatre  millions  deux  cent  mille  livres,  y  compris 
la  dépense  des  chemins.  Cette  somme,  jointe  à  celle  que  payent  les  quinze 
généralités  où  les  chemins  se  font  par  corvée,  fera  celle  de  deux  cent 
soixante  treize  millions  neuf  cent  quarante  deux  mUle  huit  cent  cinquante 
livres. 

La  population  de  ces  vingt  généralités  est  de  quinze  millions  neuf  cent 
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quatre  viagt  six  mille  quatre  cents  habitants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge , 
qui^  étant  taxés  à  99^  5  s.  chacun,  comme  on  Test  en  Quercy,  payeroient 
trois  cent  cinquante  cinq  millions  six  cent  quatre  vingt  dix  sept  mille 
quatre  cents  livres.  Or  leurs  conlributions  actuelles  ne  se  montent,  comme 
on  vient  de  le  voir,  qu'à  deux  cent  soixante  treize  millions  neuf  cent  qua- 
rante deux  mille  huit  cent  cinquante  sept  livres.  Il  faudroit  donc,  pour  que 
chacun  de  leurs  habitants  payât  comme  nous  as  ^  5  s. ,  ajouter  à  leurs  im- 
positions quatre  vingt  un  millions  sept  cent  cinquante  quatre  mille  cinq 
cent  quarante  trois  livres. 

ContributioDS  que  pyeraient  les  vingt  généralités 
taxées  qui  font  Tobjet  de  ce  calcul,  si  elles  étaient 
à   aaH  5  s.  par  individu,  ci. 355,697, /loo** 

Contributions  actuelles  de  ces  généralitcs 973,9^9,857 

Augmentation  que  supporteraient  ces  vingt  généra- 
lités, si  eUes  étaient  taxées  à  aatt  5  s.  par  indi- 
vidu        71,754,543 

Preuve 355,697,600 


Ce  mémoire  exprimait  trop  bien  la  pensée  de  tous  et  répondait  surtout 
d'une  manière  trop  claire  au  vœu  général  pour  ne  pas  être  adopté  à  Tuna- 
nimité.  En  Tannonçant,  le  maire  de  Lauzerte,  M.  de  Fabas,  archiprétre, 
espérait  qu'il  serait  la  justification  des  plaintes  du  peuple  et  amènerait  l'As- 
semUée  nationale  à  voter  au  pljis  tôt  l'amélioration  reclamée.  Voici  d'ail- 
leurs le  discours  qu'il  prononça  à  celte  occasion  le  s  mars  1790  :  r  Néan- 
moins, à  peine  notre  municipalité  a-t-die  été  formée  que  chacun  de  nous  a 
porté  ses  regards  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  nos  concitoyens.  Et  si  leur 
choix  n'était  pas  justifié  par  des  succès,  il  le  serait  au  moins  par  notre 
sollicitude  patriotique.  Au  moment  de  voir  nos  assemblées  administratives 
se  former  et  commencer  leurs  travaux ,  j'ai  pensé  qu'il  était  important  de 
recueiUir  tous  les  renseignements  qui  peuvent  contribuer  à  leur  instruc- 
tion et  les  mettre  en  état  de  discuter  nos  intérêts  avec  avantage  devant  le 
Comité  des  finances. 

(r L'Assemblée  nationale  nous  promet  un  impôt  unique  dont  la  répartition 
ne  sera  susceptible  ni  d'arbitraire  ni  de  disparité.  Ce  projet  qu'on  crut 
toujours  impraticable,  fera  désormais  le  bonheur  de  la  France;  mais  son 
exécution  peut  être  retardée  par  mille  obstades,  et  cependant  l'assiste  des 
impositions  se  fera  au  marc  la  livre  de  celles  que  nous  payons  aujourd'hui. 
On  convient,  Messieurs,  que  le  Quercy  fut  cruellement  maltraité  dans  les 
d^mrtements  primordiaux,  et  M.  de  Ned^er,  frappé  de  leur  injustice,  a 
dit,  dans  son  traité  de  ïAdminUlration  des  finances,  que  les  tailles  étaient 
fortes  dans  la  généralité  de  Montauban.  Il  serait  facile  de  justifier  cette  as- 
sertion en  exposant  aux  regards  de  la  nation  assemblée  le  fidèle  tableau  de 
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notre  situation  actoelie.  Ce  tableau,  Messieurs,  nâ  serait  pas  sans  utilité, 
lors  même  <{ue  nous  n^aurioos  plus  à  craindre  de  dtsparitë  dnis  la  réparti- 
tion de  rimpôt.  En  eonsenrani  le  souyenv  de  nos  malheurs,  en  nppeiaiit 
Texcès  de  nos  contributions,  3  exciterait  la  reconnaissance  des  peiqples  du 
Qnercy.  Ds  y  Terraient  avec  ëtonnement  le  jou|  accaUant  que  portèrent 
leurs  pères,  et  ils  béniraient  la  main  protectrice  qui  le  brisa  sur  nos  téêes 
pour  nous  assimiler  au  reste  des  Français.  Heureusement  ces  peuples, 
abattus  sous  le  poids  de  TimpAt ,  sont  pleins  de  sèle  pour  le  succès  de  ia  con- 
stitution. 

trlls  feront  encore  un  dernier  effort  et  de  nouveaux  sacrifices,  et,  pour 
seconder  ces  heureuses  dispositions,  nous  ne  saurions  trop  les  entretenir 
de  nos  ressources  et  de  nos  espérances.  L'ensemble  de  tous  les  talents ,  de 
toutes  les  lumières  et  de  tonte  la  puissance  de  la  nation,  le  z^  in&tigable 
et  Imtrépide  activité  de  set  représentants,  le  réveil  de  Teaprit  patriotique, 
rénergie  de  la  liberté  naissante,  le  choix  des  moyens,  la  réforme  des  abus, 
les  encouragements  promis  à  Tagriculture,  l'activité  du  commerce  débar- 
rassé des  entraves  fiscales,  enfin  une  économie  sage  et  sévère  :  voilà  nos 
trésors.  Le  génie  national  en  sera  le  dispensateur.  Il  verra  sans  prévention 
les  facultés  respectives  des  provinces;  il  les  jugera  sans  partialité,  et  nous 
devrons  au  concours  général  de  tous  les  fonds  et  de  tons  les  honunes  le 
sodag^nent  des  peuples  et  le  rétablissement  de  e^te  balance  si  désirée 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  TÉtat.  Tel  est,  Messieurs,  Tobjet  de 
cette  auguste  assemblée  qui  tient  dans  ses  mains  le  destin  de  la  France; 
elle  marche  à  grands  pas  dans  la  pénible  carrière  où  rengagea  le  désir  de 
nous  rendre  heureux ,  et  déjà  nous  voyons  Tanrore  des  beanx  jours  qn'dle 
nous  a  promis  ;  déjà  une  Constitution  profondément  réfléchie  a  posé  les 
bases  de  la  liberté  publique.  E&e  a  rétabli  Tbomme  dans  les  droits  inaMé» 
naUes  qu'il  reçut  des  mains  de  la  nature  ;  elle  a  brisé  les  chaînes  du  des- 
potisme fiscd ,  et  des  ministres  impitoyaUes  ne  porteront  plus  k  désolation 
dans  nos  provinces  p^r  un  seul  acte  de  leur  volonté.  Déjà  une  procédure 
édairée  par  les  regards  publics  a  pris  la  frface  de  cette  loi  ténéhreuse,  ou- 
vrage d'un  homme  cruel  ^^\  l'effroi  de  l'innocence  et  l'opprobre  du  Gode 
français.  Un  nouvel  ordre  judiciaire  va  diriger  la  marche  de  nos  tribunaux , 
et  des  magistrats  généreux  payeront  aux  peuples  h  première  dette  du  sou- 
verain en  leur  administrant  nne  justice  prompte  et  gratuite.  Les  monkapa- 
lités  établies  et  la  milice  armée  pour  Cadre  respecter  leurs  jugements  nous 
{Remettent  l'ordre,  la  paix  et  la  sèreté  publiques.  Le  nombre  etl'oiigam- 
sation  des  assemblées  administratives  sont  enfin  déterminés,  et  bientAt  des 
citoyens  instruits,  félite  de  la  nation,  également  animés  par  l'amour  du 
bien  public  et  par  la  voix  impérieuse  de  l'intérêt  pers4mttd ,  porteront  leurs 
r^ards  et  leurs  soins  sur  tout  ce  qui  peut  amâiorer  le  sort  de  nos  pro- 

^^  Passort,  auteur  de  TordwinMice  criminelle. 
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vince».  Qaet  jourl  Blesaieore,  quel  beau  jour  que  cém  qui  verra  la  oon- 
soDUMatioB  de  ce  grand  ouvrage  I  II  édairera  la  recounaifleanee  de«  peuples  ; 
ce  sera  la  fête  des  malheureux.  En  attendant  ce  jour  si  désiré,  occupons- 
nous  des  moyens  d*édaîrer  nos  administrateurs  sur  la  véritable  situation 
de  nos  concitoyens  et  d'entretenir  ainsi  parmi  les  peuples  la  confiance  et 
f espoir.  Pour  remplir  cet  objet  important,  je  vous  proposerai,  Messieurs, 
de  convoquer  une  assemblée  à  laquelle  les  principaux  habitants  et  les 
hommes  les  plus  instruits  de  la  juridiction  seraient  priés  de  se  rendre  pour 
nous  oonmiuniquer  leurs  Immères  sur  Fétat  actnd  du  pays  de  Quercy  et 
sur  le  rajqport  de  ses  contributions  avec  odies  des  acHres  provinces  du 
royaume.  7> 

Dans  la  séance  du  i  &  mars,  lorsque  Tabbé  Lavayssière  eut  donné  lecture 
de  son  travail,  le  maire  le  remercia  en  ces  termes  :  «Nous  devons,  Mes- 
sifflir»,  la  plus  vive  reconnaissance  au  patriote  zélé  qui  a  bien  voulu  Eure 
des  recherches  pénibles  pour  nous  faire  connaître  Tin^^alité  qui  règne  dans 
la  répartition  des  impôts  sur  les  différentes  provinces  du  royaume* et  la  sur- 
charge dont  la  nôtre  est  grevée.  Les  réflexions  dont  il  venait  de  nous  faire 
part  sont  développées  avec  tant  de  méthode  et  de  netteté;  elles  sont  ap- 
puyées par  des  raisonnements  û  solides;  leur  justesse  est  démontrée  par 
des  calculs  si  exacts  qu'elles  ne  peuvent  qu'être  d'une  grande  utilité  à  ta 
province  de  Haute  Guyenne.  Il  faut  espérer  que  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale les  accueillera  avec  bonté,  et  qu'édairée  sur  notre  situation  malheii- 
renie,  sa  justice  fera  disparaître  cette  di^roportion  firappante  dans  la  ré- 
partition, dont  notre  pays  a  depnis  si  longtemps  à  se  plaindre.  Je  pense , 
Messieurs,  qu'il  serait  avantageux  de  rendre  ces  observations  publiques 
par  la  voie  de  l'impression  et  de  les  communiquer  aux  différentes  assem- 
blées administratives  et  aux  municipalités  qui  y  ont  intérêt,  en  les  invitant 
à  agir  de  concert  avec  nous  auprès  de  l'auguste  Assemblée  nationale  et  y 
solliciter  la  justice  qui  paratt  vous  être  due.  Elle  nous  sera  très  certaine- 
ment rendue.  Les  représentants  de  la  nation  sont  les  pères  conununs  de 
tous  les  citoyens ,  et  nous  les  trouverons  tous  disposés  à  établir  la  balance  la 
[rfus  parfiote  entre  les  avantages  dont  chaque  partie  de  ce  vaste  empire 
doit  jouir  et  les  charges  qu'dle  doit  supporter.  » 

Le  vœu  exprimé  par  le  maire  fiit  unanimement  adopté,  et  M*  Goul, 
secrétaire  greffier,  chargé  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  l'impres* 
sion  du  rapport  et  son  envoi,  (ren  nombre  suffisant  à  l'auguste  Assemblée 
nationale,  au  Comité  des  finances  et  à  toutes  les  assemblées  administra- 
tives et  municipalité  de  la  Haute-Guyenne  ». 

11  nous  a  paru  intéressant  de  donner  communication  de  ce  rapport,  parce 
qu'il  montre  d'un  côté  l'état  fiscd  de  notre  pays  avant  la  Révolution,  et 
d'autre  part  les  efforts  tentés  par  les  différentes  classes  de  la  société  pour 
arriver  à  une  amâioration  réclamée  de  tous,  à  savoir  la  péréquation  ou  la 
juste  ti  égsie  répartition  de  l'impôt  sur  tous  les  FVançais. 
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La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  de  Malaroe,  secrétaire  perpé- 
tuel de  la  Société  des  institutions  de  prétoyance  de  France,  qui  lit 
un  Exposé  historique  des  crises  des  caisses  d^ épargne,  en  France,  à 
l'occasion  de  la  récente  crise  de  1903-1903. 

Il  expose  que  cette  dernière  crise  a  duré  dix-huit  mois,  de 
juillet  1909  à  décembre  igoS,  et  donné  lieu  à  des  excédents 
de  retraits  sur  les  dépôts  pour  la  somme  de  877  millions  de  francs. 
Elle  s'est  apaisée  dans  les  premiers  mois  de  190^;  mais  depuis 
trois  décades  elle  semble  reparaître,  ll'y  a  donc  intér*»t  actuel  au- 
tant qu'intérêt  historique  à  rappeler  les  faits  d'expérience  dans 
cette  délicate  question. 

L'institution  populaire  des  caisses  d'épargne  repose  sur  la  con- 
fiance; elle  doit  donc  avoir  pour  première  règle  de  gestion  la  sûreté 
à  tous  égards. 

Ainsi  a  parlé  le  plus  éminent  financier  d'État  d'Angleterre,  du 
monde,  au  xix''  siècle,  (iladstone;  ainsi  a  parlé  (dans  la  Correspon- 
dance républicaine)  l'homme  d'État  français  le  plus  honnête  et  le 
plus  sage,  le  président  Sadi  Carnot;  en  cela  d'accord  avec  les  ad- 
ministrateurs français  les  plus  compétents,  les  Delessert,  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  \lallel,  Hottinguer,  La  Panouse,  Périer, 
Charles  Dupin,  James  Rothschild,  Hippolyte  Passy,  le  président 
Roy.  Et  l'expérience  a  montré  le  bien  fondé  de  ce  principe. 

Et  c'est  pourquoi ,  depuis  la  première  loi  organique  des  caisses 
d'épargne,  dès  1817,  toutes  les  législatures  du  Parlement  anglais  se 
sont  appliquées  à  renforcer  les  sûretés,. ainsi  en  prescrivant  que  tous 
les  fonds,  fonds  de  dépôt  et  fonds  de  réserve  et  dotation,  seraient 
versés  au  National  Debt  Office  (Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations),  qui  les  gère  en  les  plaçant  exclusivement  en  va- 
leurs parlementaires,  émises  ou  garanties  par  le  Parlement  et  sous 
la  surveillance  directe  du  Parlement;  et  cela,  dans  ce  pays  britan- 
nique où  l'esprit  de  libre  action  locale,  de  libre  initiative,  domine 
en  général  toutes  choses. 

Mais  on  sent  le  besoin,  dans  l'affaire  des  caisses  d'épargne, 
d'adopter  cette  maxime  :  Salus  œrarii populi,  suprema  lex  esto. 

En  France,  cette  maxime  a  régné  aussi  pendant  trois  quarts  de 
siècle  pour  les  caisses  d'épargne. 

En  1818,  lors  de  l'introduction  de  l'institution  en  France,  les 
administrateurs  locaux  gérèrent  les  fonds,  en  s'obligeant  toutefois  à 
placer  exclusivement  en  valeurs  de  tout  repos.  Mais  bientôt  ils  sol- 
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lioilëreBt  le  Gouvememenl  de  se  charger  de  cette  tâche,  qui 
inquiétait  leur  reaponsabilitë  morale.  En  1837,  le  Ministre  des 
finances,  devenu  depuis  i835  le  gérant  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  trouva  la  tâche  gênante,  et  en  h(Mnme  probe  et  pru- 
dent, il  proposa  au  Pariement  de  confier  la  gestion,  à  Tinstar  de 
r Angleterre,  à  la  Caisse  nationale  des  dépôts  et  consignations,  éta- 
blissement autonome,  indépendant  des  ministres  et  ressortissant 
directement  au  Pariement.  Ce  qui  fut  édicté  par  une  loi  du  3i  mars 
1837.  Mais  alors,  première  crise,  bien  inattendue!  L'opposition 
politique  s'avisa  de  travestir  cet  acte  de  prudence  en  mesure  perfide, 
et  cela  au  moyen  d  un  jeu  de  mots. 

Dans  les  lieux  publics  des  quartiers  les  plus  populeux,  dans  les 
foires  et  les  marchés,  dans  les  corps  de  garde  de  la  garde  natio- 
nale, on  répandait  un  petit  factum,  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
(t  Quand  on  vous  comigM  à  la  salle  de  discif^ne,  vous  ne  pouvez 
pas  en  sortir;  eh  bien,  cela  siguifie  qu'une  caisse  de  cwmgncOion 
est  une  caisse  où  l'on  eansigne  l'argent  des  déposants,  qui  ne  peu- 
vent plus  à  leur  gré  Ten  faire  sortir.  Évitez  donc  ce  dangereux  em- 
prisonnement de  vos  épargnes  en  ne  mettant  pas  votre  argent  k  la 
caisse  d'épargne,  c'est-à-dire  à  la  Caisse  des  consignations.  » 

Cette  manœuvre  stupide,  qui  se  jouait  de  la  simplicité  des  ou- 
vriers et  paysans,  détermina  une  crise  des  plus  graves.  Et  pour 
calmer  la  panique,  il  fallut  qu'un  économiste  très  autorisé  et  popu- 
laire, connu  du  peuple  par  s<m  franc  dévouement,  M.  Charles 
Dupin,  fît  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  une  conférence  qui 
expliqua  le  bon  sens  de  la  loi  de  1837  et  qui  fut  distribuée  par 
milliers  dans  toute  la  France.  Et  la  confiant  se  rétablit. 

La  conférence  de  1837  de  M.  Charles  Dupin  a  été  publiée  en 
nouvelle  édition,  en  18/18,  dans  les  Petiu  irmUs  de  tAtadénm  det 
scienee$  morales  et  politiques  édités  pour  rétablir  dans  l'opinion  pu- 
blique les  vérités  économiques  et  sociales,  alors  ébranlées  par  de 
nombreux  sophistes. 

En  i8/i8,  les  hommes  nouveaux  appelés  au  pouvoir,  gens  très 
honnêtes,  mais  peu  préparés,  furent  débordés  par  les  nécessités 
du  jour  et  perdirent  un  peu  la  tête.  Au  lieu  d'adopter  la  trclai^e 
de  sauvegarde  19,  inscrite  avec  succès  depuis  iS&ii  dans  les  lois  or- 
ganiques des  caisses  d'épargne  d'Autriche,  du  pays  d'Europe  le 
plus  tourmenté  par  les  guerres  civiles  et  les  invasions,  nos  gouver- 
nants de   18&8  édictèrent  un  décret-loi  (9  mars)  par  lequel  les 
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caisses  d'ëpargne  remboarsaîent  les  dépôts  à  raison  de  loo  fnnes 
en  espèces  et  le  reste  en  boasdn  Trésor,  Tialear  «lors  douteuse  d^un 
Goavernemeiil  non  yénùé^  Le  stock  se  réduisit  aossitM,  par  une 
panique,  de  238  millioos  à  7&  millions.  Ce  fui  comme  une  liqni** 
dation ,  et  désastreuse  pour  les  déporants. 

En  septembre  «870,  un  Ministre  des  &aaBoes,'mal  conseillé 
par  son  entoura^,  réédite  le  déoret  du  9  mars  t8&8  et  doane  lieu 
à  une  panique  :  mais  sur  de  meilleurs  conseils,  que  je  fus  appelé  à 
lui  Boumettte,  il  met  mi  pratique  la  clause  de  sauregarde;  et  ta  pa- 
nique s'apaise.  (Voir  mon  rapport  sur  cette  crise  ^  dans  la  ReimBiês 
Deux-Mondes  du  i5  juin  i87*j.) 

En  i883,  une  caisse  d'épai^ne  (Tarare)  révèie  aœ  série- de 
détournements  causés  par  la  négligence  des  adminisbfatevrs  locaux; 
et  pareils  sinistres  sont  bientôt  découverts  dans  doute  autres  admi* 
nistrations  locales.  Grande  émotion  populaire,  qui  gagne  presque 
partout  en  France.  Appelé  à  donner  conseil  et  concours  à  Tapaise^ 
ment,  j'eus  Tidée  d'utiliser  les  instituteurs,  qui,  h  Toccasian  de 
Texerciee  scolaire  des  caisses  d'épargne  seolaireis,  firent  à  leurs 
âëves  des  leçons  de  choses,  montrant  aux  enfants  :  que  l'argent  des 
caisses  d'épargne  est  placé  sous  la  garantie  de  la  nation,  de  la 
nation  française,  qui  est  riche  et  honnête;  et  les  enfants  rappor- 
tèrent ces  leçons  simples  dans  leurs  foyers  le  soir;  et  la  crise  fut 
calmée. 

En  1893,  quelques  membres  du  Parlement,  gens  d'affaires  el 
antrea,  tentëfentde  faire  inscrire  dans  une  loi  en  formation  eer- 
tains  amendements  qui  feraient  prêter  les  fonds  des  caisses 
(l'épargne  à  des  gouvernements  étrangers  et  k  des  oeuvres  censé- 
ment philanthropiques,  sujettes  à  pertes.  Les  déposants  s'inquié- 
tèrent :  nouvelle  panique,  par  suite  de  cette  atteinte  dont  était 
menacée  la  sâreté  des  fonds  (dépôts  et  dotations)  des  caisses 
d'épai]gne.  Un  honnête  et  sage  publiciste  dit  à  ces  avmtureux  : 
((Mais  vous  voulez  donc  faire  de  la  philanthropie  avee  l'argent  des 
autres,  avec  l'argent  sacré  des  épargnes  du  peuple  travailleur!  Si 
vos  oeuvres  sont  de  bons  placements,  comme  vous  le  prétendez, 
faites-les  vou»*Qiêffies  avec  votre  propre  argent.  Sinon,  ne  trompes 
pas  le  peuple  et  ne  te  dépouillez  pas  dea  sâretés  de  l'épargne.  « 

Ainsi  s'exprimait,  dans  son  journal  Is  Soleil,  M.  Edouard  Hervé, 
de  l'Académie  française. 

Les  instituteurs  des  caisses  d*épargne  scolaires  reprirent  leur 
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procédé  de  i8&3  au  moyen  des  trierons  de  choses?»  des  emsses 
d'épargne  scolaires,  et  la  crise  fut  conjurée. 

Ëo  tgoa,  qnelqvies  hommes  politiques,  peu  nombreux,  mais 
ardents  et  actifs,  entreprirent  de  susciter  d<»  difficultés  financières 
en  provoquant  le  peuple  à  retirer  ses  diépAts;  la  plupart  de  leurs 
amis,  mieux  inspirés,  leur  firent  observer  que  pour  tous  les  partis 
c'est  un  malheur  de  détourner  le  peuple  des  habitudes  d'ordre,  de 
travail,  de  prévoyance.  Enfin,  on  eut  recours  an  procédé  qui  avait 
si  bien  réussi  lors  des  crises  de  188 3  et  1898.  Et  Ton  est  parvenu 
à  guérir  la  panique  à  la  fin  de  i  90^. 

Mais  void  que  la  panique  reparaît,  et  par  ta  cause  qui  déter- 
mina la  crise  de  1898.  Le  maire  d'une  grande  ville  de  province  a 
eu  la  bonne  pensée  de  construire  des  habitations  ouvrières,  œuvre 
exceHente  à  tous  égards  pour  les  famiHes  des  modestes  travadleurs, 
et  il  a  essayé  de  former  une  société  de  cottstrnction  ;  mais  ses  amis 
qu'il  a  sollicités  ont  décUné  de  placer  leurs  fonds  de  père  de  famtUe 
dans  une  entreprise  qui,  d'après  l'expérience,  expose  à  des  pertes. 
Ce  magistrat  municipal  aurait  pu,  à  l'instar  des  nninicipalitës 
d'An^eterre,  s'adresser  alors  à  son  conseil  municipal,  qui  aurait 
peut-être  voté  des  fonds  avec  la  peusée  de  sacrifier  une  certaine 
somme  comme  aide  charitable  pour  couvrir  les  non-valeurs  po6*« 
sibles,  probables.  Mais  le  maire  a  été  circonvenu  par  des  promo^ 
teurs  d'habitations  ouvrières  cherchant  à  mettre  la  maiin  sur  les 
fonds  des  caisses  d'épargne.  D'autres  tentatives  pareilles  ont  été 
faites  en  d'autres  villes  de  France*  Le  peuple  des  déposants,  à 
peine  remis  de  la  panique  de  1909-1903,  a  pris  peur;  on  a  r^été 
un  peu  partout  :  on  va  mettre  la  main  sur  les  fonds  des  cakses 
d'épargne.  Les  couranls  de  panique  populaire  vont  vite.  Et  voilà 
une  crise  nouvdle,  d'auta&l  plus  dangereuse  que  les  rechutes 
affectent  un  malade  déjà  affaibli.  Reconnaissons  que  cette  tentative 
contre  les  sûretés  des  caisses  d'épargne  manque  au  moins  d'oppor^ 
tunité. 

M.  Charies  Lucas,  membre  de  la  Société  française  des  habita^ 
tiens  à  bon  marché,  présente  une  observation.  Il  a  été  d'avis  que 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  ne  devraient  pas  être  employés  en 
habitations  à  bon  marché,  mais  seulem^t  leurs  réserves,  leurs 
bonis.  H  déàre  que  rien  de  la  communication  de  M.  de  Makrce  ne 
puisse  laisser  comprendre  que  le  retrait  considérable  des  fonds  des 
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caisses  d'épargne  soit  dû  à  ia  création  de  groupes  d'habitations  à 
bon  marché  :  il  n  y  a  aucun  lien  entre  les  deux  questions.  Les 
caisses  d'épargne  ont  jusqu'ici  très  peu  prêté  aux  entreprises  d'édi- 
fication de  maisons  économiques  et  salubres,  et  elles  n'ont  jamais 
prêté  que  sur  les  fonds  de  r^rves.  M.  de  Malarce  pariait  de  la 
Belgique  avec  éloges;  il  faut  remarquer  qu'en  Belgique  au  ccm- 
traire  la  caisse  d'épargne  a  plus  prêté  qu'en  France,  et  a  prêté  des 
sommes  relativement  considérables. 

M.  LiMOuziN  s'associe  aux  observations  de  M.  Charies  Lucas. 

Il  ne  croit  pas  que  la  perspective  du  placement  d'une  partie  des 
réserves  des  caisses  d'épargne  ait  une  influence  sur  l'opinion 
très  modeste  des  déposants.  Il  ne  croit  pas,  d'autre  part,  que  les 
excitations  du  parti  de  l'opposition,  quelque  réelles  qu'elles  aient 
été,  aient  été  la  cause  principale  de  la  récente  crise  des  caisses 
d'épargne.  Les  partis  de  l'opposition  l'ont  cru,  on  croit  aisé- 
ment ce  que  l'on  désire.  Le  parti  gouvernemental  avait  intérêt  à 
abonder  dans  le  même  sens,  ne  voulant  pas  qu'on  pâl  attribuer  la 
crise  à  sa  politique,  il  aimait  mieux  en  reporter  la  responsabilité 
sur  ses  adversaires.  En  réalité,  il  y  a  un  facteur  auquel  il  est  éton- 
nant que  M.  de  Malarce  n'ait  pas  fait  allusion ,  c'est  la  crise  indus- 
trielle, en  qudque  sorte  normale,  qui  éclata  dès  le  milieu  de 
l'Exposition  de  1900.  La  classe  des  petits  salariés  frappée  par  le 
chômage  devait  s'adresser  à  ses  réserves  pour  vivre.  M.  de  Malarce 
a  parié  aussi  de  la  sûreté.  M.  Limouzin  ne  croit  pas  que  la  préoc- 
cupation de  la  sûreté  ait  été  Tunique  pensée  du  législateur;  il  y  a 
eu  aussi  une  préoccupation  politique.  D'autre  part,  il  e^  facile  de 
comprendre  le  danger  que  présente  le  placement  principal  ou  ex- 
clusif en  rentes  quand  on  se  rend  compte  des  effets  que  pourrait 
avoir  sur  le  cours  de  la  rente  une  guerre  qui  viendrait  à  se  pro- 
duire. 

M.  Flour  de  Saint-Gknis  signale  le  projet  de  loi  belge  du  37  fé- 
vrier 190/1,  favorisant  les  prêts  par  les  caisses  d'épargne  aux  sociétés 
ouvrières. 

M.  DE  Malarce  présente  quelques  observations  complémentaires 
au  sujet  des  habitations  ouvrières  :  il  dit  qu'il  est  à  même  de  pré- 
senter au  Congrès  un  fait  édifiant,  enseignement  d'expérience  qui, 
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dans  des  conditions  normales,  permet  d'apprécier  les  difficultés 
naturelles  d'une  œuvre  d'habitation  ouvrière. 

Un  homme  de  grande  compétence  administrative  et  de  parfait 
dévouement,  M.  de  Madré,  notaire  dans  un  quartier  ouvrier  de 
Paris,  dans  le  quartier  de  Charonne  (faubourg  Saint-Antoine), 
entreprit  de  faire  construire  et  de  gérer  un  groupe  d'habitations 
ouvrières  :  opéralit  avec  son  argent  et  visant  à  être  utile  aux  ou- 
vriers ,  mais  se  proposant  de  ne  pas  perdre  d'argent  dans  son  opé- 
ration. Il  a  été  lié  pendant  de  longues  années  avec  M.  de  Madré,  et 
il  a  suivi  de  près  sou  entreprise. 

Malgré  les  soins  qu'il  prenait  de  bien  choisir  ses  locataires 
ouvriers,  il  avait  sans  cesse  des  non- valeurs  :  effet  de  chômage,  de 
maladie,  ou  quelquefois  désordre  ou  mauvais  vouloir.  11  se  trouvait 
assez  souvent  amené  à  faire  des  expulsions,  pénible  extrémité.  S'il 
expulsait  par  la  force  de  la  loi ,  on  criait  contre  ce  faux  philan- 
thrope; s'il  gardait  le  locataire  irrégulier,  il  avait  en  charge  une 
non-valeur  indéfinie.  Le  plus  pénible  pour  lui  était  de  faire  vendre 
tous  les  meubles  vendaUes  et  de  voir  cet  ouvrier,  cette  famille 
d'ouvri^s,  qui  était  dans  la  condition  décente  de  locataire  avec 
meubles,  déchoir,  tomber  dans  les  garnis,  dans  la  mauvaise  compa- 
gnie des  petits  hdtels  meublés,  se  déclasser  avec  toutes  les  consé- 
quences immorales  de  ce  bas  monde.  M.  de  Madré  s'avisa  de  pro- 
poser aux  juges  de  paix  de  Paris  un  procédé  ingénieux  et  salutaire; 
la  proposition  fiit  adoptée;  et  cette  pratique  figure  dans  la  juris- 
prudence de  Dalloz,  année  1 888. 

«Le  juge  de  paix  appelle  en  arrangement  le  propriétaire  et  le 
locataire  :  il  reçoit  des  deux  parts  l'agrément  de  cette  convention  : 
un  seul  meuble  (armoire  à  glace  ou  fauteuil,  etc.)  restera  en  gage 
chez  le  propriétaire;  et  le  locataire  emportera  tout  le  reste  de  son 
mobilier,  pour  pouvoir  entrer  dans  un  autre  logement.  Au  bout 
d'un  an  ou  dix-huit  mois,  si  le  locataire  a  pu  payer  sa  dette,  H 
reprend  son  gage,  et  tout  est  rég^é.  S'il  n'a  pas  payé  au  délai  fixé, 
le  meuble  est  vendu ,  et  l'on  règle.  Cette  pratique  ménage  très  bien 
les  intérêts  des  deux  intéressés.  ?> 

Malgré  ces  combinaisons,  malgré  tous  ses  soins,  M.  de  Madré 
n'arrivait  qu'à  grand'peine,  et  non  sans  sacrifices,  à  réussir  dans  son 
entreprise. 

De  cette  démonstration  pratique,  l'orateur  conclut  que  les  entre- 
prises d'habitations  ouvrières  sont  des  œuvres  excellentes,  mais  non 
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fBÈ  deft  aSiures  à  placement  sûr,  encore  moins  à  placement  fructueux. 
Ce  sont  des  œuvres  m^charitables,  où  il  faut  s'attendre  à  des  non* 
vdeurs,  k  des  pertes,  à  des  sacrifices.  Il  n'est  tionc  pas  correct 
Rengager  là  des  fonds  pris  aux  dotations  de  caisses  d'épargne. 
Ces  dotations  appartiennent  à  des  déposants,  car  elles  ont  pour 
principale  origine  les  bonis  annueb  de  la  caisse  d'épargne,  c'est- 
à-dire  la  somme  qui  reste,  à  la  fin  de  Tannée,  qiumd  la  caisse 
d'épargne  a  encaissé  l'intérêt  des  placements  des  dépôts,  payé  l'in- 
térêt stipulé  aux  déposants  et  couvert  ses  frais  administratifs.  Ces 
bonis  auraient  pu  servir  à  donner  aux  déposants  un  plus  fort 
intérêt  :  et  quelques  caisses  d'épargne  étrangères,  ainsi  en  Bel- 
gique, ie  reconnaissent  si  bien  qu'efies  distribuent  tons  les  cinq 
ans  ces  bonis  i  leurs  déposants  prop(Mrtionndl«Qent  à  lenrs  dépôts. 
Donc,  si  l'on  compromet  ces  dotations  dans  des  placements  aven- 
4ui«UK,  sons  prétexte  de  faire  de  la  philanthropie,  on  manque  de 
correction  morale  dans  la  gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne, 
et  l'on  s'expose  à  troubler  la  ccmfiance  populaire,  qui  est  si  sen- 
mble,  comme  on  l'a  vu  dans  les  crises  de  1887,  i883,  i6g3,  oA 
un  mot  détourné  en  un  faux  sens,  un  accident  de  désordre  dans 
une  caisse  d^épargne  de  troisième  rang,  un  amend^oient  tortueux 
dans  un  projet  de  loi  élaboré  au  Parlement,  ont  suffi  à  jeter  le 
trouble  parmi  les  déposants  de  toutes  les  parties  de  ia  France. 

Donc  excellente  chose,  selon  lui,  que  l'œuvre  des  habitations 
ouvrières  ;  mais  non  pas  affaire  industrielle  :  si  on  la  considère  au- 
trement que  comme  une  œuvre  où  la  charité  doit  couvrir  les  pertes 
inévitables,  on  s'expose  à  compromettre  à  la  fois  l'œuvre  des  ha- 
bitatimis  ouvrières  et  l'institution  des  caisses  d'épargne,  qui  est 
le  séminaîre  des  bonnes  mœurs  du  peuple. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  Mulhouse,  les  habitations  ouvrières  ont  opéré 
avec  les  dons  généreux  de  la  famille  Ddlfus;  de  même  en  Angle- 
terre, av«e  les  millions  donnés  par  le  riche  Américain  Peabody,  etc. , 
et  avec  les  subventions  des  municipalités. 

M.  Sadi  Camot,  après  avoir  visité  les  habitations  ouvrières  de 
Marfteille,  applaudit  k  Tcravre,  mais  fit  toutes  réserves,  des  ré- 
serves expresses ,  sur  Tapplication  des  fonds  des  caisses  d'épargne  k 
ces  œuvres  excellentes;  —  comme  il  l'a  exposé  dans  la  Corretp^m^ 
émee  ripiéUeame,  —  mais  qui  ne  sont  pas  des  affaires  sans  perte  et, 
au  contraire,  exigent  un  concours  charitable; et  il  rappelle  leprin- 
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cipe  souverain  de  ia  séreté  des  placemeals  des  foMb  de  dépôts  et 
de  dotation»  de  eaisses  d'épargne. 

En  Angleterre,  tous  les  législaleure,  depuis  1817,  ont  fait  de  ia 
sûreté  absoliie  la  base  des  caisses  d'épargne,  et  ils  ont  toajours 
refusé  d'autoriser  rem[doî  des  fonds,  de  dotation  et  de  dépôt,  en 
d'antres  yaieurs  qu'en  valeurs  de  tout  repos  ;  l'Angleterre  est  te 
pays  le  plus  ancien  et  le  plus  important  pour  les  caisses  d'épai^e. 

Actuellement,  ses  Saving  Bank  comptent  onze  millions  de  dé- 
posants avec  un  stock  de  dépôts  de  cinq  milliards  de  francs 
dMpargnes  en  dépôts. 

Les  habitations  ouvrières,  en  Angleterre,  ont  opéré  avec  le 
concours  des  millions  donnés  par  le  riche  Américain  Peabody,  ou 
avec  des  allocations  des  municipalités,  ou  avec  des  libéralités  de 
grands  manufacturiers,  agissant  en  pères  de  famille  à  l'égard 
de  leurs  ouvriers  et  employés,  leurs  coopéra teurs,  comme  l'ont  fait 
en  France  les  Dollfus  et  autres  généreux  el  habiles  industriels. 

En  Belgique,  les  caisses  d'épargne  ont  d'excellentes  parties  : 
ainsi  le  remboursement  quinquennal  aux  déposants  de  la  somme 
trop  retenue  sur  les  intérêts;  mais  elles  ont  aussi  des  parties  moins 
louables  :  ainsi  le  placement  en  valeurs  autres  que  de  tout  repos. 

Ainsi  en  Italie. 

La  crise  de  190s,  de  l'avis  d'uu  grand  nombre  d'administra- 
teurs de  caisses  d'épargne ,  est  causée  surtout  par  le  bruit  répandu 
qu'on  allait  mettre  la  main  sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne  pour 
faire  de  la  philanthropie  avec  l'argent  des  ouvriers. 

Les  déposants  distinguent  peu  si  l'argent  compromis  est  partie 
des  fonds  de  dépôts  ou  des  fonds  de.  dotation,  s'il  est  de  leur 
caisse  d'épargne  ou  d'une  caisse  d'épargne  lointaine;  si  la  somme 
perdue  est  plus  ou  moins  importante;  l'expérience  montre  que  pour 
troubler  la  confiance  populaire  il  suffit  qu'il  y  ait  quelque  part 
dans  les  caisses  d'épargne  un  détournement,  une  perte,  un  désordre, 
comme  on  l'a  vu  en  i883.  Qu'on  n'allègue  pas  qu'on  peut  faire 
impunément  des  expériences  en  prenant  seulement  quelques  par- 
ties des  fonds  de  dotation  des  caisses  d'épargne  :  on  n'opère  pas 
ici  in  anima  vili;  le  moindre  désordre  aifecte  et  peut  affecter  gra- 
vement la  confiance  populaire  :  si  le  mal  vient  vite,  il  est  lent  à 
guérir. 

Sur  la  question  des  caisses  d'épargne  en  temps  de  guerre,  nous 
avons  un   précédent  instructif,   la  crise  de   1870-1871,  lapins 


Digitized  by 


Google 


6d  SECTION  DES  SCIENCES  ECONOMIQDIS  ET  SOCIALES. 

graye  qui  ail  éprouvé  notre  pays  (guerre,  défaites,  invaBion,  arrêt 
de  tous  les  travaux  et  Gouvememeat  non  encore  reconnu  par  la 
nation)  :  la  crise  a  été  résolue,  et  Ton  peut  dire  préyenue,  par 
la  clause  de  sauvegarde  imitée  de  rAutriche  et  quelques  autres 
mesut'es  que  Torateur  a  conseillées  le  19  septembre  1870,  et 
€bnt  il  a  décrit  le  système  et  les  bons  effets  dans  la  RetMe  des  Deux 
Meniee  (iS  juin  1873). 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  7  AVRIL  1904. 

MATUf. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  ESMEIN, 

MBMIRB  Dt]  GOMiré. 

Assesseurs  :  MM,  Worms,  correspondant  de  l'Institut;  Pasgaud^ 
correspondant  du  Ministère,  et  Bouvier,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon. 

Secrétaire  :  M.  Georges  Harnand,  avocat  à  la  cour,  membre  de 
la  Société  de  législation  comparée. 

La  séance  est  ouverte  à  g  heures  et  demie. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Maxime  Ducrocq,  membre 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  sur  la  deuxième  question  du 
programme  :  Des  modifications  à  apporter  aux  règles  qui  régissent  le 
partage  judiciaire ,  notamment  au  point  de  vue  de  la  composition  et  du 
tirage  au  soi^t  des  lots. 

L'orateur  lit  ie  mémoire  suivant  : 

La  question  du  partage  des  successions  puise  quelque  actualité  dans  le 
centenaire  récent  de  notre  Code  civil.  C'est  en  effet,  de  tout  l'édifice  de 
i8o6,rune  des  rares  parties  laissées  à  peu  près  intactes  par  l'excessive 
activité  réformatrice,  parfois  mieux  intentionnée  que  prudente,  qui  a  mar- 
qué nos  dernières  législatures. 

Comment  d'ailieurs  n'aurait-on  pas  éprouvé  quelque  hésitation  à  modi- 
fier un  système  basé  sur  des  principes  aussi  recommandables  que  Tégalité 
des  enfants  entre  eux,  le  droit  pour  chacun  de  disposer  librement  de  sa 
part,  l'utilité  d'une  circidation  active  des  biens? 

Pénétrés  de  l'importance  de  ces  règles,  issues  des  sources  les  plus  an- 
ciennes du  droit  et  qu'ils  venaient  de  rétablii'  contre  les  derniers  vestiges 
du  régime  féodal,  les  auteurs  du  Code  en  poussèrent  l'application  jusqu'à 
ses  extrêmes  limites. 

Droit   pour   tout  intéressé  de    sortir  immédiatement   de  l'indivision 
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(art.  8i5  du  Gode  civil),  de  rëclamer  sa  part  en  nature  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  (art.  8â6)  ou  la  licitation  des  immeubles 
s'ils  sont  impartageables  (art.  827),  d'exiger  le  tirage  au  sort  des  lots 
(art.  83 1  )  :  telles  furent  Us  mesures  dictë«s  par  catte  préoccupation ,  impo- 
sées même  aux  hëriliers  lorsqu'il  se  trouve  parmi  eux  des  absents,  des 
mineurs,  des  incapables,  par  un  souci  peut-être  excessif  des  intérêts  de  ces 
derniers. 

La  jurisprudence  ne  fît  qu'aggraver  la  rigueur  du  système,  notamment 
par  son  interprétation  de  l'article  83 1  dans  le  cas  où  la  succession  est  dé- 
volue à  plusieurs  lignes. 

Quels  furent  à  l'origine  les  eflfels  dt  cette  législation?  J'en  emprunte  le 
tableau  à  l'un  de  ses  adversaires  actuels,  l'honorable  M.  Lepelletier,  dans 
l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  de  loi  déposée  par  lui  à  la  Chambre 
des  députés,  le  6  décembre  i^6*t  t 

«rLa  grande  propriété,  avec  ses  Jachères,  ses  landes,  ses  bdi«,  se*  terri- 
toires de  chasse,  avait  appauvri  la  France;  il  était  urgent  et  légitime  de 
livrer  ce  sol,  en  partie  inculte,  mais  non  înfeiiile,  à  des  millions  de  tra- 
vailleurs agricoles ,  qui  sauraient  le  défricher,  le  labourer,  l*ensemencer,  le 
faire  produire  et  le  fertiliser  à  jamais. 

frLe  partage  ^al  entre  les  fils ,  entre  tous  les  parents ,  et  l'obligation  de 
diviser  en  lots  l'héritsige  covmim,  furent  de  véritables  bien&its  pour  la 
France  moderne.  L'agriculture  se  déveWppa ,  l'aisance  entra  dans  les  chau- 
mières, et  le  paysan,  aimant  la  terre  comme  une  maîtresse,  ne  se  lassait 
pas  de  la  posséder,  de  la  féconder,  résistait  à  toutes  les  tentatives  qui  au- 
raient pu  la  lui  faire  quitter  ou  céder ^,  îl  ne  s*en  éloignait  que  Contraint 
par  la  loi  et  lui  revenait  plus  épris,  plus  ardent  qu'au  départ,  après  lé 
temps  qu'il  avait  fallu  passer,  loin  d'elle,  sous  les  drapeaux. t) 

Or  il  parait  que  tout  cda  a  changé,  qoe  The^u'^ux  morcelleMMfit  dd  la 
propriété  rurale  est  devenu  un  émiettement  funeste ,  que  de  la  ferme  où 
vîvgdt  largement  l'aïeul  îl  ne  reste  à  chaque  petit  fils  qo*Utt  lopin  de  terre 
insufBsant  à  le  nourrir,  que  la  dépopulation ,  l'alcoolisme  et  le  progrès  des 
idées  subversives  sont  les  fruits  Srects  d'un  régime  contraire ,  préleud-on , 
à  Taccroiséiement  régulier  des  femilles  et  h  la  bonne  exploitation  des  biens. 

A  ce  mal  effrayant,  depuis  longtemps  dénoncé  pai*  certains  économistes, 
divers  remèdes  ont  été  proposés. 

Sans  parler  de  la  tentative  avortée,  sous  la  Restauration,  de  rétablisse- 
ment du  droit  d'atnesse,  on  peut  diviser  en  deux  catégories  les  systèmes 
proposés  pour  remplacer  celui  du  Gode  civil. 

Les  uns  rêvent  de  faire  de  l'indivision  prolongée  le  r^ime  de  droit  com- 
mun, espérant,  on  ne  sait  pourquoi,  qu'en  faisant  durer  le  provisoire,  des 
fruits  merveilleux  en  sortiront;  comme  si  Tindivision  n'était  pas  1»  plus 
pitoyable  condition  de  la  propriété,  le  plus  sûr  obstacle  à  la  bonne  exploi- 
tation des  biens ,  la  cause  la  plus  fréquente  des  dissensions  de  famille.  Puis 
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n'esta  pas  là  eedement  reculer  la  solution  sans  la  fournir?  car  si  rajonr- 
nement  du  partage  permet  aux  enfants  de  se  grouper  encore  sur  le  domaine 
patemd,  ne  &ndra-t-ii  pas  forcément  diviser  cdui-d  h  la  gàié*atioQ  sui- 
vante, entre  un  nombre  beaucoup  pins  consid^bie  d'ayants  droit?  C'est 
alors  que  se  produira  le  véritable  ëmiettement.  Mais  Tun  des  enfrnts  *»t-fl 
Tesprit  dlnitiative,  sent-il  en  lui  une  énergie  qui,  servie  par  quelques 
ressources,  lui  permettra  de  se  créer  dans  la  so<âéié  une  situation  meil- 
leure. Que  ce  nomade  s'éloigne,  dit  Thonorable  M.  Lepdletier,  et  qu'il 
n'embarrasse  pas  ses  paisiUes  copropriétaires  en  leur  demandant  sa  part 
On  edtivera  sans  lui  le  bien  de  famille  et  on  lui  enverra  des  dividendes, 
quand  il  y  en  aura.  S*il  meurt  de  Mm  en  les  attendant,  il  l'aura  voulu  : 
que  n'est'il  resté  attaché  à  la  g^èbe,  nnicpiement  préoccupé  de  se  nouirir 
et  de  se  reproduire. 

Moins  durs  pour  les  esprits  avides  d'émancipation  sont  les  systèmes  de 
k  seconde  catégorie  qui,  sans  refusa  à  aucmi  des  hériti^s  sa  part  immé- 
diate, proposent  que  l'on  d'eux  puisse  suceéder  seul  au  bien  de  famille,  à 
charge  d'indemniser  les  autres  en  argent.  C'est  dan^  ce  sens  que  se  sont 
orientées  un  certain  nombre  de  législations  éb«ngères,  notamment  celle 
d'une  partie  de  l' Allemagne  (Anerbenrecht  Hôii^*echt),  de  TAufriehe, 
de  i'Ë^agne*  C'est  aussi  à  ce  résultat  que  doivent  aboutir  |riu6  souvent 
qu'an  maintien  de  l'indiviston ,  les  dispositions  de  l'article  8  de  notre  loi 
dn  3o  novembre  169a  sur  les  habitatiims  à  bon  marché. 

Cette  conception  cîu  r^ement  des  successions  ne  manqne  pas  d'avan^ 
tages.  Mais  die  encouvt  le  reproche,  dédsif  k  mon  avis,  de  créet  parmi  les 
enfants  un  privilège  résultant  soit  de  la  loi,  soit  du  choix  de  la  majorité, 
et  pnnvant  être,  dans  ce  dernier  cas  surtout,  une  cause  grave  de  querelles 
ii^estioesv  Tonte  antre  considâtition  ne  doit^le  pas  fléchir  devant  f  int^^ 
pîmonfial  de  l'onion  dans  les  familles ,  base  la  plus  assurée  de  l'ordre 
social? 

Ces  d^itiques  des  réfervies  {M^oposées  vous  ont  fait  prév<Mr,  Messieurs, 
que  sous  réserve  de  certaines  améliorations  que  j'indiquerai,  dans  un  ins- 
tant, j'allais  conclw'e  au  maintien  des  principes  qm  nous  ressent  depuis 
•un  siècle. 

J'estime  m  eiel  qu'ils  ont  honorablement  fait  lenrs  preuves  et  sont  k 
ce  point  entrés  dans  nos  mœurs  que  les  timides  essais  de  systèmes  op- 
posa, tel  que  eelui  appliqué  aux  habitations  k  bon  marché,  n'ont  pas 
abonti  à  «m  résultat  pratique  appréciable. 

Au  reste,  que  peuvent  les  prévisions  du  législateur  oontre  les  phéno'- 
mènes  économiques  qui  imposent  invinciMement  an  droit  écrit ,  suivant  les 
temps  et  les  lieux,  les  décisions  nécessaires  k  leur  évolution  naturelle?  Et 
s^  est  vrai  que  la  source  de  tout  progrès  réside  dans  le  {dus  coai(4et  épa- 
nouissanent  de  la  parsonimlité,  la  Bieilieure  Icn  des  successtons  n'est-^lle 
pas  celle  qiii  assure  en  même  temps  è  tous  les  héritiers  la  plus  strk^te  ^a- 
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litë  et  k  chaeun  d*eux  la  plas  grande  liberté  dans  la  disposition  de  ses 
droits? 

Déjà  le  libre  jeu  des  lois  économiques  a  remédié  aux  inconvénients  que 
rencontrait  Fapplication  de  nolce  r^fime  à  la  propriété  indnstrieiie.  Malgré 
les  dbstades  accumulés  contre  les  sociétés  par  actions,  celles-ci  se  sont, 
dans  un  mouvement  lent  mais  qu*on  sent  irrésistible ,  emparées  peu  k  peu 
des  grandes  usines  et  des  grandes  entreprises.  Et  la  mort  d'un  des  chefs  de 
Tarmée  industrielle  n'est  j^us  le  signal  de  cette  dislocation  dont  on  nous 
faisait  un  si  navrant  tableau.  Les  enfants  se  partagent  ses  actions,  un  autre 
administrateur  prend  sa  place,  et  tout  est  dit.  Cette  solution  vaut  bien,  il 
me  semble,  celle  proposée  par  Thonorable  M.  Lepelletier  à  notre  admira- 
tion lorsqu'il  nous  montre  la  fille  encore  mineure  de  Frédéric  Krupp  appe^ 
lée  à  prendre,  le  joiu»  de  sa  majorité,  pour  le  compte  de  l'hérédité  indi- 
vise, la  direction  des  formidables  usines  d'Ëssen. 

Enfin,  il  y  a  jdus  d'élasticité  qu'on  ne  pense  dans  les  prescriptions  du 
Code.  S'il  n'autorise  la  licitation  que  du  domaine  impartageable  en  nature, 
il  prend  soin  de  ne  pas  trop  définir  ce  quadificatif  et  laisse  cette  mission 
aux  experts  en  leur  recommandant  d'éviter  le  morcellement  des  héritages 
et  la  division  des  exploitations.  Ainsi  la  définition  peot  varier  suivant  les 
temps,  les  lieux  et  même  les  cii^constances  particulières  de  chaque  espèce. 
Et  c'est  ce  qui  se  produit  en  pratique.  Que  si,  contre  l'intérêt  des  parties, 
un  morcdlement  excessif  s'est  opéré,  quelques  ventes  ont  vite  fait  de 
ramener  la  propriété  à  une  division  meilleure,  conduite  qu'elle  est  par  une 
loi  naturelle  vers  l'état  le  plus  favorable  à  son  rendement  et  entre  les  mains 
les  plus  aptes  à  l'amâiorer. 

Ces  réserves  fûtes  sur  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  indispensables 
à  maintenir  intégralement,  j'estime  que  le  régime  des  partages  judiciaires 
pourrait  être  amâioré  par  l'adoption  des  mesures  suivantes  qui  tendent  h 
éviter  les  abus  du  morcdlement  et  à  diminuer  les  frais  de  procédure,  sans 
porter  une  sérieuse  atteinte  aux  intérêts  si  respectables  des  incapaUes  et 
des  mineurs  : 

1°  Assimilation  des  lignes  aux  souches;  et  par  suite  obligation,  lorsque 
le  partage  a  lieu  entre  deux  lignes  d'héritiers ,  de  le  faire  en  nature  si  Pune  • 
des  lignes  peut,  par  ce  moyen,  éviter  la  licitation  des  biens  qui  compose- 
ront son  lot; 

a°  Faculté  de  composer  les  lots  indifféremment  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, l'antique  préférence  accordée  à  ces  derniers  et  qui  a  seule  dicté  la 
disposition  conùraire,  n'ayant  plus  guère  de  raison  d'être; 

3**  Faculté  de  procéder  par  voie  d'attribution  même  en  présence  d'inca- 
pables, en  cas  d'accord  unanime  des  copartageants; 

4°  Suppression  de  l'expert  spécial  prévu  par  l'article  978  du  Code  de 
procédure  civile ,  le  notaire  liquidateur  pouvant  être  utilement  chargé  de 
cette  mission  sans  augmentation  de  frais. 
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M.  Le  Grin,  membre  de  la  Société  nationale  académique  de 
Cherbourg,  donne  lecture  d'une  note  ainsi  conçue  : 

Les  économistes  et  les  jurisconsultes  sont  d  accord  pour  reconnaître 
combien  est  fâcheux  le  système  de  pailage  successoral  établi  par  les  articles 
8  a6  et  832  du  Code  civil,  il  mène  au  morcellement  excessif  delà  propriété 
ou  à  la  licitation.  Lorsque  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits ,  elles  peuvent  obvier  aux  inconvénients  du  système  en  formant  à  leur 
gré  des  lots,  sans  s'arrêter  aux  prescriptions  du  texte,  mais  il  en  est  autre- 
ment dans  les  partages  judiciaires. 

11  devrait  être  loisible  aux  copartageants  de  former  des  lots  selon  leurs 
convenances,  même  uniquement  de  soultes,  et  de  s*en  faire  des  attribu« 
tiens;  il  suffirait  qu'ils  fussent  proposés  par  plus  de  la  moitié  des  intéressés 
en  nombre  et  en  intérêts,  le  partage  ne  serait  définitif  qu  après  son  homo- 
logation par  le  tribunal  qui  statuerait,  le  Ministère  public  entendu,  et 
lorsqu'il  y  aurait  des  incapables,  après  avoir  pris  l'avis  de  leur  conseil  de 
famille  et  celui  de  trois  jurisconsultes  nommés  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

De  celle  façon  les  întA^ls  des  incapables  seraient  suffisamment  protégés 
et  Ton  éviterail  les  inconvénients  tant  de  fois  signalés. 

H  suffirait  d'ajouter  à  i'ardcle  8a6  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  irCepen- 
danl  la  majorité  des  héritiers  en  nombre  et  en  iiUérêis  peut  former  des 
lots  et  proposer  leur  attribution ,  ces  lots  peuvent  être  composés  de  souUes 
en  tout  ou  en  partie.  Le  partage  sur  les  bases  proposées  n'est  définitif  s'il  y 
a  des  incapables  qu'après  son  homologation  par  le  tribunal  qui  statue  sur 
les  conclusions  du  Ministère  public  après  avis  de  leur  conseil  de  famille  et 
celui  des  trois  jurisconsultes  nommés  par  le  procureur  de  la  République,  t) 

M.  Bouvier  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Lyon,  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon, 
est  d'avis  qu'une  réforme  radicale  s'impose  en  matière  de  partage  : 
c'est  l'abrogation  de  l'article  38a  du  Code  civil.  Il  faudrait  sup- 
primer l'attribution  obligatoire  à  chacun  des  héritiers  d'une  partie 
de  chacun  des  éléments  composant  la  succession.  La  question  a  une 
importance  économique  de  premier  ordre;  c'est  un  des  points  où 
s'affirment  le  plus  clairement  les  rapports  du  droit  et  de  l'économie 
politique.  Si  l'on  suppose  une  exploitation  industrielle  ou  agricole, 
eUe  peut  être  impartageable  en  nature.  On  devrait  pouvoir  l'attri- 
buer en  totalité  à  l'un  des  héritiers ,  sauf  à  celui-ci  à  indemniser 
ses  cohéritiers  au  moyen  d'une  soulte  payée  comptant  ou  d'une 
rente.  Les  législations  étrangères  ont  compris  la  nécessité  de  mo- 
difier la  composition  des  lots.  La  Prusse  a  colonisé  ses  provinces 
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orientaies  en  fQodant  des  exploitations  agricoles  impartageables; 
elle  a  établi  ïanerbenreeht.  Un  des  héritiers  prend  à  lui  seul  Tex- 
ploitation,  et  il  est  grevé  de  rentes  au  profit  des  autres.  Ce  sys- 
tème a  donné  d'excellents  résultats.  En  Italie,  la  plupart  des 
hommes  d'État  et  des  économistes  jugent  que  c'est  par  une  insti- 
tution analogue  que  Ton  arrivera  à  diminuer  la  crise  agraire  dont 
souffre  ce  pays.  L'agriculture  est  dans  une  situation  déplorable 
dans  ïagro  romam,  en  Sicile,  dans  l'Italie  méridionale  et  en  Sar- 
daigne;  à  côté  d'immenses  domaines  on  trouve  des  propriétés 
rurales  trop  petites  pour  nourrir  le  paysan  propriétaire  et  sa 
famille.  Il  faut  donc  constituer  la  propriété  moy'enne  et,  après 
l'avoir  constituée,  l'empêcher  de  disparaître.  C'est  par  la  suppres- 
sion du  partage  obligatoire  en  nature  qu'on  espère  y  arriver. 

M.  Bouvier  conclut,  en  présence  du  grand  intérêt  économique 
de  cette  réforme,  qu'elle  mérite  d'attirer  l'attention  des  écono- 
mistes et  du  législateur.  On  doit  éviter  la  division  des  entreprises 
industrielles,  ce  qui  peut  être  la  ruine  pour  «lies,  surtout  à 
répoque  de  la  grande  industrie,  et  aussi  le  morcellement  excessif 
de  la  propriété  foncière.  La  moyenne  propriété  est,  de  Tavis  de 
tous  les  agronomes  et  économistes,  l'idéal  du  régime  foncier;  mais 
précisément  elle  doit  être  conservée ,  et  il  ne  faut  pas  la  remplacer 
par  la  très  petite  propriété,  par  la  «^poussière  de  propriétés. 
Dans  ces  conditions,  M.  Bouvier  croit  que  l'intérêt  de  l'union 
dans  la  famille,  dont  a  parlé  M.  Ducrocq,  doit  céder  devant 
l'intérêt  économique.  Il  se  déclare  partisan  convaincu  d'un  large 
pouvoir  d'appréciation  pour  le  tribunal  chargé  d'opérer  un  partage 
judiciaire.  Les  autres  questions  traitées  par  les  précédents  orateurs 
sont  certainement  importantes,  mais  les  inconvénients  du  partage 
obligatoire  en  nature  étaient  à  signaler  tout  particulièrement. 

M.  René  Woems,  membre  de  la  Société  de  législation  comparée 
et  de  la  Société  de  sociologie  de  Paris ,  estime  que  le  régime  légal 
du  partage  appelle  une  réforme.  Actuellement,  la  façon  dont  le 
partage  est  opéré  amène  trop  souvent  le  morcellement  de  la  pro- 
priété rurale.  Les  inconvénients  de  cette  division  sont  considéra- 
bles pour  l'exploitation  du  sol,  bien  qu'ib  le  soient  peut-être  moins 
dans  notre  pays  que  dans  d'autres,  l'Allemagne  notamment  Le 
Code  civil  contient  deux  dispositions  contraires  :  l'une  qui  mène  à 
composer  le  lot  de  chaque  copartageant  à  la  fois  d'immeubles  et  de 
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ineubles,  l'Mitre  qui  prescrit  d^éviter  de  morceler  les  exploitations. 
La  jurisprudence  pourrait  donner  la  préférence  à  cette  démise 
disposition  sur  la  préoëdente.  Mais  peut-être  vaadrait4i  mieux  que 
le  légiskleur  lui-même  intervînt  en  ce  sens.  Seulement,  en  pra- 
tique, une  difficulté  se  présente.  Quand  un  paysan  meurt,  souvent 
sa  krUme  consiste  tout  entière  dans  son  clomaine  foncier  et  dans 
les  instruments  et  bestiaux  qui  lui  sont  attachés.  S'il  a  des  fils,  et 
si  l'on  attribue  tout  son  domaine  avec  ses  d^iendances  à  Tun 
d'entre  eux,  que  restera^i-il  pour  Tautre?  Il  ne  peut  pas  recevoir 
une  Boulte  en  capital,  puisque  la  succession  est  pauvre  ou  deniers, 
et  que  son  cohéritier  Test  sans  doute  aussi.  On  peut  sans  doute 
songer  à  une  soulte  du  revenu,  le  fils  qui  recueille  le  domaine 
devant  une  rente  annuelle  à  son  frère.  Mais-avec  quoi  la  payera* 
t*il  si  Tannée  a  été  mauvaise?  En  ce  temps  de  crise  agricole,  rhy*- 
pothèse  se  révisera  fréquemment  Et  alors,  le  cohéritier  créancier, 
pour  se  faire  pay«r  de  sa  soulte,  n'aura  d'autre  ressource  que  de 
saisir  et  faire  vendre  la  terre  de  son  eckénii&t.  Dans  ces  condi- 
tions, st  le  partage  a  été  évité,  la  vente  frarcée  ne  Test  pas.  Le  but 
poursuivi  par  les  réformateurs  n'est  pas  atteint.  C'est  assez  dire  de 
ocmibien  de  difficultés  pratiques  la  question  est  entourée.  Tonte 
réf(H*me  en  ces  matières  devra  donc  être  très  mârentent  pesée  et 
combinée  de  façon  à  ne  porter  en  fait  aucune  atteinte  au  principe 
de  l'égalité  entre  héritiers  de  même  rang. 

M.  UE  PBBsiDiirr  remercie  MM.  Docrocq,  rappporteur,  Bouvier, 
Le  Grin  et  Worms  de  leurs  communications  et  observations  et  en 
signale  tout  l'intérêt. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  communications  sur  la  troisième 
question  du  prc^ramme  :  De  rarganisatUm  de  la  tuteUe  des  nmmtrs. 
QtuSes  modifioêUwm  Us  Ugislationa  étrangères  psuvent^Ues  iuggérêr 
pour  mieux  assurer  la  prùtectwn  des  intérêts  des  mineurs  f 

La  parole  est  donnée  à  M.  Pasgaud,  correspondant  du  Ministère, 
qui  lit  son  rapport. 

Après  quelques  sobres  notions  générales  sur  la  tutelle,  l'ora- 
teur aborde  l'examen  des  diverses  tutoies,  testamentaire,  légale  et 
dative.  Il  les  étudie  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  dan3 
la  Suède,  la  Russie,  la  Suisse,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  l'Italie, 
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TEspagne,  le  Portugal,  le  Pérou,  la  Belgique  et  la  France  :  se  trou- 
vant en  face  de  deux  systèmes  fondamentaux  de  la  tutelle,  Ton 
qui  en  fait  une  charge  publique,  conférée  et  surreillée  officielle- 
ment par  rÉtal,  l'autre  qui  laisse  à  la  famille  une  plus  large  part 
d'autonomie  tout  en  assurant  de  suffisantes  garanties  aux  intérêts 
des  mineurs,  il  répudie  la  conception  autoritaire  et  germanique 
pour  conclure  au  maintien  de  la  tutelle  qui  existe  en  droit  français, 
sauf  à  Taméliorer. 

Quant  à  la  tutelle  des  enfants  naturek,  après  avoir  examiné  ce 
qu'elle  est  en  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie,  il  propose  de 
donner  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  reconnu  le  mineur,  la  tutelle 
légale,  et  pour  les  autres,  il  organise  un  conseil  de  tutelle  composé 
du  juge  de  paix,  président,  et  de  quatre  personnes,  dont  deux  con* 
seillers  municipaux  et  deux  autres  individus  choisis  par  lui-même. 
Pour  le  reste,  on  appUquerait  les  règles  de  la  tutelle  ordinaire. 

L'auteur  étudie  ensuite  les  conditions  de  capacité,  de  sexe  et 
autres  à  exiger  pour  la  nomination  des  tuteurs  et  avant  leur  entrée 
en  fonctions.  Après  avoir  passé  en  revue  les  lois  relatives  aux  inca- 
pacités ordinaires  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Angleterre,  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Belgique  et  en  France,  oh  les  conditions 
d'aptitude  légale  exigées  des  tuteurs  ont  la  plus  grande  analogie, 
il  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  des  modi6cations  utiles.  Mais  il  en 
est  différemment  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  capacité  des 
femmes  à  exercer  les  fonctions  tutélaires.  A  part  l'Italie,  qui 
admet  les  sœurs  germaines  non  mariées  à  être  tutrice,  le  canton 
de  Berne  et  l'Allemagne  qui  n'excluent  pas  les  femmes  de  la  tu- 
telle, les  autres  peuples  ont  fait  de  l'exercice  des  fonctions  tuté- 
laires un  privilège  masculin;  il  ne  résulte  pas  de  cette  pratique 
qu'dle  soit  conformé  à  l'équité,  à  la  justice,  aux  aptitudes  de  la 
femme*  Il  est  temps  de  s'abstraire  des  vieux  préjugés  romains  et 
de  donner  à  la  femme  le  rôle  qui  lui  appartient  dans  la  famille 
dont  elle  est  l'âme  et  à  la  prospérité  de  laquelle  elle  contribue  si 
puissamment. 

M.  Pascaud,  à  l'instar  de  l'Autriche ,  de  la  Hongrie,  de  la  Russie 
et  de  l'Allemagne  même  qui  a  créé  un  équivalent  du  serment,  de- 
mande que  les  tuteurs  prêtent  serment.  Il  voit  dans  cette  formalité 
la  sanction  de  leurs  obligations  et  un  moyen  de  leur  faire  com- 
prendre l'importance  de  leur  mission.  Pour  mettre  les  tuteurs  en 
mesure  de  justifier  leur  qualité,  les  législations  autrichienne,  alle- 
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mande ^  hongroise  leur  délivrent  un  titre.  Cette  disposition  présente 
de  grands  avantages  ponr  les  rapports  avec  les  tiers.  Aussi  Tauteur 
propose-t-il  de  Tinsérer  dans  nos  lois. 

Après  examen  des  dispositions  légales  qui,  en  Russie,  en  Hon- 
grie, en  Allemagne  et  en  Espagne  accordent  une  rémunération  au 
tuteur,  M.  Pascaud  en  demande  l'admission  chez  nous,  une  rétri- 
bution modérée  étant  légitime  et  de  nature  à  stimuler  le  zèle  des 
tuteurs,  mais  elle  doit  être  prise  sur  Texcëdent  net  des  revenus 
des  pupilles  et  accordée  par  le  conseil  de  famille. 

Passant  ensuite  k  Tétude  des  causes  d'excuse  et  de  dispense  de 
la  tutelle  dans  les  législations  allemande,  hongroise,  russe,  espa 
gnole,  portugaise,  italienne,  française  et  belge,  l'auteur  conclut  à 
la  restriction  de  certaines  exemptions,  mais  il  admet  que  les 
iemmes  paissent  être  dispensées,  l'équivalence  des  fonctions  fémi- 
nines aux  fonctions  masculines  ne  leur  conférant  pas  une  égalité 
de  droits  telle  que  les  dispenses  ne  puissent  leur  être  attribuées. 

Pour  les  motife  d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle, 
M.  Pascaud  fait  connaître  ce  qu'ils  sont  en  Allemagne,  en  Russie, 
en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  en  Belgique  et 
en  France.  Il  estime  que  les  textes  de  notre  Code  civil  ne  sont  ni 
assez  complets  ni  assez  explicites  et  propose  les  réformes  suivantes  : 
la  destitution  doit  être  encourue  par  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait 
dresser  l'inventaire  dès  le  commencement  de  son  entrée  en  fonc- 
tions; l'incapacité  du  tuteur  vise  aussi  bien  une  mauvaise  gestion 
antérieure  étrangère  à  la  gestion  tutélaire  que  cette  gestion  elle  • 
même  ;  enfin  il  y  a  lieu  de  destituer  le  tuteur  coupable  de  négli- 
gence grave  reconnue  et  préjudiciable,  d'abus  de  pouvoir  dans 
l'exercice  de  la  tutelle  ou  qui  compromet  la  santé,  les  intérêts 
moraux  et  pécuniaires  du  pupille. 

La  subrogée  tutelle,  inexistante  en  certains  pays,  est  obligatoire 
en  vertu  des  lois  espagnole,  portugaise  et  italienne,  mais  simple- 
ment facultative  d'après  le  Code  allemand.  L'auteur  donne  connais- 
sance du  régime  qui  lui  est  applicable  en  ces  divers  pays  et,  trou- 
vant que  chez  nous  les  dispositions  relatives  au  subrogé  tuteur 
sont  d'un  laconisme  et  d'une  insuffisance  manifestes,  il  demande 
que  ce  dernier  soit  tenu  expressément  de  contrôler  l'administration 
tutélaire,  d'en  signaler  les  défectuosités  au  conseil  de  famille;  il 
veut  également  qu'on  lui  attribue,  en  cas  de  vacance  de  la  tutelle, 
le  pouvoir  de  faire  les  actes  conservatoires  et  les  actes  de  gestion 
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urgents  qui  intéressent  le  papille.  Quant  à  sa  responsabilité,  elk 
doit  être  limitée  aux  cas  d'incurie  caractérUée  ou  de  faute  lourde. 

M.  Pascaud  expose  Torganisation  du  oonaetl  de  famille  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Portugal  où  elle  est  obligatoire,  ainsi  qu'en  Hon- 
grie et  en  Allemagne  où  elle  n'a  lieu  qu'exceptionndleraeni  S'in- 
spirant  de  leurs  dispositions,  il  propose  d'obliger  les  maires  à 
l'envoi  au  juge  de  paix  d'avis  indiquant  les  déeës  donnant  lieu 
à  des  ouvertures  de  tutelle,  et  il  impose  la  même  obligation  aux 
tuteurs  testamentaires.  L'auteur  réduit  à  5  le  nombre  àeê  membres 
du  conseil  de  famille  et  demande  qu'on  attribue  à  ce  conseil  un 
caractère  de  permanence  qui  lui  fait  défaut  aujourd'hui,  qu'on 
le  rende  aussi  peu  variable  que  possible  dans  sa  compositicm,  et 
pour  y  parvenir,  il  lui  adjoint  deux  memlu*e8  suppléants  désignés 
par  lui-même  lors  de  la  première  réunion.  Pour  obvier  aux  irrégu- 
larités de  la  composition  des  conseils  de  famille,  M.  Pasoand  de- 
mande qu'on  ne  puisse  plus  la  critiquer  utilement  après  an  d^i 
de  six  mois,  puis  il  propose  l'admission  des  femmes  dans  ce  con- 
seil, ce  qui  est  logique,  puisqu'il  leur  reconnaît  l'aptitude  à  être 
tutrices,  et  en  même  temps  se  prononce  pour  une  dispense  à  lem* 
profit  si  elles  la  réclament.  Il  donne  au  ju^  de  pak  la  présidence 
du  conseil  de  famille  sans  voix  délibérative  et  autorise  le  mineur 
âgé  de  16  ans  à  assister  aux  réuni(ms. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue,  pour  ce  qui  ooneerne  l'admis 
nistration  du  tuteur  concernant  la  personne  et  les  intérêts  du  pu^ 
pille,  les  législations  de  la  Russie,  de  i'AU^nagne,  de  la  Hongrie, 
de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du  Portugal  et  de  la  France.  Les  textes 
du  Code  civil  étant  vagues  et  imprécis,  il  demande  que  des  disfK)- 
sitions  formelles  consent  au  conseil  de  famille  le  pouvoir  de 
choisir  le  mode  d'éducation,  la  profession,  le  culte,  la  direction 
morale  qui  conviennent  au  mineur,  tandis  qu^aujourd'hui  c'est  une 
jurisprudence  plus  ou  moins  controversée  qui  a  mission  de  statuer 
sur  tous  ces  points. 

M.  Pascaud  expose  les  règles  applicables  à  Tadministraticm  des 
biens  du  pupille  dans  la  Hongrie,  la  Russie,  l'Allemagne,  le  Por- 
tugal, l'Espagne,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  France.  Comme  ré- 
forme, il  dem.ande  l'assistance  de  deux  témoins  à  l'inventaire  auquel 
le  tuteur  doit  faire  procéder,  la  possibilité  pour  le  conseil  de 
famille  de  dispenser  le  tuteur  de  recourir  au  ministère  d'un 
notaire  quand  la  valeur  des  objets  à  inventorier  ne  dépasse  pas 
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3,000  franes,  la  tenue  dans  chaque  greffe  de  justice  de  paix  d'un 
état  des  tutelles  ouvertes  dans  Tannée,  et  pour  les  tutelles  anté- 
rieures, d'un  état  mentionnant  les  modifications  survenues  en  ce 
qui  touche  l'hypothèque  légale  et  les  garanties. 

En  ce  qui  concerne  les  bijoux  et  objets  précieux  ccrnserrés  en 
nature,  l'auteur  demande  que  le  dépôt  en  soit  fait  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  la  Banque  de  France  ou  dans  tout  établis- 
sement de  crédit  spécialement  désigné;  en  ce  qui  touche  la  vente  des 
valeurs  mobilières,  il  propose  qu'en  cas  d'urgence  elle  puisse  être 
autorisée  en  référé.  Quant  à  la  vente  des  immeubles,  M.  Pascaud 
estime  que  sur  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par 
le  tribunal,  elle  peut  s'effectuer  avec  le  concours  d'un  notaire,  par-- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve  l'immeuble  à  aliéner, 
investit  ce  magistral  d'une  mission  de  surveillance  et  du  droit  de 
faire  surseoir  à  la  vente  s'il  découvre  quelque  cause  de  préjudice 
pour  le  mineur,  sauf  à  faire  du  tout  rapport  au  tribunal  chargé  de 
statuer  ce  qu'il  appartiendra*  Pour  les  partages  de  biens  de  mi- 
neur, ils  peuvent  s'effectuer  avec  le  ministère  d'un  notaire  et  la 
présence  de  deux  témoins  par-devant  le  juge  de  paix  qui  surveille 
le  lotissement^  et  qui ,  s'il  redoute  quelque  chose  de  préjudiciable 
pour  le  pupille,  aura  qualité  pour  nommer  un  ou  plusieurs  experts 
à  l'effet  de  former  les  lots,  puis  les  adjuger  aux  prétendants-droit, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort.  M.  Pascaud  pro- 
pose en  matière  de  transaction,  de  n'exiger  pour  la  validité,  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  que  si  son  objet  dépasse  3,ooo  francs  comme 
garantie  de  l'administration  tutélaire;  à  l'hypothèque  légale,  qui 
est  parfois  insuffisante  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du  pupille, 
il  ajoute  la  caution  consistant  en  valeurs  mobilières  déposées  dans 
un  établissement  de  crédit  à  ce  spécialement  affecté,  et  la  caution 
résultant  de  rengagement  d'un  tiers  après  examen  par  le  conseil 
de  famille  de  la  consistance  de  ses  ressources. 

En  ce  qui  touche  les  comptes  de  tutelle  et  leur  reddition, 
M.  Pascaud  après  l'examen  des  dispositions  du  droit  allemand, 
russe,  hongrois,  italien ,  espagnol,  portugais,  belge  et  français  qui 
régissent  la  matière,  propose  de  modifier  l'état  de  choses  actuel  en 
faisant  remettre  non  pas  au  subrogé  tuteur,  mais  au  conseil  de 
famille  un  état  de  situation  de  l'administration  tutélaire  qu'il  sera 
tenu  de  faire  examiner  par  un  de  ses  membres  délégué  à  cet  effet. 
C'est  également  au  conseil  de  famille  et  non  à  l'ex-mineur  que  doit 
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élre  rendu  le  compte  déBnitif  de  tutelle  pour  être  par  lui  examiné, 
apuré  et  après  rhomologatiou  du  tribunal,  hire  Tobjet  d'une  dé- 
charge au  profit  du  tuteur.  A  ces  modifications,  Tauteur  ajoute  un 
changement  dans  les  délais  de  la  prescription  dont  il  réduit  la 
durée  uniformément  à  cinq  ans  pour  toutes  actions  dérivant  de 
la  tutelle  intéressant  le  tuteur  comme  Tex-pupille. 

M.  Le  Gbin,  membre  de  la  Société  nationale  académique  de 
Cherbourg,  fait  la  communication  suivante  : 

L  II  y  aurait  lieu  d'augmenter  les  pouvoirs  et  la  responsabilité  du 
subrogé  tuteur.  Aux  termes  de  Tarticle  ^70  du  Gode  civil,  le  tuteur  peut 
être  tenu  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  sa  gestion,  aux 
époques  fixées  par  le  conseil  de  famille,  un  au  maximum  chaque  année. 
Cette  obligation  devrait  devenir  la  règle  générale,  elle  permettrait  au 
subrogé  tuteur,  sans  s'ingérer  dans  l'administration  de  la  tutelle,  delà  sur- 
veiller eflScacement,  et  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  tuteur,  il  serait  res- 
ponsable s'il  n'avait  pas ,  au  vu  des  états  de  situation  révélant  une  mau- 
vaise gestion ,  convoqué  le  conseil  de  famille.  Cette  obligation  de  produire 
ées  états  ne  s'appliquerait  pas  à  la  tutelle  des  ascendants,  sauf  dans  le 
cas  de  nouveau  mioiage;  on  peut  en  effet  compter  sur  leur  affection 
comme  garantie  d'une  bonne  gestion,  et  il  faut  prendre  garde  de  toucher  à 
l'autorité  et  à  la  puissance  paternelles,  mais  dans  le  cas  de  nouveau 
mariage,  il  y  a  lieu  de  craindre  l'influence  du  conjoint,  surtout  si  des 
enfants  sont  nés  de  la  nouvelle  union. 

II.  D'après  la  jurisprudence ,  les  engagements  contractés  par  un  mineur 
et  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  déterminé  de  formes  spéciales  ne  sont  point 
nuls  pour  cause  de  minorité,  mais  seulement  rescindables  pour  cause 
de  lésion;  de  même  les  engagements  contractés  par  un  mineur  émancipé  et 
excédant  les  bornes  de  sa  capacité  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit ,  mais 
seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion.  La  lésion  doit  être  prouvée 
par  le  mineur,  et  la  preuve  est  quelquefois  difficile  à  faire,  étant  doimées  les 
précautions  dont  s'entourent  ceux  qui  traitent  avec  les  mineurs.  Je  serais 
partisan  du  système  anglais  d'après  lequd  tout  contrat  fait  par  un  mineur 
et  tendant  à  l'obliger  à  rembourser  un  prêt  d'argent  ou  à  payer  des  mar- 
chandises ,  sauf  les  fournitures  indispensables ,  est  radicalement  nul  et  ne 
peut  pas  être  ratifié  par  le  mineur  devenu  majeur. 

III.  La  fonction  de  tuteur  peut  être  conférée  à  un  non-parent,  et  il  ne 
peut  la  refuser,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la  distance  de  quatre  myria- 
mètres  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  (art.  43a  du  Code 
civil),  et  il  n'a  pas  pu  se  dérober  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  si  le 
juge  de  paix  l'y  a  convoqué  (art.  4i3).  Cette  fonction  de  tuteur  d'un 


Digitized  by 


Google 


CONGRES  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  77 

étranger  peut  éti*e  lourde  et  onéreuse,  elle  fait  encourir  des  responsabSités; 
on  peut  av(Hr  eu  des  rdations  d'amitié,  même  étroites,  avec  un  ami,  sans 
se  soucier  de  devenir  le  tuteur  de  ses  enfants.  Je  serais  partisan  dans  ce 
cas  d  une  rémunération  du  tuteur,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  Russie ,  où  iV  lui 
est  ^oué  5  ou  1 0  p.  1 00  des  revenus  du  mineur,  selon  les  provinces ,  et 
encore  le  Code  russe  ne  distingue  pas  selon  que  le  tuteur  est  parent  ou  non  ; 
mais  s'il  est  parent,  je  ne  suis  pas  partisan  de  la  rémunération,  la  tutelle 
étant  une  charge  de  famille.  La  rémunération  du  tuteur  de  l'étranger 
devrait  exister  de  plein  droit  sans  qu'il  eât  besoin  de  la  solliciter.  Padmet- 
trais  par  contre  qu  il  fut  tenu  de  ses  fautes  comme  Test  un  mandataire 
salarié,  c'est-à-dire  répondit  de  sa  faute,  mémel^ère. 

M.  LE  Président  remercie  MM.  Pascaud  et  Le  Grin  de  leurs  tra- 
vaux. Le  rapport  de  M.  Pascaud  est  particulièrement  développé 
et  envisage  la  plupart  des  questions  que  soulève  la  tutelle  et  son 
organisation. 

M.  le  Président  indique  que  sur  la  quatorzième  question  du  pro- 
gramme :  Faire  la  statisîifue  des  édifices  reUgieux  non  aliénés  dans  un 
département  ou  dans  ii»  arrr<mdissement,  à  la  veille  de  fappKcatian  du 
Concordat  en  l'an  x;  distinguer  ceux  qui  ont  été  rendus  au  culte  et  ceux 
qui  ne  Vont  pas  été.  —  M.  Souchon ,  président  de  la  Société  acadé- 
mique de  Laon,  membre  non  résidant  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques,  a  fait  un  rapport. 

M.  Souchon  lit  le  travail  ci-contre  : 

La  réponse  à  la  première  partie  de  la  question  est  fournie,  pour  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  par  un  dossier  des  archives  modernes.  La  principale 
pièce  de  ce  dossier  (V  35)  est  un  état  général,  dressé  en  l'an  x,  ffdes  édi- 
Gces  servant  à  l'exercice  des  cultes»  et  qui  n'étaient  pas  aliénés.  Cet  état 
général  est  complété  par  des  états  particuliers  (V3âà3&),  qui  ne  se 
rapportent,  il  est  vrai,  qu'aux  communes  de  l'arrondissement  de  Laon;  un 
travail  analogue  avait  été  dressé  dans  chacune  des  sous^réfectures,  où  il 
est  resté  et  où  il  serait  assez  difficile  de  le  retrouver  aujourd'hui.  jSn  nous 
aidant  surtout  de  l'état  général,  nous  allons  successivement  étudier  quel 
était,  dans  cha€[ue.canton  des  cinq  arrondissements  du  département,  le 
nombre  des  édifices  religieux  qui  existaient  encore  à  la  veille  de  l'organisa- 
tion du  r^me  concordataire. 

L  Arrondissement  De  Laon. 

i"  Canton  d* AnizyAé'Chdieau  (îx3  communes).  —  Aucune  vente  n'est 
signalée;  une  des  communes  (Vaucdles-et-Beffecourt)  n'avait  jamais  eu 
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d'éf^ae^  une  autre  (Bourguignon-sons-Montbaviu)  ne  possédtit  qu'une 
dbiapelle.  Restent  alors  aa  édiSces,  savoir  ai  ^[iises  (eeiie  des  Greottes 
servait  depuis  Tan  m  de  mairie  et  de  dépôt  d'ardbives)  et  une  ehapeUe  de 
secours. 

a°  Canton  de  Chauny  (ao  communes).  —  Une  église,  celle  de  Sinceny- 
et-Àutreville,  avait  été  mise  en  vente,  mais  les  habitants  eux-mêmes 
avaient  soumissionné,  en  vue  sans  doute  de  sa  conservation.  Les  dix-neuf 
autres  communes  (Chauny  avait  deux  églises)  donnent  un  total  de  ao  bâ^ 
timents  non  diénés. 

3"  Canton  de  Coucy-le-Chdteau  (34  communes).  —  Deux  églises  (celles 
de  Manicamp  et  de  Prémontré)  sont  portées  comme  vendues;  on  peut  vrai- 
semblablement y  joindre  celle  de  Tanbaye  de  Nogent  qui ,  avant  la  Révo- 
lution, servait  d*^lise  paroissiale  aux  hameaux  dont  la  réunion  forma  la 
commune  JAufirique-et-Nogent.  D'autre  part,  trois  communes  (Besmé, 
Jumencourt,  Lombray)  n'avaient  pas  d'église;  pour  deux  autres  (Qulncy- 
Basse  et  Vemewil-sous^Goucy) ,  les  renseignements  fcnt  défaut;  enfin 
Coucy4e-Ghâteau  est  signalé  comme  ayant  une  chapeUe  annexe,  oelle  de 
rhofl|iioe.  Les  édifices  non  vendus  consutatent  donc  en  uoe  obapdie  et 
a  6  ^lises. 

4*  Canton  de  Craonne  (5i  communes).  —  Une  seule  vente  à  men- 
tionner, celle  de  l'église  de  Vauderc  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle 
de  Tabbaye  de  Vauclerc,  voisine,  mais  distincte  de  la  première).  Comme 
il  y  avait  deux  ég^ses  dans  la  commune  de  Beaulne-et-Chivy,  le  total  n'est 
pas  modifié  (4i  églises). 

5"  Canton  de  Crécy-sur-Serre  (a a  communes).  —  Les  renseignements 
manquent  pour  Richecourt;  il  n'y  avait  pas  eu  de  vente  dans  les  autres 
communes,  soit  ai  églises. 

6*  Qmton  de  là  Fhre{û6  communes).  —  Une  vente  est  à  citer,  celle  de 
r^se  de  Brie,  qui  avaft  été  adietée  pour  le  compte  de  h  commune. 
Quatre  autres  (Actery,DeuilIet,  Rogécourt,  Tergnicr)  étaient  dépourvues 
d'alises.  B  y  avait  donc  dans  ce  canton  a  i  édifices  non  vendus. 

7*  Ctmiom  de  Lwn  (a8  eommunes).  -*  L'élise  d*Arranoy  avait  seule 
été  Biise  en  vente  et  soumissionnée  par  les  habitants.  La  commune  de 
Crépy-en-Laonnois  avait  gardé  ses  deux  ^ses,  h  ville  de  Laon  ea  con- 
servait six  :  en  tout,  33  édifices,  dont  un  (à  la  NeuviHe-sous-Laon)  avait 
servi  d'écurie  et  n'était  plus  utilisable. 

8"  Camton  de  Marie  {^i  communes).  —  Aucune  vente  n'ayant  été  faite, 
et  les  communes  de  Marie,  Agnicourt-«l-Séchelles,  Froidmont-et-Cohar- 
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tiilei  Tavaox-eft-Ponteërieofirt  poMédant  chacune  deux  ^^ses,  on  arrive  au 
diiffire  de  97  bâdmeBtt  invendus. 

9*  Canton  de  Montcomet  {ù8  communes).  —  L'ëglise  de  Qermont-les- 
Farmea  avail  ëtë  mise  en  vente ,  sais  les  propriétaires  oflraieat  delà  rendre 
au  culte,  n  y  avait  deux  4g&s98  à  Vincy-Reuil-^t-Magny,  et  une  chapelle 
annexe  à  Montcomet,  c*est-à-dire  28  églises  et  une  chapelle. 

10*^  Gtmtm  deNtufAàld{^%  communeê)*  —  Aucune  vente  n'avait  été 
frite  dans  ce  canton.  La  petite  coaimuBe  de  Mu9Coi]^  n*ayant  jamais  eu 
d'^se,  on  trouve  37  édifices  non  vendus* 

11**  (kuMi  de  Siaonme  (ao  commuaea)»  *—  Il  n*est  pas  non  pkm  ques- 
tiOB  de  vente.  Las  eomittusea  de  Ghivrea^t-lhttdiecourt,  Saint^lrme-Outre- 
et^aaieeûwi  ayant  fgaiié  k  première  deux,  la  990&oàt  troia  éf^nt»^  l'en* 
semble  donne  a  a  églises,  plus  la  chapelle  de  Lieise*,  qui  n'était  pas 
paroisse  avant  la  Révolution. 

Résumé,  —  Dans  rarrotuMssement  de  Laon,  comptant  398  communes 
(pour  trois  desquelles  les  renseignements  ne  nous  sont  pas  parvenus),  le 
nomhre  des  édifices  reSgfieux  non  vendus  en  Tan  x  s*élève  k  291  (4  cha- 
peBes  et  987  ^se8).Huît  églises  seulement  avaient  été  aliénées,  et  encore, 
sur  les  huit,  trois  avaient  été  soumissionnées  par  les  habitants  de  la  com- 
mune» et,  pour  une  quatrième,  les  propriétaires  ne  demandaient  pas 
mieux  que  de  la  rendre  i  soo  alfectatioa  primitive. 

U,  AaaoKnisaBMENT  as  SàiiîT-Q«iKTUf» 

1°  Canton  de  Bohain  (i4  communes).  —  La  commune  de  Ramicourt 
n'ayant  pas  d^é^se,  le  chiffre  des  édifices  non  vendus  est  ramené  ii  i3, 
dont  deux  (les  églises  de  Brancourt  et  de  Montigny-en-Arronaise)  ser- 
vaient en  Tan  x  de  mairie,  et  deux  autres  (celles  de  Bohain  et  d*Etaves-et- 
Bocquiaux)  avaient  été  ruinées  lors  du  passage  de  Tannée  autrichienne  en 
fanit. 

2"  Canton  du  Catelet  (18  communes).  —  Deux  communes  (Lempire  et 
Viiteret)  n'avaient  pas  d'édifice  pour  ie  culte.  Restent  16  églises  et  un 
temple  protestant  (à  Hargicnurt)^ 

y*  Canton  ie  Moy  (19  communes).  —  19  édifices  non  vendus. 

k"  Canton  de  Ribemont  (17  communes).  ^-  La  coBunune  de  Sutfbn- 
taine  et  Fay-le-Noyer  avait  deux  églises;  en  tout  18  bâtiments  non 
aliénés. 

5"  Canton  de  Satnt-Quenlin  (ih  communes).  —  La   ville  de  Saint- 
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Quentin  ayant  conserve  trois  ^ses  (dont  deux  eh  mauvais  Aat),  on  en 
trouve  16  dans  ce  canton;  à  noter  que  Tune  d'dles  ( celle  deRouvroy) 
servait  de  mairie  en  Tan  x. 

6"  Canton  de  Saint-^man  (a5  communes).  —  Une  commune  (Pont-de- 
Tugny)  ne  possédait  pas  d'ëglise;  il  n'y  en  a  donc  que  â&  à  enr^strer. 

7"  Canton  de  Vermand  (aA  communes).  —  Gricourt  ne  figure  pas  sur 
la  liste  des  communes  de  ce  canton.  Vendelies  n'avait  pas  d'é^se,  mais  il 
y  en  avait  deux  dans  la  commune  d'Âui*oir-et>Aubigny.  Le  chtfire  des 
ëglises  non  vendues  est  ramené  à  â3. 

Résumé,  —  Dans  Tarrondissement  de  Saint-Quentin,  cmnposë  de  1 3 1  com- 
munes (dont  une  a  été  oubliée),  on  n'avait  procédé  à  aucune  vente  d'^fli- 
ses.  199  édifices  catholiques  et  un  temple  protestant  allaient  pouvoir  servir 
à  la  réorganisation  des  cultes. 

III.    ÀRBONDISSEMBlfT  DE  VeRVIHS. 

1°  Canton  d*Aubenton  (i3  conununes).  —  Aucune  des  i3  églises 
n'avait  été  vendue;  on  trouve  en  outre  un  temple  protestant  à  Landouzy- 
la-ViUe. 

a**  Canton  de  la  CapeUe {iS  communes).  —  H  n'y  avait  pas  en  l'an  x 
d'église  a  Sommeron,  mais  la  Flamangrie  (avec  deux  hameaux)  en  gar- 
dait trois,  ce  qui  donne  19  édifices  non  vendus. 

3"  Canton  de  GuUe  (aa  communes).  —  L'église  de  Bobéries  est  signalée 
comme  vendue,  mais  il  s'agit  ici  de  celle  de  l'abbaye  de  Bohéries,  qui  ser- 
vait de  paroisse  avant  la  Révolution.  Une  autre  commune  (Romery) 
n'avait  pas  de  local  pour  le  culte;  par  contre,  Guise  en  comptait  trois, 
Lesquielles-et-Saint-Germain  deux,  Aisonville-et-Bernoville  deux,  soit 
a  4  églises. 

U"  Canton  d'Hirson  (i3  communes).  —  Les  i3  églises  subsistaient  en 
l'an  X. 

5°  Canton  de  Nouvion-en-Thiérache  (9  communes).  —  Les  9  com- 
munes de  ce  canton  avaient  également  conservé  leurs  élises. 

6"  Canton  de  Sains- Richaumont  (ai  communes).  —  Une  des  communes 
(Wiège-Faty-et-le  Sourd)  possédait  trois  églises;  il  y  en  avait  donc  a3, 
plus  un  temple  protestant  h  Lemé. 

7'  Canton  de  Vervtns  (a3  communes).  —  Aucune  vente  ne  s'était  pro- 
duite. Il  y  avait  dans  la  commune  d'Haulion-et-ia-Vallée-aux-Blés  deux 
églises,  par  conséquent  a 4  églises  dans  le  canton. 
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8"  Canton  de  Wagstgny  (i5  commttae»).  —  Une  oonuiiune  (Andigny) 
n'avait  jamais  eu  d*ëg^ise;  restaient  i^  édifices  non  aliéna,  mais  i*un 
d'eux ,  Tégiise  d'Étreux ,  avait  été  totalement  incendié  par  les  Autrichiens 
en  fan  ii. 

Résumé,  —  On  ne  trouve  dans  Tarrondi^sement  de  Vervins,  qu'une 
vente,  dans  une  commune  où  il  n'y  avait  pas  d'^se  paroissiale  avant 
1790.  Les  1 33  autres  gardaient  iSq  églises  non  vendues;  il  y  avait  enfiil 
deux  temples  protestants. 

rV.  AiiBOifmssBiiENr  ds  Boissons. 

1*  Canton  de  Braine  (4â  communes).  —  Deux  ^ises  avaient  été  ten- 
dues, celjes  de  Mont-Saint-Martin  et  deTannières,  mais  eeite  dernière 
n'avait  pas  été  payée  et  servait  encore  au  culte.  Braine  avait  deux  é^tiaes, 
Yauxtin  n'en  avait  jamais  eu.  En  tout  &o  édi6ces  non  aliénés. 

3*  Canton  d'Oulckifk-Chàteau  (3i  communes).  *—  Aucune  des  3i  ^[li- 
ses n'avait  été  vendue. 

3'  Canton  de  SoUsons  (30  communes).  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  n^y 
avait  plus  qu'une  ^lise  à  Soissons ,  mais  on  n'indique  pas  comment  les 
autres  avaient  disparu.  Le  canton  comptait  90  ^ises  non  vendues. 

4*  Canton  de  Vailly  (27  communes).  —  97  églises  sont  mentionnées 
dans  ce  canton. 

5**  Canton  de  Vicsur-Awie  (39  communes).  —  Deux  églises  avaient  été 
aliénées,  celles  de  Breuil  et  de  Valsery;  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  part  à 
Vingré.  Il  ne  restait  plus  que  a  6  églises. 

6°  Canton  de  ViUers-Cotleréts  (91  communes).  —  A  Longponi,  l'élise 
fîgure  comme  vendue,  mais  c'était  ceHe  de  l'abbaye,  et  l'adjudicataire 
s'était  engagé  à  aménager  dans  l'ancien  édifice  une  petite  église  pour  la 
commune.  Aucun  changement  n'avait  eu  lieu  dans  les  autres  (90  églises). 

Réiitmi,  —  Cinq  é^Hae»  avaient  été  vendues  dans  l'arrondissement  de 
Soissons,  qui  comptait  170  communes;  mais  le  prix  d'une  des  ventes 
n'avait  pas  été  acquitté,  ce  qui  rendait  l'opération  nulle,  et  une  clause  in- 
sérée dans  le  prooès^verbal  d'une  seconck  vente  donnait  satisfaction  aux 
inlé^  communaux.  i63  édifices  religieux  avaient  échappé  à  l'aliénation. 

V.    AaRONDÎSSÏMENT  DE  GHÂTBAO-THIEaRY. 

1^  Canton  de  Chdleaw'Thierry  (91  communes).  —  Il  y  avait  trois  ^plises 
(dont  deux  en  ruines)  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  ce  qui  donne 
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2 3  ëgKses  non  vendues,  avec,  en  {4u8,  un  temple  protestant  iam  la  com- 
mune fTfissômes. 

a**  Canton  de  Chézy-l' Abbaye  (ao  communes).  —  Aucune  modification 
dans  les  églises  de  ce  canton. 

3°  Cofdon  de  Condé-en-Brie  (37  communes).  —  Les  a 7  églises  de  ce 
c«atoQ  subsistaient  en  Tan  x. 

4'*  Canton  de  Fère-en-Tardenois  (a 4  communes).  •—  Les  renseigné* 
ments  manquent  pour  Ronchères,  mais  la  commune  de  Seringes-et-Nesles 
ayant  deux  églises,  lei^iffire-de  a4  édi&>ean'<»t  paB  modifié. 

h°  Gaî^mde  Nemllif-Saint'^Front  (3$i  communes).  — ^  La  petite  ville  de 
la  Ferté-Milon  avait  gardé  de^K  églises;  il  y  en  avait  36  non  vendues 
dansée  eanion« 

Résumé,  —  Dans  Tarrondissement  de  Château-Thierry,  aucune  vente 
n'avait  été  laite.  Les  renseignements  pour  une  commune  n*ont  pas  été 
transmis,  mais  les  ia6  autres  donnent  un  ensemble  de  lao  écbfiees  catho- 
liques non  vendus,. sans  oublier  un  temple  protestant. 

Résumé  général. —  Il  y  avait  en  Fan  x  dans  le  département  de  TAisne 
854  communes  (sur  cinq  desquelles  on  n'a  pas  d*indication);  dans  les 
849  autres,  on  trouve  848  égUses  non  vendues^  4  diapdles  annexes  et 
4  temples  protestants;  i4  édifices  seulement  avaient  été  aliénés,  mais  six 
de  ces  ventes  paraissent  avoir  été  factices,  ou  du  moins  elles  n'ont  pas 
amené  la  désaffectation  des  monuments  :  le  chiffre  des  ventes  rédiles  est 
ainsi  ramené  à  8. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  la  question ,  il  est  impéssiUe  de 
déterminer  rigoureusement  quds  sont  les  édifices  non  aliénés  qui  ont  été 
rendus  au  culte,  et  qudb  sont  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été;  mais  on  peut  trou- 
ver, dans  deux  dossiers  de  la  série  V  des  archives  départementales  de 
TAisne,  les  élém^ts  d'une  réponse  approximative.  L'un  d'eux  (V  546), 
contient  la  liste,  très  bien  faite,  des  cures,  succursales  et  annexes  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Quentm  en  Tan  xi,  l'autre  (V  S),  la  mémo  liste, 
moins  soigneusement  rédigée,  pour  tout  le  département  en  l'an  xm.  Goonne 
les  administrations  civile  et  religieuse  ont  certaiBement  évité  d'ékaUir  des 
cures  ou  des  dessertes  dans  des  communes  privées  d'églises,  la  compa- 
raison attentive  de  l'état  des  édifiées  non  vendus  en  l'an  x  et  des  deux  listes 
paroissiales  permettra  d'insinuer,  sans  trop  d'invraisemblance,  que  les 
monuments  figurant  simcdtanément  sur  les  deux  catégories  de  documents 
ont  été  rendus  au  culte.  11  serait  hasardeux  d'aller  plus  loin,  et  de  pré- 
tendre que  ceux  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  listes  paroissiales  ne 
l'ont  pas  été.  En  effbt,  la  seconde  de  ces  listes  *^  on  Ta  déjà  fait  observer 
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a'eit  pa»  d'une  prëeitîon  absolue,  efc  le  rédacteur  u'ar  à\é  qu'iuie 
I  pu*  comninne,  san»  teinr  compte  de  orika  qui  en  avaieat  deux,  wb^ 
même  troié.  QwÂ  qu'U  en  soît,  noua  aUoi»  eflaayer^  en  éxpoaant  poun 
chaque  arrondissement  la  nouvelle  organisation  religieuse  créée  par  le 
Concordat,  d'en  tirer  des  condusions  qui  nous  ramèneront  directement 
dans  ie  sujet. 

I.    ÂRRONDISSElIEIfT  DE  SaINT-QuENTIN. 

Cet  arrondissement  sera  étudié  le  premier,  puisque  c'est  à  lui  que  se 
rapporte  la  liste  la  plus  ancienne  des  cures,  succursales  et  annexes  dr^^sée 
en  l'an  xi  ;  aucune  vente  d'usés ,  on  se  le  rappelle ,  n'y  a  été  faite.  ,    .     , 

Dans  quatre  cantons  sur  sept,  le  nombre  des  paroisses  est  égal  ou  sup^ 
rieur  à  cdui  des  ^ises  non  aliénées  en  Tan  x.  Ce  sont  : 

Bohain,  i3  égliaea,  i4  paroisses;  ie  Catdet^  16  ^j^isés,  16  pa]H)is8es; 
IMoy*  19  églises,  19  paroisses;  Saint-Simon,  si  ^ses,  %5  paresses. 

Dians  ces  cantons,  les  édifices  non  vendus  avaient  tous  été  MndiiB  au 
culte.  Cekû  de  Ribemont,  au  Ueu  de  18  ^gUses,  n'a  que  17  ponoiadts^ 
mais  c'est  qu'on  a  omis  sur  le  taUeau  de  l'an  xi  une  ^[lise  dehaDàeaa 
(Fay-le-Noyer) ,  cpii  fut  maintenue  comme  annexe  de  Surfontaine.  Le  can- 
ton de  Saint-Quentin  ne  possède  plus  que  1  k  paroisses ,  contre  1 6  église^ 
en  l'an  x;  ceia  tient  à  ce  que  deux  égfises  de  la  t31e  ont  reçu  une  autre 
affectation.  Enfin,  on  trouve  à  Vermand  33  ^ses  et  34  paroisses,  mais  H 
faut  retrancher  de  ce  dernier  chiffiie  Gricourt,  qu'on  ne  voit  pas  dKiifs 
l'état  de  l'an  x ,  et  faire  encore  observer  que  ïé^iise  d'Aubigny,  finp^exe 
d'Auroir,  ne  figure  pas ,  par  erreur,  dans  la  liste  de  l'au  xi*  t 

Bésumé.  —  Deux  églises,  à  Saint-Quentin,  n'ont  pas  été  reiidueis<  aif 
culte. 

IL   AiBOifBISaKliSKT  DM  LiÉSN. 


^ 


A  cause  des  diverses  ventes  faites  dans  cet  arrondissement  et  du  grand 
nombre  des  cantons,  il  est  préKraUede  ies  examiner  successivement. 

1"  Canton  d'Antzy-k-Chdleau,  —  31  ^ses  et  une  chapdie  en  l'an  x, 
33  paroisses  en  l'an  xin;  il  est  pr<di«ble  que  la  cfaapdfe  da  Bourguignon- 
8oos41oatbavin  ne  fiit  pas  lendue  au  culte. 

3*  Canton  de  Chauny.  —  30  égfises  en  Fan  x  (plus  celle  de  Sînceny-et- 
Autreviile,  dont  la  vente  n'était  que  fictive),  30  paroisses  en  Tan  xiii.  La 
différence  a  pour  c^use  l'omission  dans  le  tableau  de  Tan  nu  de  la  seconde 
^ise  de  Chauny,  qui  fut  maintenue  dans  la  nouveHe  organisation. 

3f  Canm  di  Coucy-^k-Ckâlêtm.  -^  Le  eatttoa  n'aivasi  plus  qfte  «6  ^fj^ises 
eh  Tan  x  contre  33  paroisses  en  l'an  xni  :  ce  chiftpa  pourrai  mhaeétit 
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aagai^té<cl*Auffrtqae«i  Nogent;  on  n'aura  pa»  pensé  à  cette  c(nnmune 
parce  ;q#'dle  ëkait  d^jà  aniieixe  de  CoucT^le-CMMeaUt  La  chapelle  M  liibs- 
piceide<Gotte]r  fut  naturdiement  réservée  pour  le  derviqe  ^  rétabK«»eiiieiiit« 

,  ,4"  Canton  d$  Craonne,  —  ^^e  total  e^  le  même  ea  Tau  .x  et  l'an  xui 
(4i  églises,  4i  paroisses).  Une  seule  église  est  signalée  à  Beaube  0t 
Ghivy,  et  il  est  douteux  que  la  seconde  ait  été  conservée. 

5"  Canton  de  Crécy-surSerre.  —  ai  églises  en  Tan  x,  aa  paroisses  en 
l,>Q^t!l^lii;  Tqiiis  les  édifices  o valent  été  rend^  au  ©iiUe, 

"6*  Canton  de  la  Fère,  —  ai  églises  en  Tan  x  (et  même  aa,  celle  de 
Brie  ayant  été  rachetée  par  les  habitants),  a 6  paroisses  en  Tan  xiii.  Même 
observation. 

:  7*^  fmtm  de  Laon.  -^  H  y  avait  en  Tan  x  33  égtwêR,  en  renfilé  84 , 
car  celkd'Anian^  n'avait  pas  été  réeHeiiient  véndw*  On  ne  peut  mettre 
ea  Fcgard  que  3a  paroisses,  seit  deux  égMses  en  moins,  edle  de  La  Neu- 
yâle^BOQQ-Laon  qai  n'avait  pas  été  rendue  au  culte ,  et  la  seconde  de  Crépy- 
en**LaobD<M8,  oubliée  sur  la  liste  de  Tan  xni. 

.  H°  Ct^iton  dfC  Marte,  —  37  églises  en  Tan  x  et  seulemeat  a4  paroisses. 
]Ui^  de?t  deux^ises  de  Marip  afvait  éié  supprimée,  et  le  taUeau  de  Tan  xui 
we  mentionne  pas  deux  églises  de  hameau  (Séchelles  et  Pontséricourl) , 
çpji  ne  foreaat  cependant  pas  désaffectés. 

9*  Canton  de  Montcomet  — »  a8  églises  eu  Tan  x  (plus  tine  chapelle  et 
relise  de  Glermont-les-iFermes  que  les  propriétaires  mettaient  \  la  dispo- 
sition de  la  commune).  Il  y  a  en  Tan  xni  a8  paroisses  (doi^t  il  faut  déduire 
le  Thuël,  non  cité  dans  l'état  de  Tan  x) ,  mais  on  a  négligé  la  petite  com- 
mune de  Lislet,  voisine  de  Montcomet  et  qui  devait  être  déjà  son  annexe. 
Il  n'est  pas  question  de  lu  chap^e  de  Montcomet;  par  contre,  des  deux 
églises  de  Vincy-Reu11-^t  Magny,  celle^e  Magny  seule  subsistait. 

1  o.*^  CmUon  d$  Nmfokdtel.  -^  Aucuse  difficulté  pour  ce  cwiton^  qni  ren^ 
fermQ  37  églises  en  l'an  x,  a 8  paroisses  en  l'an  xiii, 

f  ^'^  Çantén  de  Sismnne,  —  Ce  canton  avait  aa  égtisea  en  l'an  i  et  la 
célèbre  chapelle  de  Liesse.  On  ne  trouve  pins  que  ao  paroisses  en  Tan  xm, 
ipais  c'est  par  suite  d'oubli;  les  trois  églises  des  hameaux  de  Maçhecourt, 
Outre  et  Ramecourt  avaient  été  gardées  pour  le  service  du  culte. 

Résumé,.  —  Une  ég^se  de  Laon,  une  à  Marie  et  une  k  Vincy  n'ont 
certainement  pas  été  rendues  au  culte;  il  en  est  probablement  de  même 
é'iitiè  des  i^eux  ^^ises  de  Beaulne-et-Chivy  et  de  la  chapelle  de  Bour- 
goignonfao«B*>Montba¥fDj 
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1(1.  Amokmsskmbnt  »b  Vbrhns. 

Diiiis  l«8  trois  oaatons  d'Hiwoa,  du  Noavioii-en-Thi<$raeh6  «t  «k  Wrfssi- 
gny,  aucune  ëgiise  n^avait  été  «nkvée  au  cuite. 

Le  premier  avait  i3  ^^^eâ,  i3  paroisses;  le  second  avait  ^  ^gUse^; 
9  paroisses;  h  troisième  avait  ih  ëgiises,  i5  paroisses» 

Dans  celui  de  la  Gapelle,  on  remarque  19  églises  et  iB  paroûses,  mm 
les  deux  églises  annexes  de  la  F1amangiie(Roubais  et  Petit-Bdis«SMii!l> 
Denis)  ne  font  pas  partie  de  la  liste  de  Van  xtn.  De  même,  dans  le  canlott 
de  Sains  ( â3  ëg^ses,  â  1  paroisses)  on  n'a  pas  tehu  compte  de  deuxéjBjlises 
de  hameau  (Paty  et  le  Sourd).  Dans  le  canton  d'Aubenton  (id  églisesl» 
«  9  patxrisses) ,  il  est  visible  que  Logny^es-Aubeaton  a  été  omis  en:  iW  iii|; 
sans  doute  parce  que  cette  commune  était  déjà  anneMe  d^Avbentmi.  Pwir 
la  même  raison,  dans  le  canton  de  Vervins  (ai  églises,  aa  paroisses),  le 
tableau  de  Tan  xiii  ne  contient  pas  Gercy,  annexe  de  Vervins,  ni  la  Vallée- 
aux-Blés,  annexe  d'Haution.  Enfin,  dans  celui  de  Guise  (aA  églises,  29  pa- 
roisses), (Jeux  églises  du  chef-lieu  sur  trois  ne  furent  pas  rendues  au  culte, 
mais  les  hameaux  de  Saint-Germain  de  LesquieUes  et  de  ^ernoviU^  garr 
dèrent  leurs  édifices  religieux. 

Résumé,  —  Deux  églises  (à  Guise)  ne  furent  pas  rendues  au  cuJte. 

IV.   A^RONDISSBMBAT  OE  SoiSSONS.  >     i 

Dans  les  deux  cantons  de  Soissons  et  de  Vailly,  la  situation  pst  trèç 
simple  (27  églises  et  27  paroisses  à  Vailly,  20  églises  et  21  paroisses  a 
Soissons)  :  dans  cette  dernière  ville  parait  en  Tan  xui  une  seconde  églisÉ^, 
celle  de  Saint-Waast,  qui  existait  avant  la  Révolution  et  qu'on  aura  dû 
omettre  dans  l'état  de  Tan  x. 

Le  canton  de  Braine  possédait  4o  églises  eu  Tan  xi  (et  en  putre,.Tan- 
nières  dont  la  vente  n'avait  pas  été  acquittée)  :  il  a  4i  paroisses  pn'fan  xiji, 
maift  Brenelle,  annexe  de  Braine,  manque  sur  là  liste,  et  une  des  deui 
^^ises  de  Brame  n'a  sAremenl  pas  été  rendue  au  cuhe.  Dans  ceJui  de  Vie- 
sur-Aisne  on  trouve  26  églises  et  28  paroisses  :  seulement  il  faut  tenir 
compte  des  édifices  vendus,  et  encore  a-t-on  oublié  en  l'an  xni  de  citer 
Bemy-Rlvièré,  déjà  annexé  de  Vîc-sur-Aîfene.  Dans  les  cantons  d'Oulchy 
et  de  Villers-Cotterêts,  il  y  a  plus  d'églises  que  de  paroisses  :  3 1  et  29 
pour  ôulchy,  21  (y  compris  Longpont)  et  ao  pour  Villers-Cotterêts;  c'est 
que,  pour  Oujchy,  Ton  n'a  pas  mentionné  en  l'an  xni  Cugny-les-Crouttes 
et  Oulchy-la-Ville,  églises  voisines  et  annexes  d'Oidchy-le-Châleau ,  ni  pour 
Villers-Cotterêts,  Pisseleux,  annexe  du  chef-lieu  de  canton. 

Résumé.  -^  Une  église  (à  Brarte)  n'a  pas  éli^irôndoe  an  culte. 
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V.    AE«0NDtt8|||BIIT  IMS  CaàfMAShTmBUiY. 

Amiw»  nodificatiott  n'est  à  signaler  poui*  les  deux  cantons  de  Chézy- 
r Abbaye  (aujourd'hui  Charly)  et  de  Neuilty-Siiiii'Froat  (ao  éf^ae»  et 
^  paroisses  dan»  le  premier,  36  éf^iae»  et  36  paroisses  dans  le  second). 
A  Condë-en-Brie,  on  trouve  97  églises  et  «5  pamsses,  mais  les  deux 
annexe»  du  chef^ieu,  celles  de  Gondé  et  Montigny-ies-Gondé,  ont  été 
owses  dens  le  tableau  de  Tan  iiii.  D'autre  part  le  canton  de  F^re«n-Tar- 
denois  compte  aA  ^^ises  et  a4  paroisses  (dans  lesqudles  ne  figure  pas 
Tf^lise  du  hameau  de  Nesles,  d^à  k  ce  moment  annexe  de  Seringes). 
flnfin  dans  le  canton  de  Cbètean^Ilû^rry,  à  «3  ^lises  on  ne  peut  opposer 
^IHe  ai  paroisses,  parce  que,  des  trois  i^lises  du  chetlieu,  uneseule  aété 
ceaservée  pour  le  culte. 

Résum,  —  Deux  églises  (à  Château-Thierry)  n'ont  pas  été  rendues  au 
culte. 

R^scjv^  otxitiAL,  -—  Dans  TensemMe  du  département,  dix  ^ses  (peut- 
élré  once)  et  Une  chapdiie  n'ont  pas  été  rendues  an  culte. 

Cette  étude,  presque  entièrement  composée  de  noms  et  de  diiffires,  ne 
semble  pas  devoir  comporter  de  conclusion.  Toutefois  on  peut,  en  la  ter- 
minant, constater  combien  peu  changent  certaines  institutions.  II  est  évi- 
dent que,  dans  les  villes  et  les  bourgs,  la  Révolution  a  fait  disparaître 
l'immense  majorité  des  ^ses,  mais  dans  les  autres  communes  il  n*en  a 
pf  été  de  même;  et  à  ce  point  de  vue,  l'oiganisation  ecclésiastique  ac- 
tuelle do  diocèse  de  Soissons  est,  à  très  peu  d'exceptions  près,  la  même  que 
celle  clés  sept  anciens  diocèses  de  Noyon,  Soissons,  Laon,  Cambrai, 
Meaux,  Reims  et  Troyes,  dpnt  la  juridiction  spirituelle  s'étendait,  avant 
1789,  sur  les  r^ons  qui  ont  servi  h  former  le  département  de  f  Aisne. 

M.  ^B  pRésiDBNT  signale  l'intérêt  de  la  communication  de  M.  Sou- 
chqp.  Il  dçmande  si  l'orateur  peut  indiquer  la  date  précise  de  Tou- 
vertuire  d^s  tamples  protestants,  dont  il  signale  l'existence  en 
Tan  Xo 

M,  SoucnoN  déclare  qu'il  n'a  aucun  renseignement  sur  ce  point. 

M.  René  Worms  indique  l'intérêt  de  la  communication  de  M.  Sou- 
chon  et  en  souhaite  l'extension  dans  les  départements,  notamment 
en  vue  de  rétablissement  de  la  liste  dos  édifices  qui  seraient  at- 
teints par  la  dénonciation  du  Concordat,  si  elle  était  réalisée* 

M.  LE  PaiaiDBiiT  donne  ensuite  la  parole  à  M.  J.  Dbfoiii,  se- 
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crélaire  généra}  de  ta  Société  hktoriqiie  et  arekëologique  d#  Tar* 
rondissement  de  Pontoise  et  du  Vexin,  qui  donne  lecture  de  sott 
mémoire  intitulé  :  Étude  des  condiUon»  au  rmurioffe  m  Frûnot  H  en 
Germanie  du  rx*  au  xf  siècle. 

Noé  recherehes  sur  YHiàtoite  deê  frnm^kt  fatals  du  vC  au  xi*  siède 
nous  ont  mk  en  face  d'une  lërie  de  proUèmes  mléressant  les  conditions 
du  mariage,  principalemmit  en  France  orientale  et  en  Germanie  «  condi- 
tions sur  lesqu^ies  nous  ne  trouvions  pas  une  dooumentiâon  de  nature  k 
nous  satisfaire.  De  la  précision  donnée  anx  solutions  de  ces  proUèmes  dépend 
en  effet  le  sort  de  mainte  condnsion  d'importance  capifade ,  an  point  de  vue  de 
la  chronologie  et  des  alliances  des  hauts  dignitaires.  Qr  si  Ton  est^  peur  la 
France  surtout,  grftce  aux  travaux  de  Léon  Gantier,  d*Antooy  Méray  et  de 
plusieurs  autres  éminents  historiens,  suffisamment  fixé  snr  Torganisaiion 
sociale,  quant  aux  conditions  du  mariage,  an  temps  des  trouvères  et  de  k 
chevalerie,  il  n*en  va  pas  de  même  pour  k  période  précédente,  celle  des 
débuts  du  moyen  âge. 

Quand  3  s'agit  d*étttdier  dans  ie  détail  lés  conditions  sociales  d*ttne 
époque  où  Ton  n'ëcrtvâit  rien  que  d'indispensabk,  on  personne  ne 
songeait  k  décrire  les  mœurs  à  la  feçon  d'un  Mercier  on  d'un  Balzac, 
l'écrivain  se  trouve  en  face  de  rédles  difficultés  si,  méprisant  les  res* 
sources  d'une  imagination  fiicile,  ou  se  refusant  à  assimiler  l'une  à  l'antre 
des  périodes  très  diverses  d'aspect,  H  i^nt  à  ne  rkn  affirmer  qu'en 
s'appuyant  sur  des  faits  relatés  à  l'époque  mène  ou  ik  se  paseèrent. 

C'est  ie  seul  mérite  de  ce  travail,  ib  n'en  relever  que  de  tek.  Ik  een* 
cernent  Tâge  des  conjoints,  le  mode  de  conclusion  des  allianoes,  les  ob- 
stacles à  leur  réalisation ,  les  causes  de  ruptnredu  lien  conjugal  et  les  dâais 
de  veuvage. 

Ni  les  mœurs,  ni  les  lois  rdigieuses  on  civiles  ne  prescrivent  d'autre 
condition  d'âge  pour  le  mariage  que  Taptitude  physique.  La  gétt^tegie  des 
Mérovingiens  démontre  que  les  jeunes  princes  contractaient  allknce  dès 
l*âgede  quatorEO  ans,  époque  considérée  sous  k  féodalité  comme  dale  de 
la  majorité  royale  et  de  l'aptitude  à  p<»ier  les  armes  et  à  être  armé  eheva^ 
valier.  Pour  les  filks,  on  n'atteignait  même  pas  cette  limite,  inlérieureaux 
exigences  du  Gode  civil.  Giismode,  fille  du  comte  saxon  Immed,  épousa,  à 
treize  ans,  un  comte  de  Bavière  ;  die  était  sœur  de  saint  Meinwerc,  qui 
dirigea  le  diocèse  de  Paderbom  dans  les  premières  années  du  xi*  siècle  ^*^ 

De  même,  Hathuide  ou  Hedwige,  petite-nièce  de  Henri  l'Oiseleur,  née  en 
939,  épousa  à  treize  ans,  en  983,  Gëron,  fils  du  marquis  Sigefroi;  elle 
perdit  à  vingt  ans  son  jeune  mari  et  en  fut  si  affectée  qu  elle  se  retira  aus- 


(I) 


Vita  S,  Meinwêrci,  «p.  LiiBinTE,  Scrifftoreê  rerum  Bruntvtcarum^  I,  5 18. 


Digitized  by 


Google 


88  SECTION  DES  SCIENCES  ÉOONOMIQOBS  ET  SOCIALES. 

sitôt  (kns  UQ  niMiosièro,  m  (Me  passa  les  cinqiiaotèH»Bq  deroières  emuto 
ée  sa  yie^^-'* 

Le  mariage  pouvait  avoir  lieu  dès  les  premières  semaioes  de  la  treizième 
année,  peut-être  même  dès  le  cours  de  la  douzième,  mais  il  semble, 
d'après  un  texte  de  l'historien  saxon  Dietmar  de  Mersbourg ,  qu'il  fallût  une 
permission  spéciale  de  l'^vêque  diocésain.  Il  p'agU  d'upe  cousine  de 
l'évêque  de  Verdun  Wigfroi,  Godik,  qui  épousa  Lmlher  vers  ^o  ^*K 

On  ne  saurait  émettre  aucun  doute  sur  h  caractère  effectif  (te  ces  unioa^ 
précoces.  En  ^t  Godâa  mit  au  monde  son  premier  &éuài  alors  qu'elle 
n'avait  pas  eoeore  accompli  sa  treizième  année. 

Les  fiaoçailleB  se  ^usaient,  d'ailleurs,  dès  le  berceau.  Marie,  fîUe 
d'Etienne,  prétendant  au  trône  d' Angleterre,  fut  fiancée  à  G^jeranllk 
comte  de  Meolan ,  alors  qu'elle  était  âgée  de  deux  ans  (hemis) ,  détail  qui  f 
provoqué  la  plaisante  erreor  du  pré^dent  Levn<n*^  coDabomteur  dal'ir/ 
de  verger  ies  dates ,  d'apirès  lequel  cette  printesse  se  serait  appelée  BietWB  ^^\ 
Lucienne  de  Mmitlhéry  fut  âaiMée  à  Louis  le  Gtos,  pui9  répudiée  qudqueç 
années  plus  tard,  avant  d'être  devenue  nubile ^*^ 

Rod^phe  de  Rinfdden,  le  futur  an^ci^etr,  celui  que  ies  Guelfes  proela- 
nèrent  ^nperenr  après  rexcommunicalion  de  Hmri  IV,  son  beau-frère, 
par  Gr^foire  Vil,  ayaat  été: créé  duc  de  Souabe  en  10^7,  l'empereur 
Henri  FV  pour  se  l'attacher  davantage,  lui  accorda  la  main  de  sa  sœur,  en^- 
eore  tout  enfant  (tenera  adhuc  œtate  de^powaU  est  et),  et  ou  la  coufi^  à 
l'évêque  de  Constance  pour  qu'eSe  Mt  âevée  dans  son  palais  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  trouvât  mûre  penr  le  litMOonjugal,  dum  tkoro  ca^'ugali  matu- 
reaeeret,  étatii  Lambert  de  Schnafburg. 

Ces  alliances  prématurées  étaient  souveat  rompues;  les  deux  première^ 
que  nous  avons  citées  n'aboulûreat  pas.  Il  eu  eàt  été  ainsi  de  la  troisième 
si  Rodolphe  de  Rinfelden ,  inquiet  h  juste  titre  de  l'avenir  et  soupçonnant 
un  revirement  dans  l'esprit  du  souverain ,  n'avait  enlevé  sa  jeune  fiancée 
avant  Tâge  convenu  pour  raccoiiq)hs8ement  du  mariage. 

Ce?  fiançailles,  conclues  alors  que  l'une  des  parties,  et  parfois  toutes  les 
deux,  étaient  hors  d'état  de  contracter  valablement,  restaient  sans  cousit 
quence  aux  yeux  de  l'ég^e  ;  elles  donnaient  lieu  seulement^  au  p0int  de 
vue  civil ,  à  une  réparatimi  du  préjtMlice  caueé  tant  par  l'affroBt  d'une  rup*- 
ture  que  par  la  chance  perduç  d'autres  aHiaiwes,  auxquelles  taisait  obstacle 
l'engagement  pris. 

11  en  était  autrement  quand  les  fiançailles  avsâent  été  soleoAdlement 

(1)  Pebtz,  Scriptores^  III,  887. 

^*î  Luitharius . . .  Godilam,..,  cura  licentia  Virdunensis  episcopi  Wigfridi, 
consobrini  ejus,  sibi  in  conjagium  desponsavit,  quœ  peperit  eî,  in  tertio  dccîmo 
œtatis  sùse  anno,  primogenîtum  (Dietmab,  II,  36). 

<*)  Article  sur  les  Comtes  de  Meulan,  II,  687. 

W  Sdoei,  Vie  de  Louis  le  Groê,  «A.  fni;  éd.  BIolinibr,  p.  19. 
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affirmas  à  l'^iee,  dans  une  cërëoioiiie  qa'on  appekit  le  messaiemml  Les 
futurs  devaieBt  aToir  Tâge  de  l'aisou ,  et  ils  ne  pouvaient  contracter  une 
oiliance  différente  de  «elle  aioBt  eondoe  sans  une  dispense  pontificale.  11 
y  avait  donc,  dans  les  femilles  de  haut  rang,  uoe  série  d'étapes  avant 
le  mariage  déinitif ,  celui  qui  limt  réelknaent  les  époux  jusqu'au  terme  de 
tair  vie. 

Ces  QsagQs  constituaieilt  im  progrès  vers  rëmtncipation  des  conseieneee. 
Aux  temps  ménmHgiens,  aussi  bien  chez  les  Francs  que  chez  les  Bur*^ 
gondes,  les  parents  cUspesaient^de  levrs  enfents  et  décidaient  de  leur  vœa* 
tien  d'iq)rès  les  aptitudes  physiques  qui  se  révélaient  vers  la  troisième 
tmnée^'^  Si  les  pères  déjeunes  gens  s'entendaient  pour  les  conjoindre,  les 
filles  destinées  an  mariage  n^avaient  rien  autre  chose  à  faire  cpie  s'incliner 
en  aeceptant  l'époux  qu'on  leur  avait  duMsi.  Tout  l'effort  du  dei^gé  se  porta 
vers  la  sqbstituliofi  du  Hbré  coosentement  des  parties  à  ces  arrangements 
imposés.  Dès  ks  débuts  d'un  enseignement  tàédogique  en  France  avec  les 
oonoiles  du  vîi*  siède,  en  Angleterre  avec  Augustin,  en  Frise  et  ea  Ger- 
manie avec  Bonikce,  on  voit  s'ouvrir  la  lutte  apostolique  contre  deux  sortes 
d'unions  :  celles  imposées  par  la  contrainte  on  celles  £»rniées  entre  trop 
prod^s  parents.  Noq  Betdemeiit  la  livraison  pwre  et  siwpie  de  la  personne 
h  la  Imou  païenne  est  proscrite,  mais  des  époosaâles  à  l'Oise,  même  un 
mariage  consacré,  si  tout  cda  n'a  été  qu'un  simulacre  masquant  l'afans  dé 
Ift  force,  cela  n'a  plus  aucune  videur.  Le  consentement  apparent  peut  étnc 
infirmé  pins  tard  par  le  sernaent  du  conjoint  violenté. 

Noue  ne  possédons  plus,  malheureusement,  la  c<»rre9pondance  édiangée 
^itre  le  pape  et  Hincmar  de  Reim»  au  snjet  du  double  mariage  de  Louis 
le  Bègne.  Dans  sa  prime  jeunesse,  le  prince  Louis  s'étaôt  enfin  deia  eoor 
de  son  père.  Il  se  réfugia  dans  une  province  éloigna,  dont  le  eeknte,  Har« 
doin,  était  le  père  de  son  compagnon  favoris  Hardoin,  ïion  sauts  riscfues 
graves  sans  drâte,  aooueiiUt  le  prince  et  lui  donna  bientôt  k  main  de  sa 
fille  An^rde»  De  cette  union  naquirent  Loui»  III  «t  Cadoman»  C'était  une 
mésdliance  rdative;  Charieak  flhauve  refiisa  de  la  sanctionner.  Mus  tard, 
réeondKé  avec  son  père ,  Lonis  le  Bègue  ^itta  sa  première  jépouee  ponif  en 
prendre  une  autre,  Addnde.  Ce  divorce  s'accomplit  sans  obstade  rdigieux. 
La  papauté ,  qui  a^it  si  vigonreua^ment  agi  contre  le  bigame  Lothak^  II , 
n'intervint  pas.  Pourtant  Jean  VIII,  quand  il  vint  en  France,  ne  jugea  pas 
la  situation  bien  nette,  car  ayant  couronné  le  roi,  il  refusa  de  faire  le 
mèoae  honneur  à  Addaïde.  Quand  Louis  le  Bègue  mourut ,  quelque  temps 
après,  le  pape  iiit  extr^ement  surpris  que  l'épiscopat  français  acceptât 
pour  rois  les  fils  d'An^arde  au  ^trimait  du  fils  posthume  de  Lauis  et 
d*Adâaïde ,  le  fiitur  Charies  le  Simple. 

Hincmar  adressa  à  Rome  des  explications  que  le  trop  prudent  Flodoard 

^^^  Cette  coutume  est  mise  en  relief  par  nombre  de  textes  hagiographiques. 
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a  évité  de  nous  transmettre*  Tandis  que  des  ëpitres  inmynifiaates  sont 
presque  en  entier  reproduites,  celie-là  n'est  pas  même  tnidysée  sérieuse^ 
ment.  Le  champ  des  conjectures  reste  ouvert  N'y  eut-il  pas  une  dëdaration 
solainelie  de  Louis  II  par  iaquelie,  pour  faire  rompre  sa  premiers  dbaine^ 
il  aurait  attesté,  par  exemple,  que  ie  comte  Hardoin  lui  avait  imposé  U 
choix  ou  d'épouser  sa  fille  qui  s'était  peut-être  compromise,  ou  d'être  remi$ 
aux  mains  paternelles?  Une  tdle  menace,  étant  donné  le  tempéramwit  de 
Chaiies  le  Chauve ,  dont  la  dureté  n'^>argna  ni  ses  neveux  ni  ses  propres 
enfants,  pouvait  emporter  un  péril  de  mort,  tout  au  iboîiis  la  perte  œiv 
takie  de  la  liberté.  Un  mariage  imposé  par  l'imminence  d'un  danger,  et 
radicalement  vicié  dans  sa  source,  devenait  uul  du  fait  seid  d'une  protes- 
tation solennelle.  Mais  les  enfants  qui  en  étaient  nés  bénéfieiaîent  de  la 
bonne  foi  présumée  et  de  la  recomudssaoce  de  paternité  dont  ils  avaiest 
été  pnbliquem^t  l'objet.  Dans  ces  eondîtioitf ,  le  trône  ne  devait  pas  resler 
vacant  en  attendant  la  naissance  d'un  enfant  dont  le  sexe  ne  pouvait  être 
présumé.  Telles  furent,  peul^tre,  les  raisons  que  fournit  Hincmar  au 
Saint-Père.  Le  point  de  droit  restait  en  tout  cas  contre versablot  car  un  oeiv 
tain  nombre  de  hants  personnifies,  le  comte  de  Paris  et  l'évéque  Gaudin 
en  tête,  s'opposèrent  à  la  proclamation  des  fils  d*Ansgarde  oomoie  roki. 

Si  r^flise  réprouvait  le  mariage  forcé,  à  {dus  forte  raison  flétrissait-^ile 
le  rapt,  qui  se  eomfdiquait  presque  toujours,  au  point  de  vue  aeeial,  de  la 
mésaîliaDce,  et  au  prânt  de  vue  rdigieux,  de  la  violation  d'un  lien  saint. 

L'éducation  des  jeunes  filles  se  faisait  dans  les  m<Hia6tèfes  de  femmes, 
ear«  aux  temps  eardingiens,  les  couvents  avaient  concentré  Renseignement 
des  lettres  et  des  sciences.  On  sait  à  qud  degré  de  savoir  on  atteignait, 
dans  un  centre  comme  l'abbaye  de  Gandersheim,  fondée  peur  recevoir  et 
instruire  les  filles  de  la  maison  de  Saxe. 

Roswida,  qui  la  dirigea  sur  la  fin  du  x*  siècle,  versifiait  âégaBunent  en 
latin  ;  les  pièces  de  théâtre  qu'elle  composa  dans  cette  langue  pour  toe 
représentées  par  ses  pensionnaires,  montrent  qu'elle  enseignait  non  seules 
ment  la  littérative,  mais  la  dicticm  et  le  audntien.  Mieux  que  dans  un 
château  toujours  soumis  aux  risques  de  la  guerre,  les  jeunes  filles  étaimit 
en  sûreté  dans  ces  refuges  fort  accessiUes  d'aiHemn,  et  très  loin  d'être  des 
cMtret  au  sens  moderne  du  mot,  mais  (pi'un  prestige  rdigieux  était  eensé 
devoir  rendre  inviolables. 

On  y  recevait  le  jeune  dievalier  qui  venait,  sur  la  suggestion  de  ses 
parents,  faire  connaissance  avec  l'arri^^cousine  qu'on  lui  proposait  pour 
épouse  et  qu'il  emmenait  avec  lui  en  partant,  s'il  s'en  était  épris.  Ainsi  se 
conclut  le  mariage  de  Henri  l'Oisdeur  avec  sainte  Mathilde. 

Mais  les  choses  ne  se  passaient  pas  toujours  si  correctement  L'intérêt 
politique  ou  la  passion  amenait  des  enlèvements ,  et  pour  arrêter  oe  désordre 
les  conciles  avaient  déclaré  nui  le  mariage  entre  l'auteur  du  rapt  et  sa  vic- 
time —  ou  sa  coB 
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Ce  n'était  toutefois  qu'une  menace  si  le  consenAenient  de  ia  fiigitive  était 
acquis.  Ainsi  Baudoin  de flandre  enleva  Judith,  fille  de  Gharies  le  QianTe, 
veuTO  du  vieux  ni  d'Angleterre  Ethetvrolf ,  qui  vivait  retirée  au  monastère 
de  Senlis.  Giselbertde  Masau  enleva  Hiltrude,  fille  de  remperenr  Lothaire, 
âevée  dans  un  couvent  des  bords  du  Rhin.  Ces  unions,  malgré  les  protes- 
tations des  parents,  finirent  par  être  vdidées,  le  pape  intervint  même  pour 
réconcilier  Judith  avec  son  père. 

Dans  un  seul  cas  -^  le  rapt  d'une  religienfle  -^  les  canons  et  les  eapi^ 
tnlaires  ne  souffiraient  pas  d'accommodement.  Ia  séparation  qu'ils  imposaient 
n'était  pas  toujours  acceptée.  Le  clergé,  très  màiager  alors  de  l'excommu- 
nication, se  bornant  d'ordinaire  à  des  rmnontrances,  les  coiqoints  illicite- 
ment«uiis  continuaient  k  vivre  mmtalement.  Parfoia ,  après  avoir  proieaté, 
l'autorité  religieuse  se  rdUbcbait;  la  femme  était  dâiée  de  ses  ^b«x,  les 
époux  soumis  à  une  pénitence,  mais  le  mariage  était  régularisé.  ^  cette 
décision  n'intervenait  pas,  les  enfants  issus  d'une  cohabitation  prohibée  se 
trouvaient  placés  dans  des  conditions  d'infârîerité  vis-à-vis  de  ceux  qui, 
[dus  tard ,  seraient  issus  d'une  union  Intime.  C'était  —  si  l'on  peut  ainsi 
parler  «^  une  réserve  masculine  pour  perpétuer  la  race,  car  ils  n'étaient 
pas  exclus  a  priori  de  l'héritage  ;  mais  le  père ,  en  vertu  du  droit  de  dî^pe- 
ser  de  ses  biens,  ne  leur  attribuait  pas  l'état  social  réservé  aux  atnés. 

Tancmar,  issu  de  la  prenûère  union  de  Henri  l'Oiseleur  avec  une  venve 
voilée,  Hadeburge ,  fut,  après  la  naissance  des  fils  de  Henri  et  de  Mathilde , 
écarté  des  hauts  postes  auxquels  il  s'était  cru  destiné  :  ce  fut  la  cause  d'une 
indignation  qui  le  conduisit  à  la  révolte  et  à  une  mort  tragique. 

Les  entuits  aduUérins  ne  pouvaient  pas  non  plus  hériter  des  «barges  et 
n'avaient  droit  qu'à  un  modeste  apanage  leur  assurant  le  minimum  d'exis^ 
tence  exigé  par  leur  condition. 

Guillaume,  comte  d'Angouléme  sous  Charles  le  Simple,  avait  eu  deux 
enfants  naturels.  Le  premier,  Adémar,  lai  succéda  et  mourut  peu  après  ^^K 
Le  second,  Arnaud,  étant  adultérin,  fut  exclu  de  la  succession,  qui  passa 
à  son  onde  et  à  ses  cousins  :  il  n'eut  qu'un  petit  domaine;  plus  de  trente 
ans  après,  il  réussit  à  soulever  le  pays  contre  la  domination  de  la  branche 
cadette,  l'Angoumois  s'étant  trouvé,  par  la  mort  sans  héritiers  de  plusieurB 
frères,  réuni  au  Périgord,  et  cette  annexion  irritant  les  habitants.  Arnaud 
tua  son  cousin  dans  un  combat  et  continua  la  dynastie  des  comtes  d'Angoii- 
léme  :  maïs  il  fdlut  un  concours  fort  imprévu  de  circonstances  pour  lui 
donner  le  pouvoir.  De  même,  Philippe,  fils  de  Philippe  V'  et  de  Bertrade 
de  Montfort,  ne  reçut,  à  la  mort  de  son  père,  qu'un  apanage  insigni- 
fiant 

Si  les  mésalliances  étaient  mal  vues  du  monde  et  redoutées  des  parents, 

^^)  Ces  pMiils  ont  été  établii  dans  une  communication  sur  les  première  cùmtn 
^Angouléme  au  Congrès  de  1908. 
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elles  ne  tçti]d)aieiit  pas  sons  le  coup  des  proliibitioiiBcanonK}<!fe9,  fnaiis  leurs 
effets  n*ëtaie<it  plus  les  mêmes  au  peiftt  de  vue  d vil. 

Les  enfants  nës  d*un  maiinge  'mégtà  (malrânmttim  mpar)  n'bëriteut  pas 
des  charges.  Le  marquis  Guillaume  étant  moii,  fert  remplaoé  par  Udon  de 
Stade  bien  qu'il  laissât  un  frère,  Otton.  Mais  Otton  ^tarrt  ne  d*une  mère 
A¥e^^\  et  cette  mèsaMiance  le  fit  exclure. 

La  question  des  mésalliances  se  lie  intimement  à  une  autre,  celle  deb 
iinions  entre  parents  ou  aMiés  très  proches,  générales  dans  r&ristoci*atie 
franqoe,  contre  lesquelles  L'Église  et  la  législation  civile  du  moyen  ége 
s'efforcèrent  à  l'envi  de  réagir. 

Nous  ne  parlons  que  peur  mémoire  de  Tniterdietfon  qui  frappail,  dès  le 
débÉt  ée  la  période  qui  nouAs  occupe,  to«it  projet  d'union  avec  la  veàve  du 
père  eu  d'un  frère,  une  b^le-fille  ou  la  sœur  d'une  p^^nière  femme,  pour 
ne  nous  arrêter  qu'à  celle  qui  attdgUMt  les  mariages  ooncluB  entre  per^ 
sonnes  du  même  sang. 

Les  empêchements  au  mariage  du  chef  de  la  consanguinké  <Mit  d^nmé 
lieu  déjà  à  des  communications  au  Congrès.  Nous  ne  ietom  donc  qu'effleu- 
rer cetle  question,  en  précisant  qoctques  points  qu'il  est  impossible  de 
passer  sous  sSefice. 

Le  Sénat  romain  avait  feit  autrefin^  une  loi  pour  empêcher  nn  onfde 
d'épouser  sa  nièce.  Ciomme  les  classes  élevées  n'en  tenaievit  plus  com|)te, 
Théodose,  frappé  du  scandlale que  causaient  cesuiûons,  promdgua  en  dg^ 
une  loi  triomphale  pour  les  interdire  sons  peine  de  mort  et  de  confiscation, 
et  il  étendit  cette  prohibition  aux  mariages  entre  enfants  d$  deux  fnères. 
L'inno^tion  ne  fut  pas  aisément  acceptée.  Aroadius  i^nua  les  rigueurs 
de  la  mesure  en  établissant  le  principe  des  dispenses  impérial(^  ;  et  saint 
Augustin,  pariant  qudques  années  plus  tard  de  cette  loi  qu'il  trouve  dra- 
conienne (aet^ertssttiM),  dit  que,  si  elle  saliifeit  la  d^catesse  «hr^nfue, 
■une  teife  prohibition,  que  1»  juribproéeMe  avait  igno^  jnsque^à,  n'a 
point  M  base  dans  la  Idi  netiMToëe. 

Pour  cdculer  la  parenté  entre  héritiers  indirects ,  la  magistrature  romaine 
avait  adopté  lesystèiiie  des  degrés,  (rL'ari)re  de  parentés»  pouvait  se  com- 
parer' à  une  éek»elle  douUe  dont  (^^que  personnage  oeoope  un  échdon. 
On  compte  les  échelons  sans  tenir  compte  du  point  de  d^art. 

La  parenté  du  fils  au  père  est  d'un  degré;  cette  des  firères^  de  deux 
degrés,  le  père  occupant  l'échelon  de  jonction;  celle: du  neveu  à  l'onde,  de 
trois  degrés,  en  remontant  au  grand-père  du  neveu;  odie  des  cousins 
germains,  de  quatre  degrés. 

L'ÉgUse  romaine  ayant  introduit  naturellement  dans  sa  discipline  le 

(')  Otto  frater  Wilbelmi  Marcbionis,  sed  malrimoaio  impari,  matre  scilicet  sla- 
Yiâ  natns,' viracer  ingenioet  mano  impiger.  (Lambbiiti  AnnaleB^  Viwn^Seriptores, 
V,  i58.) 
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prin^fie  de  la  loi  iriomphaie,  les^  odnoiies  du  midi  de  ia  Gaide  avaient  pro- 
Hbé  dèa  le  y'  siède  les  mariage»  entre  oousias  geramins.  La  réforme  fat 
^«8  le^te  à  pénétrer  dans  le  Nord.  Les  ëvéqnes  réunis  à  Paris  en  6i3, 
Tayaut  aecoeiUie ,  cette  diqiesitioa  fut  exceptée  de  Tëdit  qui  sanotionfia  lé~ 
gid«tiyemeat  les  autres  mesurer  de  moralité  sociale  prises  par  lé  concile* 
GhUdéric  It  put  donef  épouser,  un  demtHsiècle  apfès»  Bilichiide ,  fille  de  son 
oBcle  pàlertiei  Sigebert  III  :  toutefois  aaint  Léger^  qui  avait  fait  au  eoaple 
p^aî  las  honneurs  de  sa  cathédrale,  adressa  en  seicret  des.  remontpanees  au 
pffince  sur  rirj^alarité  de  celtte  alliance  et  lui  suggéra ,  mais  en  vain ,  ée 
iabrû^r. 

Lorsque  saint  Grégoire  le  Grand  envoya  Augustin  ^angélisef  TAngle- 
teive,  ÎL  lui  recommanda  de  mettre  un  tenne  aux  unions  au  troisième  et  au 
qaafrième  degré,  c'est-à^re—  dans  les  tenues  de  k  jurisprudence  ro- 
œaàie  **^  d'^^jdicpier  k  loi  triom^^ale*  Certaines  aHiances  de  rois  anglo- 
««ixons  durétieos  prouvent,  èoisme celle  de  Childéric  II,  que  k  prohibition 
concernant  les  coums  germains  poppQosent  dits  était  bien  le  maximum 
des  pi!étentioas  de  TÉ^te^  Une  lettre  de  saint  Bonifeoe  an  pape  Zachane, 
Texhiortanti  refuser  une  dispense  pour  une  union  tripkm^t  consanguine, 
avec  cet^  aggravation  que  Tépousée  avait  pris  le  voile  à  un  moment 
donné,  montre  que  d'ailleurs  il  était,  même  pour  ce  mffiBimum,  des  ac- 
commodements avôe  les*  décrétdiesv 

La  question  en  éiait  «a  méniep(»nt  an  début  du  règne  deCharlemagnc. 
Le  fik  de  Pépin  s'éprit  d'un  prunier  amour  pour  Amaiberge ,  fille  de  son 
onde  maternel  ûhiistmn.  Pour  échappa  h  cette  union  que  son  éducation 
ehrétienneiui  faisait  rqg^arder  comme  incestueuse,  Amdberge  entra  dans  un 
monastère.  Ce  souvenir  a-t-il  hanté  l'esprit  de  l'Empereur  quand,  dans  sa 
leé^deneed-Aix-k-CkapeUe,  il  étudiait  avec  les  membres  de  l'Académie  du 
Palais  les  hases  d'une  rénovation  des  codes  dans  le  sens  chrétien?  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  concile  de  Mayeiiee,  tenu  en  8i3  sofis  son  inspi- 
ration, marque  tine  étape  dans  k  voie  des  interprétations  restrictives 
apportée»  aux  prâsédéntea  dispositions  canoniques. 

La  matière,  en  effet  était  obscure  —  au  point  qu'un  canoniste  du 
x;v*  siède  accusait  ses  devanciers  de  l'avoir  tellement  embrouillée ,  qu'elle 
était  deveâiue  ineon^hensible  à  ceux  qui  croyaient  la  connaître,  et  de 
plus  en  plds  inconnue  à  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  étudiée. 

Comme  la  législation  romaine  n'^it  plus  eh  vigueur  depuis  longtefmps 
dans  une  grande  partie  de  k  Frwiee,  pviiscpie  partout,  au  nord  de  la 
Loire ,  ks  lamilks  sénatoriales  s'étaient  fondues  dans  les  familks  frahqnes 
qui  vivaient  sotis  la  législation  salique,  on  n'avait  plus  l'occasion  d'appli- 
quer l'ancien  cdcul  des  degrés.  On  s'avisa  qa'fls  devaient  être  envisagés, 
non  pkisi  comme kâ  gradins,  d'une  échelle  double,  mais  coimme  les  marches 
de  l'escalier  d'un  monumeht.  On  compta  ks  degrés  transvérsi^menf.  Au 
début,  cela  revint  presque  au  même,  parce  qu'on  plaçait  les  parants  sin*  la 
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presiière  ligne,  les  frères  et  soeurs sar  ia  seconde,  les  eoMOs  gennanis  sur 
la  troisième.  Or  les  termes  éa  pape  Gr^foire,  dans  ta  lettre  à  Angnttiû, 
devenaient,  en  cette  hypothèse,  ambigus  :  ffGonndbia  tatio  qnartofe 
gradu  jam  illicita.«  Poinrqnoi  parier  du  troisième  degré,  si  le  quatrième 
emportait  la  prohibition?  U  fallait  que  le  pape  entendit  le  mtfmge  couda 
arec  la  fille  d'un  cousin  germam  :  le  de  etgw,  idUë  à  son  cousin  germain 
au  troisième  degré.  Tétait  ao  quatri^ne  avec  la  fflle  de  odui-ri.  L^espret^ 
sion  deGr^foire  :  tertm  quarlêve  graiu,  se  trouve  reprise  par  des  auteurs 
du  IX*  siède,  pour  indiquer  cette  parité,  et  la  jevme  fille  placée  sur  l'éche- 
lon inférieur  est  désignée  dans  les  textes  par  Texpression  de  nep^  em^ 
sangvinea.  C'âtttla  purentë  db  Louis  le  Pieux  et  de  Judith,  sa  ieeonde 
femme  :  de  là  les  protestations  de  Frédéric,  évéque  d'Utreebt,  omtre  cette 
union.  EUe  âait  postérieure  de  rix  a&s  au  concile  de  Mayeoce,  mm  M  ne 
fioiut  pas  oublier  qu'on  était  en  pleine  réaction  contre  TAcadémie  du  FiMs, 
et  que  tous  les  conseillers  de  Chariemagne  étaient  |HW8iritt*  Faffleore  les 
historiens  présentent  la  pasâon  de  Loua  pour  JudiA  comme  née  d'une 
sorte  de  coup  de  foudre,  et  il  est  certain  qu'dle  ne  connut  pas  de  boites. 

Au  reste,  cinquante  ans  plus  tard,  on  petit*fiis  de  Loms  le  Pîenx,  Ten^- 
pereur  Louis  II ,  pot  -*-  avec  dispense  sans  donte  -«-  ^ioomt  Ei^dberge^ 
fille  de  son  oncle  paternel. 

Les  mariages  entre  cousins  issus  de  geroMin  peuvent,  en  toot  cas,  être 
considérés  comme  la  ré^  ginirak  des  mmoM  entre  famôHee  prii^nes  au 
ix**  siècle.  On  vondoit  ainsi,  en  se  maintenant  dans  ce  degré  cvrtet»  de  eon* 
sanguinité,  se  prémunir  contre  toute  chance  de  m^aUiaiice ,  et  e'est  pré- 
ds^ent  le  terme  (  certus  ^mit»  )que  le  concile  de  Mayoïce  avait  visé  pour 
^Uir  la  proittbition. 

La  compilation  de  R^finon,  qui  devait  la  base  de  fensdgnemeiit  de  la 
discipline  au  x'  siède,  rassemUa  une  abondante  documentation  sur  ce 
sujet,  et,  pour  fortifier  Tautorité  du  eanon  de  Mayeoce,  s'avisa  de  lui 
di^her  un  point  d'appui  biblique  dans  un  verset  do  Deutéronome  tra- 
duit par  saint  Jérôme,  concœnant  les  unions  intonditeg  au  peopie 
d'Israâ. 

L'interprétation  du  mot  e^pimU»  par  lequd  la  Vdigale  a  raidn  la  pensée 
de  Moïse»  n'était  basée  que  sur  l'eacteosion  récente  dosoée  par  fosage  à  ce 
mot.  D'ailleurs  le  légidateur  hdbreu  finsait  on  devdr  sacré  d'^power  la 
veuve  de  son  firère,  et  R^pnon  plaçait  cette  ifliance  «u  premier  rang  des 
incestes.  Son  ponit  d'qipui  dans  l'anden  Teslame^  était  done  frs^âe. 
Pourtant  R^inon  fit  éedie,  et  les  duroniquenrs  de  la  aeeoode  moitié  du 
x'  siède,  en  constatant  des  unions  entre  cousins  fesus  de  germain ,  qui 
âaient  oertaiiienient  encore  asaei  firéqnentes,  les  déplorent  et  le»  stigma- 
tisent Entre  temps,  le  gradus  avait  subi  une  nouvdle  évohitioo,  nécessifée 
par  Tacoraluation  de  la  disd{dine  dans  le  sens  de  la  rigoe«r. 

La  ligne  des  père  et  mère  est  effacée.  Ce  sont  les  frères  et  Fœurs  qui 
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forment  le  premier  degré  :  Tinterdietioa  frappe  donc  les  alliances ,  non 
senfement  d'un  cousin  issu  de  gennœn  avec  sa  petite  cousine,  qui  se 
trouve  dès  lors  sa  parente  au  troisième  degré,  mais  avec  sa  n^ce  à  la  mode 
de  Bretagne,  avec  la  fille  d'un  cousin  issu  de  germain,  si  Tnn  maintient 
ks  tennes  de  la  lettre  de  Gr^oire  le  Grand. 

Td  est  Tëtat  où  se  trouve  la  juris[»*udence  canonique  k  la  fin  du 
X*  siècle.  Les  mœurs  ont  fini  par  se  plier  à  la  première  partie  de  la  non- 
vdle  restriction,  mais  elles  n'acceptent  pas  encore  la  seconde  :  dans 
beaucoup  de  familles ,  on  persiste  à  s'allier  avec  la  fille  d'un  petit  cousin. 

L'Église  t^te  alors  on  grand  efibrt,  qui  lui  réussit  en  France,  mais 
qui  n'aboutit  pas  immédiatement  en  Germanie.  Le  roi  Robert  est  excom- 
munié pour  avoir  épousé  Berthe,  sa  parente  du  troisième  au  quatrième 
degré.  Son  absolution  est  au  prix  d'une  rupture.  Il  se  soumet  à  cette  dé- 
cimm  qui  brise  un  profond  amour  et  lui  imposera  plus  tard  de  yifs 
chagrins,  mais,  par  contre,  assurera  l'avenir  de  la  race  capétienne. 

De  l'autre  cM  des  Vosges,  c'est  l'empereur  Henri  II  et  le  duc  de  Lor- 
raine, Thierri,  qui  entreprennent  une  campagne  contre  les  unions  du 
même  genre.  A  p^ne  proclamé,  Henri  II  réunit  un  synode  où  sont  conviés 
les  évéques  et  les  nobles  de  la  France  orientée.  Conon,  duc  de  V^orms, 
est  présent.  L^Enip^*eur  l'interpdle  et  dénonce  comme  incestueux  son 
mariage  avec  Malhiide,  fille  de  sa  cousine  issue  de  germaine.  Conon  pro- 
teste, et  l'on  invile  l'évéque  de  Metz,  Adalbéron  II,  à  s'expliquer  sur  les 
allégations  du  prince.  L'évéque  expose  la  parenté,  que  tout  le  loionde  con- 
naissait d'aiUeurs,  et  il  ajotite  ce  raîsoiniemeiit  âagolier  :  «r  Comme  11  est 
entendu  que  dans  le  calcul  des  degi^és,  on  ne  doit  pas  faire  entra*  les 
frères  et.sceors,  la  oonsangninité  entre  le  duc  et  sa  femme  ne  peut  être 
éloignée  au  delà  du  second  degré,  et  l'empécheBient  canonique  subcdste?^. 
Une  t^  prétention  décbatne  un  orage  effiroyaUe  :  le  synode  prend  l'aspect 
d'une  sé^on,  et  après  un  échange  d'interpeiktions  véhémentes ,  Conon 
se  retire,  suivi  de  toute  la  noUesse  du  pays,  sans  doute  ausri  d'une  partie 
du  dergé ,  car  force  est  à  l'Empereur  de  dore  le  synode,  sans  dâibération 
sur  la  question  soxdevée'*^. 

Ce  ne  fut  que  le  ii  ao&t  loaS,  moins  d'un  an  avant  sa  mort,  que 
Henri  II  réussit  à  faire  adopter  l'interprétation  de  l'évéque  de  Met2  et  la 
sienne,  dans  un  synode  réuni  à  Schlestadt  par  l'arcbevéqi^  ck  Mayence, 
assisté  de  six  autres  évéques,  mais  d'où  l'on  avait  eu  la  prudence  d'^- 
dure  tout  élément  laïque,  hormis  l'empereur  et  son  porte-épée,  le  duc  de 
Carintlne^^. 

L'Empereur  mort,  la  dérision  n'eut  aucune  suite.  L'évéque  d'Utrecht 
Adalbold,  qui  écrivit  sa  biographie,  garde  le  rile&ce  sur  ces  inddents,  mais 

(^)  GoifSTANTiNi   Vita  Adalberonti  //^ap.  P£tTz,  Scriptore*,  IV,  669. 
(^)   Vita  il/«fiMreret,  tp.  Piriz,  Seripiore$,  XI,  147. 
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pour  iiicUquer  la  par^ite  de  sou  h^ros  avec  Oltou  lU,  le$  expresaions  qu*il 
emploie  :  «rTertius  OUo  et  ipse,  t^tiiim  ad  invicem  oousaoguinitatis  gra- 
émk  teuebaulT),  prouvent  qu'il  considérait  ks  frères  eomme  tenant  la  pre-^ 
niière  ligne  ^'>. 

Les  généalogies  allemandes  jdontrent  que  Tinterprëtation  d'Adelbold  de 
Trêves  perâsta  aii  moins  jusqu'aux  dernières  années  du  xi*  sièele.  Alors, 
sous  rinfluence  d'Anselme  du  Bec  et  <rives  de  Chartres,  il  se  fit  une  in- 
croyable  poussée  dans  le  sens  restrictif.  Pascal  II  ordonna  de  séparer  deux 
.époux,  Baudoin  VIU  de  Mons  et  la  fille  du  duc  de  Bretagne,  l'un  et  l'autre 
petits-enfants  de  cousins  issus  de  gevmain,  et  un  moine  de  ce  temps-là  ose 
écrire  que  c'était  là  uh  iuûeste  pire  qit'wi^  adttUkre  ^^K 

On  alla  plus  loin  encore.  Ives  de  Chartres  s'efforça  de  faire  casser,  dans 
les  premières  années  du  xn"  sièele,  des  mariages  entre  personnages  dont  la 
généalogie,  d'a]dleurs  faussée  à  {^iair  pour  rapprocher  les  générations, 
faisait  remonter  le  point  de  conlact  aux  dernières  années  du  ix*  siède.  En- 
core dans  l'une  de  ces  tentatives,  les  gens  qu'on  représentait  comme  cou- 
paUes  d'un  monstrueux  forfait  n'étaient-ils  pas  da  tout  parents,  puisqu'il 
s'agissait  d'empêcher  le  mariage  dW  vicomte  de  B}ois  avec  la  veuve  d'un 
cousin  présumé  au  sixième  degré,  qui  l'était  en  réalité  au  huitième. 

Le  concile  de  Labran  mit  fin  à  ces  exagérations  en  laiS,  et  réduisii  à 
quatre,  en  comptant  les  frèrea,  les  degrés  de  eonssmguinitë  prohibitifs  du 
mariage* 

..  La  rupture  des  unions  pour  cause  de  parenté  seulement  laissait  iniaols 
les  droits  des  enfants  nés  de  ces  unioiis  illicites.  Il  en  était  de  même  dans 
les  autres  cas  oii  le  mariage  était  disBous.  Les  deux  prinoipiuix  de  ces 
cas,  à  l'époque  qui  nous  intéresse,  sont  l'entrée  d'un  des  conjoints  dans 
Je  cloître  et  la  stérilité  absdiné  de  la  femme. 

Le  concile  de<Compiègne,  tenu  sous  le  roi  Pépin,  avec  Tassistâoce  du 
légat  du  Pape,  Georges,  qui  consentit  expressément  à  cette  déciaion.étabUt 
le  principe  de  la  rescision  du  contrat  coi^u^  si  1  un  des  époux  embrassait 
la  vie  religieuse.  L'autre  conjmnt  pouvait  se  remarier  aussitôt  Le  carlulaire 
de  Josaphat  contient  une  charte  de  Geofroi,  évéque  de  Chartres  sous  Phi- 
lippe I",  qui  constate  l'application  de  ce  principe.  De  même  Roliert  d'Ivry, 
divinitus  perctusus  in  verendis,  dit  Orderic  Vital,  se  fît  moine  au  Bec,  lais- 
sant dans  le  monde  sa  femme ,  la  bienheureuse  Hilddi^urge ,  que  ses  parents 
of^agèrent  à  prendre,  sans  iardw,  un  autre  mari. 

Conibrmément  à  la  jurisprudence  canonique,  les  alUances  pouvaient 
être  dénoncées  pour  cause  de  stérilité.  Les  grands,  désireux  d^  transmettre 
leurs  biens  et  leurs  honneurs  à  des  héritiers  mâles,  auraient  voulu  faire 
accepter  aussi  par  l'Église,  comme  cause  de  rupture,  la  venue  au  monde, 

<')   Vtla  HeM'icill,  ap.  Pirtz,  Sci'^)tot'es ,  IV,  684. 

t*)  Genealogia  comilum  Flandriae,  ap.  Pbrtc,  Sanploi^eê,  IX,  âsa. 
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aox  débuts  d^un  mënagè,  d'ane  série  consécutive  de  filles,  phénomène 
considéré  comme  révélateur  d'une  incapaoitë  supposée  de  mettre  au 
monde  des  garçons.  La  théologie,  rebdile  aux  incitations  dé  la  politique, 
persistait  à  regarder  ces  unions  comme  parfaitement  valables,  et  les  di- 
vorcés de  ce  chef  encourant  Texcommunication,  les  familles  dont  les  cir- 
constances avaiefiA  lié  l'avenir  au  sort  d'un  unique  rejetmi,  cherchaient 
à  cottjmrer  le  péril  de  finir  en  quencmille.  De  là  ce  fait,  plus  fréquent 
qu'on  ne  le  soupçonne,  de  mariages  contractés  par  les  héritiers  d'uûe  race 
illustre  avec  des  veuves,  parfois  plus  âgées,  mais  ayant  donné  le  jour  a 
des  garçons  issus  d'un  premier  Ut,  et  ayant  ainsi  fait  leurs  preuves. 

Les  guerres  faisaient  fréqueomient  de  jeunes  veuves ,  et  celles  qui  avaient 
fait  preuve  d'une  aptitude  spéciale  à  continuer  les  dpasties  étaient  fort  re- 
cherchées. Aussi  de  nombreux  souverains  ont-ils  eu  des  frères  utérins  dont 
la  filiation  a  bien  souvent  embarrassé  les  généalogistes. 

Les  mœurs  favorisaient  ces  combinaisons ,  en  réduisant  le  deuil  obliga- 
toire pour  la  femme  à  une  période  très  courte.  Un  exemple  topique  montre 
que,  dans  les  fàmi&es  palatines,  le  deuil  ne  dépassait  pas  six  ou  sept  mois. 
C'est  le  cas  d'Adélaïde  de  Stade,  veuve  du  comte  Frédéric  III,  assassiné  le 
5  février  io83.  Voici  comment  s'exprime  l'historien  de  la  fondation  du 
monastère  de  Goszec  : 

Hujus  Itictus  tempore  iransacto,  Adelheid  palatina  filium  genuit ,  quem,  ex 
nomine  patris,  Fridericum  appellavît.  Non  mullo  post,  illustri  viro  nupsit  Frir 
derico  ^^\ 

Ainsi  le  deuil  i^l  d'Adélaïde  avait  pris  fin  avant  la  naissance  d'un  en- 
fant posthune  de  son  mari  défunt,  et  aussitôt  après  ses  rdevaiUes,  elle  se 
remar^» 

Les  veuves  —  jeunes  ou  mares  —  ne  se  faisaient  pas  faute  d'user  d'une 
faculté  à  laqueBe  aucune  limite  n'était  imposée  ni  par  les  lois,  ni  par  les 
mceàrs.  U  se  rencoutnÂt  des  femmes  ayant  convdé  quatre  fois.  Ainsi  fit 
Osburge,  la  mère  du  fondateur  de  l'abbaye  de  Gembloux,  au  début  du 
X*  siède;  et,  chose  digne  de  remarque,  elle  donna  des  fils  à  (àacun  de  ses 
quatre  maris.  L'historien  Sigebert,  qui  écrivait  à  la  fin  de  la  période  que 
nous  étudions,  fait  Wcti  des  réserves  en  rappelant  ce  que,  par  une  ringu- 
lière  interversion  du  lesdque,  il  appelle  une  polygamie,  «Cette  fiMiune ,  dit>- 
il,  invoquait  la  maxime  de  saint  Paul  :  Mieux  vaut  se  marier  que  griller. 
Mais  die  abusait  vraiment  de  l'indulgence  apostolique  !  n  —  L'abus  était 
dans  l'esprit  de  Sigebert;  un  contemporain  d'Osburge  n'en  eût  pas  élé 
frappé. 

Sur  ce  points  comme  sur  ceux  qui  précèdent,  il  serait  aisé  de  multiplier 

W  liher  defundationêfnonaêtm'ii  €o9e€ettnè,éâ,  MiDSii,  p.  ai  g.  Cf.  Wbdckind, 
Noten,  II,  tgS. 
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les  exemi^.  Nous  n'en  avons  eOé  aucun  qui,  dans  les  àreonstanoes  dn 
récit,  revAte  nn  earaotère  d'exception.  Nous  soyons  ainsi  avmr  fidèleinent 
renda  Tétat  des  mœurs  du  ix*  au  xi*  eiècle,  sur  les  oondifîoiis  du  mariage* 

M*  LB  PftisiBBNT  remercie  M.  Depoin  de  son  intéressante  commu- 
nication,  et  le  félicite  d'avoir  contrôlé  les  règles  de  droit  écooo^ 
mique  par  l'application  qui  en  était  faite  dans  les  mariages  des 
grands.  Il  indique  également  tout  Tintërét  des  unions  des  enfants 
au  point  de  vu^  politique;  souvent  elles  étaient  contractées  pour 
mettre  fin  à  une  guerre. 

M.  le  Président  indique  qu'il  d  reçu  de  M.  Georges  BoîfitSFor, 
correspondant  du  Ministère,  conseiller  général  et  secrétaire  du 
Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  une  communication  intitulée  : 
la  Statistique  générale  du  département  du  Puy-de-Dâme, 

Le  travail  publié  ci-après  constitue  un  chapitre  de  cette  étude. 
Il  est  relatif  à  Yasfect  d^ensembk  et  à  2a  pofmlatiQM. 

PRÉFACE. 

La  vulgarisation  des  âéments  périodiquement  recueillis  par  les  diverses 
branches  de  TAdministradon  départementale  est  un  besoin  éprouvé  par 
tous  ceux  désireux  d'étudier  une  question  s'y  rapportant. 

Qui  d'entre  eux,  un  moment  ou  Tantre,  n'a  à  coasolter  nos  arddves 
pour  ses  travaux,  ses  entn^rises,  ses  rapports  ou  ses  méditations,  e^  qui, 
sans  appartenir  à  une  profession ,  sans  être  autre  chose  qu'un  memiire  de 
k  fiomUe  géiérafe,  n'a  ressenti  le  désir  dé  oonnidtrs  dans  ses  détaâs  le 
milieu  où  l'oat  jelé  sa  naissanoe,  ses  afieodôns  ou  te  hasard  desafiairsa? 

Qui  enfin  n'a  yooIu  ac  renseigiier  exactement  sur  l'état  des  pradoistiont, 
des  conaommatiioiiB,  desresionreea  de  son  pays? 

Tous  œs  documents  statistiques  ne  sont  après  font  que  les  ineeuieflients 
dressés  par  nos  diffiàtntes  administrations  d^partenaentaies,  et  je  ne  me 
reconnais  que  le  seul  mérite  de  les  avoir  groupés  et  qndqoafo»  de  les 
avoir  rapprochés.  Cet  ensemUe  nous  manquait  josquloi,  et  fixa  d'tme  fois 
nn  travailleur  désiraux  d'approfcndîr  une  question  relative  à  l'économie 
d^Nirtsmentate  se  ?oyait^  fuite  de  rsnseignelneiils  certains^  oU%<à  abaur 
donner  l'étude  de  cette  question. 

Combien  de  mes  collègues  du  Conseil  général  auraient  été  heureux,  an 
cours  d'une  disoussîon,  dans  k  sein  de  notre  assemblée  di^MHrtoneotale, 
d'avoir  sous  la  main  un  document  sûr  et  rapidement  trouvé  I 

Ce  travail  réuni  dans  un  sralvdume  mettra  doncà  k  portée  de  tons  ce 
qu'on  ne  saurait  trouver  dans  nos  dépôts  publics  qu'avec  les  plus  grandes 
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vefjb&tétm;  enfio  il  fixe,  au  commeiieeiiieat  du  xx*  siècle,  le  Statm  R$i 
pMkm  du  d(^)arteiii6nt  du  Puy*-de-Dôme,  le  bilan  du  siède  poMë. 

Quand  uuexemee  finit,  on  dAtka  comptes.  C'est  ce  que  j*ai  fait. 

Si  dans  cinquante  ans  il  y  a  progris  ou  dëeadenœ,  rinventairedo  dépar- 
teoMit  sert  là;  les  quantités,  las  yaleurs  seront  enregistrées,  il  s««i  âcîle 
de  comparer  et  de  se  fixer, 

Voitti  pourquoi fai  choisi, de  pnffîrenee  aune  autre,  Tann^  t900«8uf- 
fisamment  près  du  eommeoeement  du  siède  et  pas  trop  éloignée  de  Tépo^ 
qm  aetudle  afin  de  rester  dans  les  limites  de  ractualiië. 

Cependant,  loin  de  me  restreindre  uniquement  au  cours  d'une  année, 
j'en  ai  le  plus  souvent  remonté  un  grand  nombre  et  fait  figurer  dans  mes 
tabknux  les  résultais  qui  m'ont  paru  ooustitner  des  jalons  nàes  eu  curieux. 

Toutefois,  je  dois  faire  remarquer  que  j'ai  presque  toujours  laissé  au 
ieelMir  le  soin  de  tiror  lui-même  ses  concinsions  entendant  me  hùroèt 
rigoureusement  au  simple  rôle  de  nomenciateur. 

A  l'économiste  k  interpréter  et  ccmuuenier  les  dbiftw. 

Je  désire  que  ce  travail  de  statîstiqne  di^art^nenlale  qne  je  dépose  m$F 
fe  bureau  du  Conadll  génàial,  soit  agréé  par  mes  coBègnes  comme  l'a  éié 
son  devancier  :  Histoire  de  l'administration  civile  en  Auvergne  et  qu'il  trouve 
aiipràa  d*enx  le  mémo  aecneil  syn|Mitiiiqne. 

H  facilitera,  je  l'espère,  leur  tâche  et  leur  permettra  d'étudier  nos  dif- 
fiSrenta  serviees  en  leur  présentant  les  prindpaux  points  de  repère,  eeux 
qui  doivent  servir  de  base  à  kun  réfleaÛMU» 

Aux  simples  citoyens,  k  eeux  qui  dérireal  t'immisoer  dans  les  aflbires 
publiques,  ee  livre  sera  ^aleaient  iadispeneabie.  Nwis  «omaies  anjour- 
d'hui  à  une  époque  oà  tout  éfectenr  doit  chercbi^  à  m  renseigner,  à  se 
mettre  au  courant  des  affiûres  puMiqnes  et  enfin  k  se  rendre  utile. 

C'est  du  moine  cette  pensée  consolante  qui  m*a  poussée  efiectuer  las  re- 
eberebes  inuoinbRri>les,  à  fouiller  toutes  ees  paperasses  et  k  reenaHir  cet 
énorme  amas  de  chiffres  et  de  colonnes. 

Je  snîs  heureux  de  pouvoir  mettre  ce  traviil  dans  la  main  de  mes 
«oilc&^ens  en  pensant  que  cette  nouvelle  c^iecftion  ponrna  leur  être  de 
quelque  utilité» 

CHAPITRE  PREMIER. 


roaiUTUNi  BT  Mnsi05s  o^o^inAMiQais* 

En  détruisant  complètement  Taucienne  orgamsation  de  la  société*  la 
Révolution  de  1789  détruisit  ^aiean^tt  Taneienne  organisation  (mbbqae. 
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C'est  ainsi  que  dans  l'ancienne  province  d'Auvergne,  qui  se  divisait  en 
haut  et  bas  pays,  en  Haute  et  Basse- Auvergne ,  cette  danière  devint, 
par  suite  du  décret  général  de  division  de  la  France  entière,  du  4  mars 
1790,  le  département  du  Puy-de-Dôme  qui  nous  occupe ^^^ 

Le  Comité  de  constitution  voulut  tout  d'abord  donner  à  oe  département 
le  nom  de  département  du  Mont-d'Or;  mais  cette  appellation  parut  cho- 
quante et,  sur  la  demande  dé  Gaultier  de  Biaùzat,  député  de  Giermont 
aux  États-Généraux,  on  le  changea  en  département  du  Puy-de-Dôme, 
qui  n'en  est  pas  la  plus  haute  sommité,  mais  en  est  assurément  la  {te 
belle. 

lia  Basse-Auvergne  comprenait  encore  au  nord  une  partie  du  Bour- 
bonnais; à  Test  une  faible  partie  du  Lyonnais  et,  vers  le  sud,  l'arron- 
dissement de  Brioude  (Haute-Loire);  enfin  quelques  paroisses  attribuées 
au  Cantal. 

Le  Puy-de-Dôme  se  divise,  au  point  de  vue  géographique,  en  trois  ré- 
gions à  peu  près  parali^es  et  sensiblement  orientées  nord-sud. 

Ail  centre,  une  des  plus  belles  plaines  que  l'on  puisse  vobt  :  la  Li- 
magne; 

A  l'est ,  un  pays  montagneux  comme  les  monts  du  Fotez  et  du 
Livradois  ; 

A. l'ouest,  de  hauts  plateaux  éruptifs,  qui  supportent  les  massifs  du 
Mont-Dore  et  du  Cézalier  et  la  chaîne  volcanique  des  Puys. 

11  est  borné  au  nord  par  le  département  de  l'Ailier,  k  l'est  par  celui  de 
la  Loire ,  au  sud  par  ceux  de  la  Cfnrrèze  ^  de  la  Creuse.  Ses  limites  sont 
généralement  artificielles,  excepté  à  l'est  et  à  l'ouest. 

C'est  le  dixièine  département  de  la  France  pour  sa  superficie,  qtd  est  de 
7  9/1,/! 7  7  hectares.  La  plus  grande  longueur,  du  nord-ouest  au  sud-ouest 
atteint  près  de  1/10  kilomètres;  sa  plus  grande  laideur,  du  nord-est  au 
sud-est  est  de  1 00  kilomètres. 

Ce  n'est  pas  une  région  mturelle,  mais  un  assemblage  d'éléments  géolo- 
giques et  géograpbiqnëB  des  plus  variés  au  point  de  vue  des  conditions 
physiques,  rattachés  entre  eux  par  un  long  passé  historique  commun  qui 
remonte  au  delà  des  origines  de  notre  histoire  nationale. 

Pour  mettre  en  relirf  les  principaux  él^ents  constitutife  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  il  y  avait  trois  tableaux  importants  à  faire  :  son 
ethnologie,  sa  statistique  cadastrale  et  sa  zoologie  agricole.  En  les  groupant 
dans  le  même  cadre ,  nous  avons  évité  à  la  fois  la  nomenclature  des  com- 

^*î  Voir  G.  BoNNKVOY,  HhUnre  de  l'Administration  cimle  dans  la  province  d'Au- 
vergne et  le  département  du  Puy-de-Dôme,  Paris,  1896.  Lèche valier,  16,  rue  de 
Savoie,  1. 1,  p.  336  et  suiv.  —  Fr.  MèoE,  Formation  du  département  du  Puy-de~ 
.  Déme»  Paris,  têjh,  Anbpy,  rue  Séguier,  18,  p.  107. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  101 

munes  et,  ee  qui  vaat  mieux  encore,  uous  avons  réuni  bous  le  même  coup 
d'œii  de  {^observateur  un  grand  nombre  de  termes  de  comparaison. 

Nous  y  avons  ajoute  un  aperçu  sur  la  situation  financière  en  indiquant 
d'après  les  budgets  communaux,  le  chiSre  des  recettes  ordinûres,  la 
valeur  du  centime  et  le  montant  de  la  dette  communale  en  capital  au 
3]  décembre  1901. 

Quelques  notes  sur  la  constitution  géologique  de  notre  sol  sont  le  cadre 
indispensable  du  tableau. 

Nous  les  extrayons  des  travaux  les  {dus  importants  sur  la  matière  parus 
depuis  quelques  années  et  notamment  de  ceux  de  MM,  Julien,  Glangeaud, 
professeurs  à  l'Université  de  Clermont;  de  la  tb^se  de  M.  Giraud,.et  enfin 
des  publications  de  MM.  Boule  (Marcellin),  docteur  es  sciences,  et  Garde, 
préparateur  de  géologie  et  de  minéralogie  à  la  Faculté  des  sciences  dé 
Clarmont-Ferrand. 

L'histoire  du  passé  géologique  du  département  du  Puy-de-Dôme  peut  se 
résumer  très  brièvement  de  la  façon  suivante  : 

i"*  Consolidation,  par  refroidissement,  des  gneiss  et  des  micaschistes 
qui  constituent  la  première  écorce  solide  de  notre  planète; 

s**  Formation  des  schistes  cambriens,  au  début  des  temps  primaires; 

3**  Sorlie  des  roches  granitiques  (granité,  granulite,  pegmatile),  au 
Silurien; 

'  &°  Formation  des  grès  anthracifères  du  noixl-ouest  du  département,  au 
Carbonifère  inférieur; 

5°  Surrection  de  la  chaîne  hercynienne,  qui  affecta  notre  département, 
au  Carbonifère  moyen; 

6°  Formation  des  bassins  honîllers  du  centre  de  la  France  pendant  ie 
Carbonifère  supérieur; 

7°  Eruption  des  porphyres  durant  ie  Carbonifère  supérieur  et  le  Per- 
raien; 

8**  Formation  des  terrains  sédimentaires  de  la  Limagne ,  à  ré[M>que  di* 
gocène; 

9°  Creusement  des  vgdlées,  à  parth*  du  Miocène  jusqu'à  l'époque 
actuelle  ; 

10*  Ridement  de  l'écorce  terrestre  qiii' donna  naissance  au  système  mon- 
tagneux des  Alpes  et  détermina  refiTondrement  de  la  limagne  et  la  surrec- 
tion de  la  chaîne  du  Forez  è  la  fin  du  Miocène;       _    ,    ,     _ 

11**  Formation  des  massifs  éruptifs.  et  daMontrDore,  du  Céiealier  et  des 
puys  domitiques,  au  Pliocène  inférieur  et  moyen; 

ia°  Installation  de  glaciers  sur  les  sommets  élevés  du  Mont-Dore  et 
formation  de  moraines  glaciaires ,  à  la  fin  du  Pliocène  et  au  début  du  Qua- 
ternaire; 
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i  i""  Éruption  des  volean»  à  cratère  de  la  chaîne  dei  Puyi ,  an  aâiea  do 
Quaternaire; 

tk"  Dëp6t  dei  aUuvioiM  de  la  Urnagne,  pendant  le  Quaternaire; 

1 5'  Enfin 4  arrivée  de  rHomme  dans  notre  départemenl,  an  moment  du 
retrait  définitif  dea  glaciers,  e'eal^Hlire  vers  la  fin  du  Quaternaire. 

POPtTtATIOlf. 

En  iSoo  (vieux  style  an  vnt),  le  département  da  Puy-de-Dôme  arait 
une  population  totale  de  5o7,if»S  habitants  qui  se  trente  décomposée 
dans  le  tatdeau  ei^essous  : 


ARRON- 
DISSEMENTS 
et 
S0U8-PBéFEGTUJIBS. 


il 


DENOMBREMENT  DE  LA  POPULATION 
(an  Tin). 


mariés 

ou 
YeuCi. 


mafi^ 

ou 
veaves. 


éâ 
toas  Ages< 


aa 

tous  Ages. 


TOTAL 


aamoat. 
Riom  . . . . 
UmUtè . . . 
Ambert. . . 
Thiait... 


Totaux. 


io6 

198 

iiS 

59 

«7 


34,993 
96,554 
»ft,<roo 
t4,s63 
13,786 


37,s54 
98,595 

",«79 
15,676 
iA,469 


89,»  4a 
88, «19 
§#,098 
19,545 
i4,44o 


43,a4o 
35,690 
a3,o88 
«3,919 
17,547 


9,68i 
3,555 
i,85o 
839 
1,898 


439 


110,596 


118,966 


195,439 


149,784 


io,ii3 


i57|i4« 
i96,6i3 
88,3 10 

61  «530 


507,198 


En  Tan  xiii  (i8oâ-i8o5),  la  population  du  département  s'est  âevéeau 
chiffre  de  507,781,  augmentant  pendant  les  quinze  années  suivantes  d'en- 
viron 45,000  habitants,  ce  qui  portait  au  1*  janvier  1831  le  chiffi*e 
d'habitants  à  553,&io  individus  divisés  ainsi  qu'il  suit  entre  les  arrondis- 
sements r 


POPULATION 


1***  janvier  iSai. 


POPDLATlOtt 


Glermont • ^^^i^^^ 

Ambect 80,668 

Issdire 94,133 

Riom i&o,33o 

TWers...*. 66,90a 

Totaux 553,4io 


30,379 

5,467 

4,95i 

is,i5i 

io,6o5 

63,553 


Les  vingt-quatre  villes  ou  communes  dont  les  noms  suivent  avaient  à 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DIS  SOCIÉTÉS  ^AVAIffBS  DR  1904.  103 

la  mène  éfwpm  du  i*'  jaaYÎar  iSst  une  pc^pidatîon  aggl<miérée  de 
i,&oo  imm  el  au^^deasus,  savoir  i 

Aigueperse,  Ambert,  Aubière,  Beaumont  (arrondissement  de  Clermont), 
BHl<m,  GdlMEat,  Qianipeix,  Germont-Fenrand,  Coomen,  Domalae,  Saint- 
6enDain-*Leinbron,  OÔnat,  lasoire,  Lempdes,  Maringoes,  Martres-de- 
Veyre,  Messrix,  Pont-du-OiAteau,  Riom,  Sugères,  Tidem,  Vertaiion, 
Veyre-Monton,  Vdvic. 

Le  département  payait  à  cette  ëpoqne  i^lhiB  de  k  mfllions  de  eontribu- 
tions  directes;  il  avait  une  superficie  de  8oo,53i  hectares. 

Ses  producdotts  territoriales  étaient,  dans  la  Limagne,  du  bU,  du  vin, 
du  dianvre,  des  fitdts;  dans  les  montagnes  basses,  du  se%le,  de  Tavoine, 
et  dans  les  hautes  montagnes,  des  bestiaux  et  des  fromages. 

LVroadissement  de  Clermont  avait  environ  8,000  hectares  en  bâtiments 
et  jardins;  80,000  en  t^res  labourables;  18,000  en  prës;  a5,ooo  en 
montagnes  et  paeAges;  i&,ooo  en  vignes;  A, 000  en  boi«;  3i«&oo  en 
grandes  routes  et  chemins. 

L^arrmidissemeiit  d' Ambert,  3,ooo  hectares  en  bâtiments  et  jardins; 
&,5oo  en  terres  labourables;  5,ooo  en  prës;  19,600  en  montagnes  et  pa- 
cages; point  de  vignes;  9,000  en  bois;  9i,5oo  en  chemins. 

L'arrondissement  d'Iasoire,  /î,5oo  hectares  en  bâtiments  et  jardins; 
5 1,000  en  terres  Idbourables;  i3,5oo  en  prés;  69,000  en  montagnes  et 
pacages;  55,oop  en  vignes;  7,000  en  bois;  s8,5oo  en  chemins. 

L'arrondissement  de  Riom,  6,000  hectares  en  bâtiments  et  jardina; 
8a,ooo  en  terres  labourables;  16,000  en  prés;  33,000  en  montagnes  et 
pâturages;  s,ooo  en  vignes;  8,000  en  bois;  3A,5oo  en  chemins. 

L'arrondissement  de  Thiei^s,  a,5oo  hectares  en  bâtiments;  39,000  en 
terres  labourables;  &,ooo  en  prés;  1 3,000  en  montagnes  et  pacages;  a,ooo 
en  vignes,  autant  en  bois;  iy,5oo  en  chemins. 

En  1836,  au  1*' janvier,  la  population  du  département,  continuant  sa 
marche  ascendante,  arrivait  au  chiffre  de  566,573  individus  répartis  ainsi 
(pi'il  suit  dans  les  arrondissements  : 

POPULATIOH  NOMBIB  POPULATION 

au  de  des 

1"  janvier  iS>6.  fbvi.  enrs4.iifrx. 

Clermont ,,,,  i73,8a5  37*895  SOtOio 

Aivbsrt t ,  • ,  84,73^  ^5,709  7»A5s 

Ussire 9^.416  ^0,397  6,005 

Riom 1^4,175  a9,3aÂ  ia,736 

Thiew 68,4a6  13,109  ii,6i3 

ToTAox 566,573         115,434         67,906 
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Les  vingt  et  une  villes  ou  communes  dont  les  noms  suivent  avaient,  au 
1*' janvier  1836,  une  population  agglomérée  de  i,5oo  habitants  et  au- 
dessus,  savoir  : 

.  Aigueperse,  Ambert,  Aubière,  Beauroont  près  Clermont,  BiUom,  Ce- 
bezat,  ClermoQt-Ferrand ,  Gouruon,  Saint-Germain-Lembron,  Gerzat, 
Issoite,  Lempdes,  Maringues,  Martres-de-Veyre,  Pont-du-Ghâiean ,  Riom , 
Thiers,  Vertaizon,  Veyre-Monton,  Vic-le-Comte,  Volvic* 

Les  cinq  arrondissements  renfermaient  en  tout  5o  justices  de  paix  et 
&4o  communes. 

Le  1*' janvier  1 83 a,  la  population  totale  du  département  s'élevait  à 
578,106  individus,  divisée  ainsi  qu'il  suit  entre  les  arrondissements, 
sçivoir  : 

POPULATION      NOMBBE    POPULATION  . 

aa  de  des 

1*"  janvier  i8a6.  riox.  mbps-uidx. 

Clennont 171,566  37,896  28,257 

Ambert 87,616  15,709  7,65o 

lasoîre 99*559  20,897  5,990 

Biom 1/16,495  29,824  13,879 

Thiers 67,810  12,109  9,886 

Totaux 578,106         ii5,434         64,ii9 


Vingt-six  villes  on  communes  dont  les  noms  suivent  avaient,  au  1"  jan- 
vier 18? 3, une  population  supérieure  à  i,5oo  âmes  :  Aigueperse,  Ambert, 
Aubière,  Beaumont,  Billom,  Cebazat,  Clermont-Ferrand,  Coumon,  Do- 
maize.  Saint- Germain -Lembron,  Gerzat,  Issoire,  Jumeaux,  Lezoux, 
Lempdès,  Maringues,  Martres-de-Veyre,  Messeix,  Pont-du-Ghâteau,  Rîom, 
Sugères,  Thiers,  Vertaison,  Veyre-Monton,  Vic-le-Comte,  Volvic. 

Le  1"  janvier  1887  elle  atteignait  le  chiffre  de  589,456  individus  ainsi 
répartis  entre  les  divers  arrondissements,  savoir  : 

population         nohbrb      popula^on 

au  de  des 

1"  janvier  1837.  frux.  cbbfs-urux. 

Clermont. 175,910  87,895         82,427 

Ambert 90,675  15,709           8,016 

Issmre 100^740  •20,897*  '        5,74 1 

Riom i5i^456  •       29,834*  •••  11,478 

Thiers 70,675  •    1 2,109           9*982 

Totaux 589,456        'ii 5,434*  "  '  *  67,689 


A  cette  époque,  1"  janvier  1887,  les  trente-quatre  villes  dont  les 
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noms  suivent  avaient  une  population  agglomérée  de  i  ,5oo  habitants  et  au- 
dessus,  savoir  : 

Aigueperse,  Ambert,  Saint-Anthéme,  Ariane,  Aubi^e,  Beaumont, 
Cebazat,  la  ChapeHe-Agnon ,  Glermont-Ferrand,  Cournon,  Gourpière, 
Cunlhat ,  Saint-Germain-Lembron ,  Gerzat ,  Issoire ,  Job ,  Jumeaux ,  Lempdes , 
Lezoux,  Marat,  Maringues,  Marsac,  Martres-de-Veyre,  Pont-du-Ghâteau , 
Saint-Remy,  Riom,  Thiers,  Vertaizon,  Veyre-Monton ,  Vio-le-Comte,  Vol- 
lore-ViUe,  Voivic. 

Les  cinq  arrondissements  renfermaient  5o  cantons  avec  justices  de  paix 
et  &&4  communes. 

Le  ao  novembre  18&1,  la  population  diminuait  au  chiffre  de 
587,566  individus. 

Gette  population  était  divisée  entre  les  divers  arrondissements  ainsi 
qu*ii  suit  : 

POPULÂTIOM  NOMBBB  POPDLATIOM 

au  de  des 

ao  novembre  iSAi.         fsdz.  env»4Jiox. 

Glermont 172,288  4i,i48  3i,8oo 

Ambert... gi.^^à  15,709  7,784 

Issoire 99*776  20,897  5,2a4 

Riom 1 53,207  3^'^  29  *  3»3S9 

Thiers..... 70,611  13,109  9,981 

ToTADx 587,566         1 1 5,484         66,548 


A  cette  époque,  20  novendwe  i84î,  ies  trente-six  villes  ou  communes 
suivantes  avaient  une  population  agglomérée  de  i,5oo  habitants  et  au- 
dessus  ,  sav(Hr  : 

Aigueperse,  Ambert,  Saint-Anthème,  Ariane,  Aubière,  Beaumont,  Ber- 
tignat,  Billom,  Bromont,  Cebazat,  Gdks,  la  Ghapdie-Agnon ,  Glermont- 
Ferrand,  Goumon,  Gourpière,  Cunlhat,  Saint-Gennain-Lembron,  Gerzat, 
Issoire,  Job,  Jumeaux,  Lempdes,  Lezoux,  Marat,  Mari^giiés,  Marsac, 
Martrei-de-Veyre,  PoDt<<lu-Chàteau,  Saint-Remy,  Riom,  Thiej's,  Vei- 
taizon,  Veyre-Monton,  Vic-le-Comte,  VoUore-Ville,  Voivic. 

Le  département  compr^yiit  toujours  5  arrondissements  et  443  com- 
munes. 

En  1 856 ,  l(H*s  du  recensement ,  la  population  r^renait  son  mouvement 
ascensionnel  et  atteignait  le  chiflre  de  696,897  habitants  répartis  dans  les 
tableaux  suivants. 
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ARRON- 
DISSBHRlfTS. 


Glermoiit.  < 
Riom  .... 
Issoira  . . . . 
Ambert... 
Thiew..  ., 


NOMBRE 


109 

198 
ii5 

59 

39 


Totaux 5o     àhS 

Totaux  «bhrbaux 


B11FA11T8 
et 
nom 

mariés. 


49,767 
94,776 

9«,>a 

90,337 


HOMMES. 


mtiéi* 


3o,909 
91,501 
15,957 

i5,4i5 


4,4o4 
3,o46 
9,98o 

9,396 


169,839  117,565    17,967 
994,664,  fi 


dl,97> 
77,363 
49,393 
48,910 
38,078 


994,664 


FSMMKS. 


«urAiirs 

«t 


44,835 
4i,866 
94,913 
98,88^ 
19,001 


Mriées. 


8&,467 
3o,o6& 

91,378 
i6,3o6 


166,979  117,356    97,915 
3o9,943,  d 


8,M9 

6,75» 

5,069 

j  8,967 

8,598 


TOTAUX, 


88,164 
78,679 
5 1,348 
46,i3o 
•7»989 


3o9,943 


TOTAL  eénéRAL  DE  LA  POPULATION 
PAB  AUUnmSSBMBHT. 

Gkrawnt • 174,196 

Mon i56,o35  | 

iMoire ...» , ,. .   ..,..  ,100,671 

Ambert • 90,048  ' 

Tllien 76,017 


^IPM^W 


POPULATIOIV  9KL0N  L'ItAT  GIl^IL  DES  CINQ  VICLES  GRirS-LIEUX  D^RROFTftlSSBMENT 
pu  DÉPARTEMBNT  DU  PUT-DE-DÔME. 


N^MS 

BBS   COMMUNES. 


GiemalMil 
Riom , . . 
Isaoire.  . 
AmberC. 
Thiew  .. 


NOMBRE 


«3 
I 


ii,8D4 
i,44| 
1,644 
t,8oo 


ih484 
3«oo6 
1,611 
1,884 
3,896 


SEXE  MASCULIN. 


9tio3 
8,761 
*i*94 

9,905 

3,686 


si 


^46o 
«.448 
i,4o6 
i,45i 
•«987 


664 

319 

196 
173 
868 


i6,>l4 
8,6ti 

**79fi 
8,899 

8,9» 


SEXE  FÉMININ. 


8,o43 
1,366 

9,4l0 

3,4«6 


H 


6,488 

9,945 

1,388 
i,48o 

•i9«7 


<,83q 
687 
349 
4o4 
•7» 


TOTAL. 


17,301 

ft.875 
3,098 
4,3o4 
7,0*6 


TOTAL  «àriBAL  PB  M  POPOftAYlOIl. 

Giennont 33,5i6 

ittom tt,886 

Iffmre * * ,..*  6,889 

Ambert 8,i33 

Thiers 18,984 
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DU  DBPARTBMBIIT  SELON  LBS  PROFESSIONS, 

1*  AgrJculteurs  :  Fermière,  mëUyers,  joumaBere,  do-* 
iiie9ti<ltt6§,  bâcherons  et  cliarlxiiiiiiefs.  •••••• 167,898 

3*  Petite  industrie  x  Eatreprenem,  tailleim»  eordon- 
mers,  courtière,  oommerçants,  etc 56,3o8 

4*  Professions  libérales  :  Rentière,  pensionnés,  mtgis*'  ' 
trats,  enifiioyét,  militaires,  marins,  pharmaciens,  mé- 
decins, avocats,  officiera  ministériels,  agents  d^affaires, 
ÎMlkiiteur»,  proferocure»  artîttes,  architectes,  hommes 
de  lettres  et  savants,  ecclésiastiques,  étudiants,  comé- 
diens, peiifti6ft,  sculpteuM,  etc. iH^hùb 

5**  Doméitiaaes  attac^  I  la  parMnne,  an  ménage, 
garçons  de  cm«  de  restalimnt,  etc.. .««« «       .  3,o4t 

é**  Divei»  t  Mendiante  et  Vagabonda, .  détenu»»  indi-  . 
vîdns sans  proieatton,  infirmet». 3»^ 

7*  Enfanta  dn  sexe  maaeuliH^. 66,1 87 

Io«At.aiiféaii..xUalialHtants  du  seie  masculin.     994,66/1 


CLASSIFICATION  DE  LA  POPULATION  SELON  LA  NATIONALITE. 

POT-DI-DÔMB.  PIANGE. 

Français 696,474  36,4oa,339 

hnifbùs, . .  4  »  # , 96  »o,357 

Allemands.»..,. 3s|  .  67*06 1 

Belges...... 10  198,103 

^4^^»^^  }  lUIiens i  iâ  63,3o7 

"'^^"•^  Suisses 63  •        95,485 

Espagnols 79  99^736 

Polonais..  ••...•• 66  9,338 

Antres  étrangert 63  47,444 

ToWiX.»p^.f»^*.,     696,897  36,783^170 


CLASSIFICATION  SELON  LBS  INFlRMITiS» 

PDT-DB-BÔMB.  PRAHGB. 

Aveugles 618  37,669 

Borgnes..  •«» *...•« 980  76«o63 

Sourds  et  muets * 678  ao,6i 9 

Aliénés. 701  ^4,920 

AttèinU  de  goitre ; à,4o6  4a,389 

—     de  gibbosités ......;..*      694 44,619 

Affligés  de  la  perte  d*un  00  deux  bras  «.....•        i63  9,077 

•^          —        dWe  ou  deux  jambes ....        934  1  i,3oi 

Pieds  bots»*. •....*...**.... 353  99,647 


Digitized  by 


Google 


106        SECTION  DES  SCIENCES  éCONOMlQUES  ET  SOCIALES. 

Le  chiiïro  de  population  de  596,897 ,  atteint  au  recensement  de  i856 
est  le  plus  ëlevë  qui  ait  été  obtenu  depuis  un  siècle  par  te  département 
du  Puy-de-Dôme. 

Depuis  cette  époque  la  décroissance  a  été  rapide.  G^est  ainsi  que  le  recen- 
sement de  1861  accuse  une  diminution  considérable  de  ao,/i88  habitants, 
qui. eut  certainement  pour  cause  la  crëatk»  des  lignes  ferrées  reliant  Cler- 
mont  à  Paris  et  qui  permit  la  diapersien  facile-  des  habitants;  soit  une 
popidation  totale  de  876,409  habitants,  ainsi  répartis  entre  les  divers 
arrondissements  .    •  ' 

POPULATION  POPDLiTIOll         ROMBIE 

Ll  MCIRSIMUT 

<kfS«t.  «ttW-UlW.  «MMW. 

Clermont ....    .   ;....•   ..    • .. .  17^,707  37,176  1 09 

Ambert.. ..................  84,607  7»^^*  ^^ 

Istoire 9&,i68  6,169  *^^ 

Riom 167,614  10,868  ia8 

Thiew '.  •.  •  -76,908  161901  89 

T0T40X 676,^09  77*869  444 

Celui  de  1866  :  671,690  iiabitants,  ainsi  répartis  : 


POPULATION 

diaprés 

LS   IBCBRMMUT 

de  1866. 

Ciennont ..s.  471^891 

Ambert 83,i3i 

Is&oire 98,740 

Riom '. . . .  i46,9o6 

Thîers 76,7a  1 


POPULATION         NOMBIE 

des  de 

cun-Litox. 


Totaux 67 1,690 


87,690 

7,619 

6,994 

io,6i4 

16,187 

78,964 


109 
63 

ii6 

198 
39 

444 


Aprèsnos(lésastresdei87o,  le  recensement  effectué  en  187  a  donna  comme 
chiffre  de  la  population  totale  de  notre  département  celui  de  566,463  habi- 
tants, ainsi  décompoeé: 

population       population 


d*aprè8 
de  1879. 

Glermonl ::•:;::::  169,*!  lo-  '  ' 

Ambert :.:...;.  8i,3i8 

Issoire ..,'..       99,899 

Riom 146,766 

Thier» ^  ^ . .  ^  ^ . . .  77,440 

Totaux....  :;.: 566,463 


•37,367 

7,696 

5.876 

10,770 

i6,636 

78,963 


NOM  BU 

de 

COMMiniS. 

116 

64 

116 

l39 

40 
466 
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Gé  chiffre  s'éleva  en  1876  i  ^70,^07  habitants,  ainsi  dëcoroposë  : 


POPULATION  POPULATIOM         MOMBBI 

<*'•?'*•  det  de 


de  1876.  cawfMumx.  conimis. 

Glennont 179,906  û  1,77a  119 

Ambert 80,3/19  7,789  55 

Issoire 98,176  6,960  1 16 

Riom 445)8o5    '       10,801     •      i3& 

Tliieps 77»97a  16,343  ùi 

Totaux 670,907  89,966  465 


La  population  diminua  en  1881  au  chiffre  de  566,o6&  habitants,  ainsi 
décomposé  : 

POPULATION  POPULATION         NOMBRB 

^V*»  det                    de 

Ll   BICI2ISnilllT  - 

de  18S1.  ciiFe-tnux.        cohmdris. 

ClermoDt 171,8/19  43,o33           119 

Ambert 80,08 1  7»7«7             ^^ 

Issoire 93,017  6,3o3           1 16 

Itiom 144,774  io,3o/i     .      i36 

Thiers 76,360  i5,633  ...      4i 

Totaux 566,o64  89,900           467 


Pour  se  relever  en  1886  à  670,964  habitants,  ainsi  répartis  entre 
divers  arrondissements  : 

POPULATION  POPULATION  NOMBRE 

^'•P^  det  de 

LB  RBCBlItniIRT 

de  1886.  <uitw-i.iMx.  oomroiiit. 

Glemont  « . . '. 176,689  46,718  ito 

Ambert. 79,io4  8,aii  56 

Issoire.... i...    .  9^,884  6,966  .  ,    .116    • 

Hiom 143,877  io,3o9  *^^1 

Thiers ,       77,610  16,754  * .  4i 

Totaux 676,964  88,967  46^ 


Le  chiffre  de  870,964  habitants  est  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint 
is  1871. 
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DqHut^  O0ttt  époque,  k  dferoÎMaiioe  a  àé  rapide*  Le  raoeaaoBMnt  de 
1891  a  donne  56&,966  habitants,  ainsi  répartis  : 

rOHTLATION         MPOLATIOM         HOMBIB 
^"•V^  des  <k 

U  MCimiMMT  

de  1891.  «Mw-um.        GMoroos. 

Glennont •»•*,..  176,789         .50,119  tto 

Anbert . .  » 75,9(0            7*907  55 

iMtire ••*..  99,934  è,l8s  . .  .  ift? 

Rbm 4(9,575           11,189  187 

TbierB 76,o35          i6,8i&  (1 

T«fÉ«ff 564,966  99,911  470 


Le  recensement  de  1896  a  diminué  à  555,078  habitants,  mtm  ti- 
partis  : 

POrULATIOR  POPULATION  MOMBIB 

**«P'^ dat  de 

u  ■■CWI1WI 

de  1S96.  «OFM«rx.  oMdnn». 

Glennont • , .     175,039  50,870  tto 

Ambert •...       79,716  7*709  55 

kmre...*.,. ,     .99,919  6,011  it7 

fiiom •• k.*»..     iÂo,95i  ii,i3i  «87 

Thiers 7M67  i7,i35  Ai 

T«TA«i 555,078  99,856  A70 


Et  enfin  le  dernier  recensement  effectue  enigoi  jréduit  encore  la  popa- 
htioo  du  département  du  Puy-de-IMme  à  5(&,i9&  habitants,  soit 
37,180  habitants  de  plus  qu'il  j  à  un  siède,  en  180  2. 

Le  fl^o  de  la  dépopulation  sévit  avec  autant  d'intensité  en  Auvergne 
(pie  dans  presque  toute  la  France. 

Il  est  dû  à  fattraetion  exere^  par  les  grands  centres,  notamment  à 
Clermont-Ferrand  ou  se  sont  criées  de  nouvdles  industries;  h  la  crise 
agricole  que  traverse  notre  pays  et  aussi  à  Peicédént  dé»  décès  sur  les 
naissances. 

On  voit,  dans  les  divers  taMeani  qui  suivent,  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  190a  (voir.  p.  iià  à  i«o).       ,    .     . 
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Câdbe  a.  —  Mabiagbs  par  âge  bt  par  btat  civil. 


ÂGE 


1>B  L*BOMMI. 


ÂGE  DE  LA  FEMME. 


AIF-DIS80VS         Dl  30 
ANS.      À  25  ABS. 
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1"» 


•3| 


n  25 

1  80  ANS. 


il 


M  10         Dl  85         Dl  AO 

1  35  ANS.       1  AO  ANS.       1  50  ANS. 
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■^1 
11 


il 


1.5 


tS 


Dl  50  AI8 

etau-dessos 
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1^ 

JP  9 


II 
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GARÇOTfS. 

Au-deMons  de  20  aos. 

De20à25an». 

D«25à30aD8 

De  30  à  35  ans 

De  35  à  AO  ans 

De&0]i50ans 

De  50  il  60  ans 

De  60  ans  et  aa-dessos. 


TOTAUIC). 


TBUFS. 

Ao-dessous  de  20  ans. 

De  20  à  25  ans 

De25à30afis. 

De  30  à  35  ans 

De  35  à  AO  ans 

De  AO  à  50  ans 

De50k60an8 

De  60  ans  et  aa-dessas. 
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]>IV0BCi8. 
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De  35  à  AO  ans. . . 
De  40  à  50  ans... 
De  50  à  60  ans... 
De  60  ans  et  au'dessas. 
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<•)  Les  totaux  qui  figurent  en  a,  b .  r,  d,  e,f,  doivent  se  retrouver  dans  le  radre  B. 
se.  ÉCOM.  GONGRàs. 


ai8 
869 

96 

33 

8 

6 


»9 

638 

i,4i8 

407 

198 

44 

4 


<?8 


(*l 


»7 
6 
6 
3 
3 


39 
3o 
98 
i3 


ii5 


W 


(/) 


Digitized  by 


Google 


Ma 


SECTION  DBS  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 


Age 

Dl  L'BOMHE. 

Age  DE  LA  FBIIIIB.                                                 1 

AO-Dl 

»s3( 
«S 

• 

seoos 
)au. 

ïi 

8 

n  10 
125AW. 

HP 

i       5 

130 

6 

15 

AR9. 

|f 

7 

M    .10 

;  35  Ai^. 

vif 

»       9 

ai  35 
l  AO  AÏS. 

il  if 

10        11 

ai  &0 

150  ABS. 

Wi 
¥P 

19         l8 

•■50  a» 
li         i5 

TOTAin. 

t6       17 
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De  50  à  60  ans 

De  60  ans  et  au-dessus. 
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ÂGE 

DE  L^HOMME. 

1 

ÂGE  DSLA  FEMME. 

■*■ 

AU-DS 
DR  20 

II 

ssous 

AH». 

DE 

125 

h 

20         DE  25 

AHS.       i  30  AKS. 

o        Q        a 

J^  ii  la; 

567 

DE    30 
\  35  ANS. 

8        9 

DE   35             DR 

X40A!fs.     150 

a        ■        a    ^ 

a.      (£      eu  ** 

10         11         19 

40 

AH9. 

Il 

i3 

DE  50  ANS           -ni.* ITT 
J                      TOTAUX. 

et  au-dcssns. 

eu        (2      ^  (2 
i4        i5      16       17 

GARÇONS. 

De20à25ans....,v 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  35  ans 

De  35  k  40  ans 

DeAOàSOans 

De  50  à  60  ans 

De60aDsetau-4e8SOf. 

Totaux (M 

VEDP8. 

Au-dessous  de  50  ansT 

De20à25ans 

De25à30ans 

De  30  il  35  ans 

De 35  k  46  ans....:. 
De&0k50an8...'::. 
De  50  k  60  ans.*;  .':\. 
DeOOansetaa-desra». 

TOTAUXC) 

MVOBG^. 
Aa-4eiM0us  de  20  ans. 

De  ^  k  25  ans. 

De25k30ans 

De  30  k  35  ans 

Deéëk40ans 

De  40  k  50  ans 

De50à60ans 

De  6(0  ans  et  an-dessus. 
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GaBBB  B.  RécAPlTU&ATIOll  DU  GADftB  A. 


Mariages  sblon  l'^tat  giyil. 


MARIAGES. 

POPULATION                      1 

UBBAIHB. 

9 

■niAU. 
3 

TOTIU. 

i 

/   fille». 

(.)     ,48 

(g)       ao 
(m)        6 
(c)       4. 
(0        «5 

(0)              1 

(fc)        . 
(?)         ' 

(b)  s,669 
(4)      56 

(•)         3 
(^     it5 

0)      48 
(p)         i 
(/)        4 
«         » 
(r)         /, 

3,417 
76 

9 

i56 

73 

9 

9 

9 

/    *"'"'.     veuves 

garçonset      T^, 

f  divorcées 

fifles. 

filles 

divorcées  

entre 
-,        ,       <   veuves 

\divorcé8  et       .  ™ 

divorcées 

Totaux •••..••••• 

846 

8,898 

3,744 

Cadre  C.  —  Mariages  par  mois. 


^BmmÊÊÊÊÊÊÊmsÊmÊBÊÊÊt^ÊÊm 

population 


mois. 


Janvier 

Février. 

Mars • 

Avril 

Mai 

Juin. .  • 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Totaux. 


80 

90 
35 

1*9 
54 
75 
57 
58 
7» 
77 
90 
4o 


846 


■UIALI. 
3 


371 

333 

64 

597 

«»9 
970 
i65 
i58 
908 
907 
394 
69 


8,898 


TOTALI. 


45i 
4i3 

99 
646 
973 
345 

999 
916 
«79 

984 
4i4 

109 


3,744 
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Cadre  D.  —  Détails  divers  relatifs  aux  mariages. 


RENSEIGNEMENTS  DEMANDÉS. 


(   qui  ont  siffné  leur  nom 

Nombre      J   ^  .      ^    .^.  ,, 
des  époux     i  ^^  *^"*  ^^f!^^  **  ^®  croix  ou  qui 
'^    ,      (       ont  déckré  ne  savoir  signer. 


Totaux  des  mariages . 


Ncmibre 
des  épouses 


Nombre 
des  diariages 


Mariages 
entre  parents. 


Légilimations.  \       ^iîoiés 


qui  ont  signé  leur  nom 

qui  ont  signé  d*une  croix  ou  qui 
ont  déckré  ne  savoir  signer. . 

Totaux  égaux  aux  précédents. . . . 


précédés  d^actes  respectueux  .    . 

ayant  été  Tobjet  d'oppositions. . . 

qui  ont  donné  lieu  à  la  rédaction 
d*un  contrat  (loi  du  lo  juil- 
let i85o) 

Neveux  et  tantes 

Oncles  et  sièces 

Beaux-frères  et  belles-sœurs. . . . 
Cousines  et  cousins  germains. .  • 

NomlNPe  des  mariages  par  lesquels 
des  enfants  naturels  ont  été 
légitimés 

Nombre  des  enfants  ainsi  légi- 
timés  


818 
a8 


846 


809 
44 


846 


378 


97 
35 


POPULATION 


BUBALE. 
3 


9,860 

38 


8,898 


9,« 


60 


8,898 


16 


1,946 


3 
43 


66 


TOTALB. 


3,678 

66 


3,744 


3,64o 
io4 


3,744 


90 


9,394 
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On  y  constate  que  la  mortalitë  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
occupe  un  rang  moyen  par  rapport  aux  autres  départements. 

Il  y  a  eu  9,809  décès  dont  5,o65  du  sexe  masculin  et  i^ySS  du  sexe 
féminin. 

Les  naissances  ont  été,  la  même  année  1909,  de  9,673  enfants  dont 
9,383  enfants  Intimes  (i.yio  garçons  et  î,573  filles)  et  390  enfants 
naturels  (196  garçons  et  19&  filles),  d*où  un  excédent  de  39 1  naissances 
sur  les  décès  dans  les  arrondissements  d*Ambert,  Riom  et  Thiers  et  iSy  dé- 
cès sur  les  naissances  dans  les  arrondissements  de  Clermont  et  dis- 
soire. 

Quant  aux  mariages,  ils  se  sont  âevés,  en  1903,  k  3,7^4.  D  y  a  eu  la 
même  année  73  divorces.  Sur  ces  3,7 &&  mariages,  8&6  ont  été  contractés 
par  la  population  urbaine  et  9,898  par  la  population  rurale. 

3,678  ^ux  dont  818  pour  la  population  urbaine  et  9,860  pour  les 
ruraux,  ont  signé  leur  nom  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  et  66  dont  98 
pour  les  urbains  et  38  pour  les  ruraux,  ont  dédaré  ne  savoir  signer. 

90  mariages  ont  été  précédés  d'actes  respectueux,  et  9,39A  ont  donné 
lieu  à  la  rédaction  d*un  contrat  (loi  du  10  juillet  i85o). 

93  mariages  ont  Intimé,  cette  même  année  (1909),  106 enfants  natu- 
rels non  reconnus  antérieurement  par  le  père  et  35  enfants  ayant  déjà  été 
reconnus  antérieurement  par  le  père. 

Voici  le  tableau  général  de  la  population  du  département  d*après  le  der- 
nier recensement  (1901)  : 

POPULATIOV  POPULATION         ROHBBB 

^'•P^  det  de 


&•  1901. 

Clermont 171,798  5s,933  lao 

Ambert 70,906  7,648  55 

Issoire .  ^ 88,^76  5,791  117 

Riom 188,788  11,061  187 

Thiers 7Ma6  17,625  Ui 

ToTAui 544,194  95,o58  470 


Le  total  de  la  population  urbaine  des  cinq  villes  principales  du  dépar- 
tement est  de  95,000  habitants  environ,  ce  qui  réduit  celui  de  la  popula- 
tion rurale  à  449,000  habitants  :  celle-ci,  composée  pour  les  quatre  cin- 
quièmes d^ouvriers  agricoles;  la  popidation  rurale  forme  donc  les  deux 
tiers  de  la  populaticm  totale. 

La  densité  par  kilomètre  carré  varie  beaucoup  suivant  les  arrondisse- 
ments. 
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En  1901 ,  par  kilomètre  carré,  Tarroiidissement  de  Giermont  a  97  habi- 
tants; edm  de  TUers,  86  habitants;  eetoi  d*Ambert,  60  habitants;  celui 


DÉSIGNATION  DES  USINES. 


MouUnàblë 

Scierie  à  bois 

Aiguiserie  ou  conteilerie. 

M  aillerie 

Huilene 

Garderie  â  laine 

Foulon  à  drap 

Papeterie 

Féeulerie 

Fabrique    de    manches   de 

couteaux 

Pressoir  à  cidre 

Usine  âectrique 

Ide  poie 
de  lacets. ..... 
de  galoches  . . . 
de  chapelets.  . . 

Fflature 

Fabrique  de  glands  doux. . 

Usine  à  caoutchouc 

Ateliers  de  mécaniciens. . . . 

Fabrique  de  toile 

Blandnsserie 

limooaderie 

Fromagerie 

Moulin  à  ëcorce 

Fabrique  de  pâtes  alimen- 

t«res. 

Ilcfriîli  è  chaux 

A  reporter 


NOMBRE. 


i,3aa 

«99 
98 
73 
66 
36 
36 
96 
i5 

i5 
9 

7 
7 
6 

5 
5 
5 
A 
3 
3 
3 
3 
3 


DÉSIGNATION  DES  USINES. 


Report 

Fabrique  de  glace 

Brasserie 

de  moutarde. . . 

Fabrique {   d«  «>»•«''«••• 
de  caisses  d'em- 


Usine  de  plomb  argentifère. 

Fabri       I  ^'^^^^^ 

(  de  paillassons. . 

Teinturerie 

Usine  d'effilochage 

Moulin    à     pulvériser    les 
pierres  tendres 

Scierie  â  pierre 

Tuilerie 

Fabrique  de  gdoches. . . . 
Goncasseur  à  tourteaux. . . 

Ferblanterie 

Fabrique  d*ontils 

Moulin  è  sarrasin 

Vinaîgrerie 

Ghoccdaterie 

Etablissement  thermal. . . 

Moulin  à  08 

Rouet 

Fabrique  de  tire-bouchon. 

IHssage  de  laine. 

Fabrique  de  tulle 

Total 


NOMBRE. 


1,943 
a 

.  1 
3 
a 

a 

a 


1*975 


de  Riom,  55  habitants;  cdni  d'Issoire,  48  habitants.  Le  département  a 
donc  une  densitë  de  population  (68  habitants)  inférieure  à  la  moyenne 
française  (79  habitants). 
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La  saperfide  da  départemeat  du  Pay-de»IMme  est  divisa  en  470  com- 
mîmes et  bientôt  en  (71,  iâ  oommime  de  SainUlgnat  étant  être  âédoBUëe 
pour  former  celle  de  Surat  (canton  d'Ennezat)  avec  4 Sa  habitants/ *\ 

Dans  ces  communes  Ion  compte  183,778  maisons  et  1,975  usines  hy* 
drauliques  décomposées  dans  le  tableau  précèdent  (p,  laS). 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  occupe  une  superficie  de  79^,477  heé» 
(ares,  soit  la  soixante-septième  partie  de  la  France  qui  a  53  million^ 
d'hectares  environ  et  compte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
$44,194  habitants,  soit  1  hect.  45  ares  par  habitant.  Nous  verrons  spvlf 
le  chapitre  Agriculture  la  répartition  de  ce  chiffre. 

Le  nombre  des  cotes  fracières  est  de  3â7,4 1 1 ,  soit  pour  la  superficie  dé 
département  (794,477  hectares)  une  moyeniK  de  â  hect.  49  a.  65  ceni 
par  propriétaire.  ! 

:  Le  nombre  des  parcelles  culturales  peut  être  évalué  k  6  par  hecj- 
iare.  ! 

•  Le  montant  des  contributions  directes ,  centimes  additionnels  compris^ 
i  été,  en  1902,  de  9,549,087  fr.  19,  soit  par  habitant  17  fr.  69.  * 

!  Nous  croyons  devoir  compléter  ces  indications  par  un  succinct  apei:çu  df 
)a  situation  financière  du  département.  ; 

La  dette  hypothécaire  grevant  les  propriétés  particulièi*es  en  France  dét 
èasse  1 4  milliards,  soit  plus  de  11  p.  100  de  la  valeur  totaifs  de  la  fortuné 
immobilière  évaluée  d'ajûrès  la  moyenne  des  diverses  stati^tiquel  à  1 90  mi^ 
lards.  \ 

\  Si  Ton  prend  pour  base  de  la  dette  hypothécaire  c^e  due  au  Crédi[ 
foncier  de  France  par  les  particuliers,  on  trouve  que  la  moyenne,  p#uî 
^  département  du  Puy-dë-Dôoie,  est  de  19  millions  de  francs  eawto} 
(oit  9  4  fr.  09  par  hectare  de  terrain.  On  peut  y  ajouter  la  Dette  coaimi^ 
iale,  qui  se  trouvait  être  au  3i  décembre  1 909 ,  de  t3  millioQS  uSo^^k^  fri 
éoit  par  commune  une  moyenne  de  08,171  fr.  90,  Giermont  compri4 


Représentée  par  une  impoûtion  tant  ordinaire  qu'extraordinaire  de  0  fr.  5é 
iar  commune,  étant  exfikpé  que  le  centime  départemental  est  d^ 
#1,973  fr.  59. 


[  Nous  terminerons  enfin  par  un  relevé  numérique  des  électeurs  inflcnti 
|ur  les  listes  dressées  en  «xécutioii  des  lois  des  7  juillet  1874,10  not 
tembre  1875,  4  avrU  t684  et  doees  le  3i  mars  i9ot,  et  oek  paé 
arrondissements  et  par  cantons,  en  établissant  la  comparaison  avec  i^ 
nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  mêmes  listes  en  1 90 1 . 

.         .    ,  J 

(*)  Le  projet  de  loi  a  été  voté  par  la  Chambre  des    députés  dans  sa  séance  du 
10  mars  1906.  {Joumûl  ûffieid  du  ii  mam  1906.) 
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ARRONDI88EME2STS   IT  GANTONS. 


NOMS  DES  CANTONS. 


NOMBRE 

DES    iLBGTIURS 


3i  MAIS  igos. 


IR8CBIT8 

sur  les  listes 
de  1901. 


DIFFÉRENCE 


ARRONDISSEMENT  DE  GLERMONT-FERBÂND. 


Germont-Nord 

Glermont-Snd 

Glermont-Snd-Ouest . . 

Clermonl-Est 

Saiflt-Amant-Taltende . 

Billom 

Bourg-Lastîc 

Saint-Didier 

Herment 

PoaUu-CbâteMi . . . . . 

Rochefort 

Vertaizon 

VeyrcjMonton 

Vic-le-Comle • 


Total  pour  rarrondissement. 


5,557 

5,203 

355 

H 

5,887 

5,4 13 

425 

n 

5,/i66 

4,980 

686 

n 

a,/i5i 

/i,37a 

79 

a 

a»79* 

2,816 

25 

3,8a8 

3,867 

19 

a,ooo 

i.99'^ 

f. 

3.548 

3,595 

47 

1,089 

1,080 

a 

3,i79 

3,170 

H 

5,293 

5,293 

II 

3,/i$i6 

3,394 

32 

u 

3,711 

3,758 

47 

3,9o4 

3,938 

%h 

54,073 

52,842 

1,393 

163 

ARRONDISSEMENT   D'AHBERT. 


Ambert  • . .  • , 

SaiDt-Amnnt-Roche-Savine. 

Saini-Anthème 

Ariane • 

Cunlhat 

Saint-Germain-Lherm  • . . . 

Oliiergues 

Viveroia 


Total  pour  Tarrondissement. 


5,352 
1,484 
2,060 
3,180 
2,399 

3,709 
9,345 
1,951 


21,478 


5,282 
1,495 
2,029 
3,264 
3,859 
2,726 
2,806 
*^973 


2],48i 


70 

a 

3i 

38 

u 

39 


178 


li 

84 

i4 

» 
22 


181 
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NOMS  DES  GANTONS. 


NOMBRE 

DBS  ÉLBCTBOBS 


3â  MAIS  1909. 


iRscsnt 

8Dr  les  IL<te8 

de  1901. 


DIFFÉRENCE 


BU  MOIRS. 


ARRONDISSEMENT  DMSSOIRB. 


Issoire. 
Ardes.  • 


Champeix 

Samt-Germain-Lembron . 

Jumeaux 

Latour 

Sauiillanges. 

Taaves 


Total  pour  l'arrondissement 


4,85o 
3,687 
3,1  o3 
3,398 
3,4^ 
3,i36 
3,91 3 

3,779 
9,^60 


3o,oo5 


4,870 
9,65 /i 
3,170 
3,490 
3,483 
3,to4 
3,179 
3,781 
9,4i7 


30,071 


ARRONDISSEMENT  DE  RIOM. 


Aigueperse. . . . 
Combronde. . . . 

Eonezat 

Saint-Gervaîê. . 

Manzat , 

Menât 

Montaigut . . . . 

PioDsat 

Pontaumor. . . . 
Pontgibaud. . . , 

Randan 

Riom-Est 

Riom-Ouest . . , 


Total  pour  rarrondissement. 


33 
t 

M 

39 

4i 
» 

43 


«49 


4,099 

4,017 

5 

II 

3,067 

3,095 

49 

a 

3,793 

9,810 

M 

18 

3,48o 

3,467 

i3 

a 

4,o4o 

4,o64 

g 

94 

3,488 

3,5o4 

M 

]6 

4,517 

4,364 

i53 

a 

9,949 

9,916 

96 

a 

3,759 

3,766 

f 

i4 

3,390 

3,987 

33 

a 

3i797 

9,8o3 

a 

6 

3,3io 

3,972 

38 

a 

3,860 

3,774 

86 

a 

45,387 

45,069 

396 

78 

a 

67 

93 

34 

a 

a 

9 


9l5 
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NOMS  DKS  €ANT0N8. 


NOMBRE 
BBS  iLECTEVRS 


3i  HàBt  igoi. 


iKSCKITt 

sur  les  listes 
dt  1901. 


DIFFÉRENCE 


ARRONDISSEMENT  DE  THIBRS. 


Thiere 

Ghateldon 

Gourpière 

Lesoux 

Maringues 

SaÎDl-Remy-snr-Durolle . 


Total  pour  rarrondissement. 


6,2/i3 

6,i63 

80 

3.9^9 

9,980 

a 

4,831 

4,792 

99 

4,098 

4,107 

a 

3,643 

9,479 

n 

^^397 

4,438 

a 

9/1,971 

94,969 

109 

a 

11 

a 

9 
39 
4i 


90 


RECAPITULATION  PAR  ARRONDISSEMENTS. 


Arrondissement  < 


de  Giermont. 
d'Ambert . . . 
d'issoire . . . . 
de  Riom.  . . . 
de  Thiers . . . 


Total  pour  Je  déparlement 


54,073 
91,473 
3o,oo5 
45,387 
94,971 


i7^'909 

BBSBBB 


59,849 
9i,43i 
30,071 
45,069 
96,963 


174,366 


1,393 
173 
i49 
396 
109 


9,390 


169 
l3l 
3l5 

78 

90 


676 


Nous  allons  clore  nos  réflexions  sur  le  tableau  etbnologîque  par  la  com" 
paraison  du  chiffre  des  âecteurs  de  chaque  arrondissement,  en  mars  1902  ; 

Celui  de  Cermont  a  171,798  habitants  et  54,078  électeurs  inscrits,  soit 
81.47  p.  100;  celui  d'Ambert  a  70,906  habitants  et  21,478  électeurs  in- 
sctîts,soit  80.28 p.  100; celui  d'Issoire  a  88,476  habitants  et  8o,oo5  élec- 
teurs inscrits,  soit  88.92  p.  100;  celui  de  Riom  a  181,788  habitants  et 
45,887  lecteurs  inscrits,  soit  84.48  p.  100;  celui  de  Thiers  a  74,226  ha- 
bitants et  24,971  électeurs  inscrits,  soit  88.64  p.  100. 

Chiffres  généraux  :  544,194  habitants  et  176,909  électeurs  inscrits ,  soit 
une  moyenne  de  82.82  p.  100  pour  le  département. 

On  comprend  h  première  vue  que  Farrondissement  de  Riom  doit  avoir 

se.  éco.x.  —  coNonks.  n 
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un  corps  ëleétorai  plus  'irombrenx  pafcé  tfûe  ^  popic/Mkfa  pft»  aeâve  el 
plus  aviinGée.d^s  la  montagne,  prend  plus  d'intërét  à  la  confection  def 
Ibtes,  soit  surtout  parce  que  le  lÂssin  houiller  de  Saint-Éioy  y  occupe  u( 
i^rand  nombre  de  bras.  L'ém^gratien,  très  rare^dans  la  nmntagne,  y  ejt 
Relativement  grande  dans  la  plaine.  ^ 

,  L'arrondissement  d'Ambert  voit  tous  les  ans  sa  population  mâle  dimii 
nuCT.  - 

La  séance  est  levëe  à  onze  heures  trois  quarts. 
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SâAN€B  DU  MBUCBEDI  6  AVRIL  190i. 

SOIR. 


PRÉSIÛBMCE  MB  M.  HyTIAU, 

L«GA»,  membre  4b  U  Société  des  bubititmi^à  hou  mmtdïé^ 

Secrétaire  :  M,  Georges  Harmànd,  membre  de  îa  èocWté  de  légis- 
lation comparée. 

La  séance  est  ouverte  à  â  heures. 

M.  iM  Pr]£s(dent  indique  que  f  ordre  ttu  jour  appelle  la  discussion 
de  la  première  question  du  programme  :  Distinction  et  rappmiê  êe 
la  sociologie  et  delà  science  politique. 

M.  le  PrésîBent  donne  la  parole  à  M.  Rlafcel  Povwiiii»  membre 
de  la  Société  de  sociologie  de  Paris. 

L'orateur  expose  cjue  le  fitit  social,  extrêmement  complexe,  peut 
être  tour  à  tour  considéfté  atr  point  de  vue  ^onomîque,  moral,  re- 
ligieux ,  estttétiqne ,  pofftique ,  et  que  chacun  de  ces  aspects  est  éiu^ 
par  une  science  particulière.  Le  rôle  de  la  sociologie  est  de  faire  là 
synliièse  du  tout,  dont  diacuoe  de  ces  sciences  particulières  iiiit 
Fanalyse.  La  première  partie  du  problème  ne  sanrait  comprendre 
de  longs  développements. 

Il  est  de  toute  évidence  que  pour  (aire  la  tysthèse,  il  est  besoin 
de  connaître  les  divers  éléments  qui  la  doivent  composer,  et  la  con- 
nmssance  sociologique  ne  saurait  passer  sous  silence  Taspect  poli*- 
tique  des  faits  sociaux.  La  seconde  question  est  de  savoir  dans 
qneltes  conditions  la  sociologie  peut  rendre  des  lervices  à  la  science 
politique. 

M.  Pournin  discute  la  définition  de  la  science  politique  donnée 
par  M.  René  Worms  dans  sa  PhOosophte  des  sciences  sociales  et  dî«- 
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tingue  la  science  politique  de  l'art  politique.  Après  avoir  indiqué 
Futilité  des  partis  d'opposition  pour  un  gouvernement,  M.  Pournin 
réfute  cette  idée  communément  émise  que  le  pouvoir  corrompt 
les  individus,  en  expliquant  que  le  parti  d'oppositioE  ayant  pris  la 
direction  du  gouvernement  se  trouve  en  présence  de  nécessités  so- 
ciales dont  il  doit  tenir  compte  et  qui  l'obligent  à  différer  la  réali- 
sation des  réformes  espérées  alors  qu'il  n'avait  pas  le  fardeau  du 
pouvoir. 

Le  dernier  mot  de  la  sagesse  dans  l'art  politique  est  peut-être  de 
se  conformer  à  cette  règle  de  conduite  prônée  par  un  grand  liomme 
d'État  dont  on  a  malheureusement  abusé  et  qui  est  devenue  syno- 
nyme de  réaction  'i  l'oppbrtànisfme.  S'inspirer  des  'dr<;ôiMtances,ne 
prendre  aiKune  décisi^Hi  avant  d'avoir  soigMèusemeivt  étudié  ieé 
conséquences  qu'elle  peut  entraîner,  examiner  ce , qu'une  pareille 
décision  a  pu  produire  en  d'autres  temps  et  en  d^autires  pays,  c'est 
peut-être  la  meilleure  manière  de  concevoir  l'art  politique. 

Et  M.  Pournin  conclut  que  c'est  par  la  sociologie  que  l'homme 
de  gouvernement  connaîtra  les  faits  sociaux  dans  toute  leur  com- 
plexité et  la  répercussion  ijafinie  que  produit  le  moindre  gage  de 
soaactivité. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  René  Wobms,  se- 
crétaire général  dé  la  Société  de  sociologie  de  Paris-,  sur  la  n^^me 
question.  j  ,.'. 

Il  défiait  d'abord  la  science  politique.  C'est,  pour  lui,  une  syn- 
thèse; dçj'histoire  pplitique,;  elle.ne  vise  qu'à  la  connaissance,  tan- 
dis qxie  l'ar);  politique,  synthèse  de  la  pratique  politique,  vise  à 
l'açtiqç.  .Cette  scipnçe^  es^  l'étude  d'un  seul  des  aspects  de  la  vie 
js^iale,  l'aspect  politique,  LasociplQgie,  elle,  est  fétude  d'ens«nble 
dj^s  diyers  aspects  de  qette,  vie;  çUe  ^n  çxamine  à  la  fois  le  côté 
économique,  le  côté  intellectuel,  le  côté  juridiqp^,  le  côté  politique; 
ou,  plutôt,, elie  djégage  les  rapports  qi^e  ces, diverses  fractions  de  la 
vie  sociale  soi^tiefinent  ei^tcei  elles.'  Ainsi  la  sqiçi^ce  politique  n'est 
jjUS,  à  elle  seule  toute  la  science  des  sociétés;  çUe  a'çnvisage  que 
i'Ét^t,  lequel  n'est  pas  la  société  tout  entière,  mais  uniqueinçnt  la 
société  divisée, ;en  gpuyeriiés  et  en  gouvernants;  cette  division  qui 
n'a  pas  toujours  existé,  qui  n'existe  pas  partout,  a  une  importance 
capitsde  chez  nous,  mais  bien  d'autres, faits  sociaux  en  o^t  une 
égale.  Il  y  aurait  lieu  d'étudier  par  exemple  les  rapports  de  l'État 
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et  du  droit,  et  ceux  de  TÉtafr  avec  la  production  économique.  L^Étal 
reconnaît,  proclame  et  garantit  te  droit;  mais  le  droit,  lui,  pré- 
existe et  te  rêgit  lui-même.  Le  mode  de  production,  d'après  Karl 
Marx,  dominerait  toute  la  vie  politique;  mais,  s^il  y  a  quelque 
chose  de  fondé  dans  cette  aflirmation,  en  i^evaneheil  est  incontes- 
table que  les  règles  posées  par  le  législateur  ont  une  action  consi- 
dérable-sur  rindujtrie.  Tout  est  donc  action  et  réaction  réciproque 
dans  la  vie  sociale,  et  de  là  dérive  la  nécessité  d'avoir  i  côté  et  au- 
dessus  des  sciences  sociales  particulières  une  sociologie  générale. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Alfred  Lambert,  membre  de  la 
Société  de  sociologie  de  Paris,  qui  présente  sur  la  même  question 
les  observations  suivantes  : 

Si  Ton  définit  la  sociologie  la  science  des  rapports  des  hommes 
entre  eux,  Tétude  de  l'interdépendance  des  individus  agrégés,  cettie 
définition  parait  convenir  à  tout  le  défini  et  au  seul  défini  de  h 
science  politique.  Qu'on  n'aille  point  limiter  la  science  politique  à 
l'étude  de  l'action  des  gouvernants  sur  les  gouvernés,  car  encore 
faucirait-il  envisager  les  répercussions,  les  modalités  et  le  fonde- 
ment de  cette  action.  Se  borner  à  approfondir  les  manières  diverses 
dont  les  conducteurs  de  peuples  ont  entendu  imposer  leurs  volon- 
tés, nocives  ou  fécondes  en  avantages  multiples,  pour  en  tirer  des 
règles  que  s'appropriera  l'époque  présente,  quel  que  soit  le  régime 
par  elle  adopté,  c'est  faire  œuvre  de  politique  appliquée  et  non  de 
science  politique.  Il  convient  donc  de  poser,  et  de  la  sociologie  et 
de  la  science  politique,  une  définition  différente.  La  sociologie,  c'est 
la  science  des  conclusions  les  plus  géQérales  que  dégagent  les 
sciences  sociales  particulières.  La  science  politique,  l'une  des  scienc0s 
sociales  particulières,  n'est  que  la  mise  en  lumière  des  actioi^  et 
réactions  exercées  et  subies  par  les  pouvoirs  publics  et  les  citoyens, 
actions  et  réactions  variables  avçc  lei^  diffâre^tas  (t)rttiaB  du  gouver- 
nement; d'un  mot  elle  recherche  —  et  l'on  voit  par  là  les  frontières 
étroites  de  cette  discipline  ■ —  dans  quelle  mesure  lès  libertés  des 
citoyens  se  limitent  pour  permettre  l'exercice  d'une  liberté  commune  ; 
jusqu'à  quel  point  l'intérêt  général  exige  et  a  seuiblé  exiger, 
aux  diverses  phases  de  l'histoire,  que  la  propriété  de  chacun,  Tin- 
dépendance  de  ses  actes,  son  indifférence  à  l'égard  des  œdvrqs 
d'utilité  générale,  fussent  entamées  par  les  forces  cpercitives' et  ty- 
ranniques  de  la  collectivité  anonyme.  ' 
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Do  là  découleat  la  dUtiaetioa  et  les  rapports  de  la  sociologie  et 
de  la  sdeiiee  politique. 

à.  La  science  politique  a  un  objet  limite.  La  sociologie  a  un  ob- 
jet vaste  (sociétés  humaines ,  animalee,  rapports  intentientaux,  in- 
terpsychiqueS)  iûterjuridiques  des  hommes). 

l.  La  science  politique,  presque  achetée ,  formule  des  lois  et 
des  règles  d*application  (incidehce  de  fimpAt).  Elle  nMtudie  qu'un 
des  modes  de  Tactivité  humaine. 

La  sociol<^!e,  de  par  sa  complexité  et  to  généralité  supérieures, 
est  en  voie  de  devenir.  Réunissant  en  un  tout  concret  et  vivant  les 
abstractions  posées  par  les  sciences  particulières,  elle  nous  donnera 
rhomme  social  dans  son  intégralité. 

c.  La  science  politique  date  de  l'antiquité  grecque  ;  la  sociologie, 
du  dix-neuvième  siècle. 

En  bref,  la  science  politique  constitue  une  des  assises  de  Tédi- 
fice  sociologique  ;  celle-ci  attribuera  sa  place  légitime  aux  maté- 
riaux fournis  par  celle-là.  Elle  est,  dans  Ténorme  atelier  que  con- 
stitue la  sociologie,  Touvrier  laborieux  dont  la  collaboration  est 
indispensable  à  la  tâche  commune.  Sociologie  et  science  politique 
sont  égales  en  dignité,  car  elles  poursuivent,  chacune  dans  une 
sphère  de  rayon  difierent,  la  réalisation  du  vrai,  et  conspirent  à 
promouvoir  Thumanité  vers  un  idéal,  qui  sera  le  libre  exercice  des 
plus  nobles  inclinations  de  tous,  puisque  de  la  science  sociologique 
sortira  un  jour  un  art  sociologique  qui  justifie  les  plus  belles  espé- 
rances. 

Là  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  L.  Ponsinet,  membre  de  la 
Société  d*agricullure,  commerce,  sciences  et  arts  de  la  Marne,  sur 
ta  inAmC  question. 

L'orateur  lit  le  travail  suivant  t 

Pour  détermiaer  quelle  est  la  distinction  entre  la  sociologie  et  la  tcieoee 
politique,  et  quels  sont  les  rapports  entre  les  deux  sciences,  il  est  néces- 
saire de  les  dfifinir  Tune  et  Fautre  d^une  façon  précise.  GWt  de  leur  défi- 
nition que  découlera  le  principe  de  leur  distinction  et  de  leurs  rapports. 

Qu'est-ce  que  la  sociologie f  C'est  la  science  des  sociétés,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  science  des  lois  qai  régissent  les  rappoils  des  hommes  entre  eux. 
Les  phâiemèues  qui  font  Tobjet  de  Son  étude  s'appellent  fidts  lociaux;  les 
lois  de  ces  phénomènes  s'appellent  lois  soeia^. 
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'  La  Ugitimité  deJt  aodobgb  â'e^  pltt9ijC«iteft(éetai^our4'huL a(  nQ-peut 
te6«oiifee8tée..iTioiile  tmemm  9!«fioroftdefpiMer,4efli>loi»ére'estrÀ"4ife  ^  m- 
Biditki(b8.qui^  lepeoduimDl  dap»  destCoiMUiiiHW  analc^fiiies,  si^  l'ioflu^ee 
de  caâfiCB^ttMlpfiieB..  Tmiailes. pfafeovitees  qui. sepré^eotaiil  k^ojm.  8oat 
ffwuBb  à««le8ibÎ8:;.rëtadft  isle  la.iuitttre^^tleS'prQgfnèa  d0  la  sdméd-naus  o&it 
affrisiifXB  rien  luraèqprodait^rihésafd,  jet  qiieitotis  lee  fj^bénomènes  qui 
éîeB.itamt!Qos  aûcAi^iigi^iaiits  etqn'ib  ^Uribuaient  à  des  piiiaaaiices 
•itniaiiiffeyaa*  IdiquéJea.jédipi^&vié:^  et  le  leflux  ,d6  TOcéan^  lea  i^p«r 
nlîoiiade  woài^myi^Bnfieié^.hBitytksm^}^  éi^éwkpm^ ou 

jHCti^^soBjt  somnÎB  à.vae  féà^^àtà  rigoumMIût^mlÀé^^  peo*  le 

cdctdyfiHiiiJen.ae  îr^pmliiiaeBt  dana  des  Gowlitioiia  toajoura  leë  mémea;,  et 
nq^/Éainiiif ,  .ilou&«(»MlaciBt,  pai'.iiaalogie,  qve.biea  des  faits  eueore  au- 
jiMBdrinii.iiMKplicpvfafpUisaaU;  eux  auaai  à  des  tois,  mais  à  des  lois  ca- 
ahéés^.  eonqplexea,  diffiâiles  à  dégager  et  àfermulerf  ^uerhomiiie  àécour 
siin^penArébsp  am  jour;  on  i}ui  seront  peat*étre  k  jamais  indétenpiiables 
pour  fad,  mais  dont  en  tout  loas  notre  raison  affirme  TexiflÉenoe  ei  la  néces- 
siiëi  Les  bits  sociaux  ne  sauraient  faire  exception  à  eette-  règle;.  On  peut 
donc  a  priori  établir  qu*il  existe  des  lois  sociales,  des  lois  ifm  F^i»^nt  la 
otBstiÉutbn^  fëvolutitfttdeB  soeiAëi,  D'eit4-db*e  leur;forinalion«  hur  dé- 
Yelpp^enienti  leur  fondsianniHideàt/  leuî^  décadence,  leur  dispariâoii.  C'est 
l^recherebe,  la  constatation  et  là  détèrminAtion  de  ces  lois  qm  fait  Tobjet 
deiasoo^lpgief  .  i     i 

La.deeiologie  étudie  ks  lois  des  sodétési  Demandons-nous  ce  que  sont 
les  sociétés^  06; que  sont  les > faits  éoeiaux.  .     v  .      . 

Les  sociétés  sont  des  t  groupes  d'mdividus  liés  par  des  rdatioos  ou  rap- 
pm^»  Une  eësànbl^  d*kdi?idiié,  pan  le  seul  fiit  qu'ils  sdàt  ra{)predh^ 
les  uns  des  aiilres,  ne  sdffit  pas  ^lour  /xmsâtuer  une  sodété;  m»8  1lB^  so- 
dété  edste  dès  que  ces  individus  bnt  entre  eux  des  rai^pOris,  si  âémeii- 
taires  d'aiUeurs  que  soi^  des  rapports,  tels  par  exem{fle  que  ee^ix  de 
commuttiqnm*  ëiitre  eux  et  de  se  oompreîidre  par  des  lignes.  €e  qui  eon- 
slitue  line  sodété,  cW  lé  H^n  édtré  lés  étr^  qtd  la  composent,  lien ^formé 
d!actions  et  de  Maèlic^s  qtd  s'échaâgebi  cintre  les  indrridas  assodés.  Des 
objets  sibplemetit  jditapbsés  foriherit  un  agirai  ^  des  hommes  rassemblés 
par  hasard  dans  uh  e^sm  re^^t  format  une  feulé,  des  iddiyidbs  li& 
par  des  ra^^ortà  fo^ment  une  société: 

Les  sociétés  sont  natiircAelneat  plus  du  moins  rudimeu^ir»,  |dds  ctu 
moin^  levées  et  Complexée;  suitant  le  nombre,  U  natlire,  lé  degré  de 
complexité  d«è  rappbt^  i|td  en  uttis^ettt  les  ihembre^;  il  y  a  tout  tttie 
g^amtiki,  et  comiâe  dtie  échèdle  ascetidant^^  eiitre  leé  sociltéd  infiMenreb, 
iès  société»  animales  les  plus  grdsM^,  les  ptu»  instaMés,  qui  se  nouent 
et  sedénbueitt  selon  les  occaf^ions;  et  les  ëociétés  siipé*ieures,  les  sociétés 
humaines  les  piud  p»*feetiounéti^,  dans  lesqudies  chaque  inditidù  est  lié 
aux  autre^t  fit  dm  lietis  de  solidarité  notebreui  et  presque  indissolubles. 
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Les  sociétés,  a^-on  dit,  sont  des  organismes.  Ceta  est  vrai,  mais  il  faut 
préciser  ce  qu'on  entend  par  organisme.  Les  soetëtës  ne  sont  point  des  or- 
ganismes biologiques,  c'est-à-dire  des  organismes  soinois  aux  lois  biolo- 
giques ,  des  êtres  vivants  ayant  une  existence  propre ,  une  personnalité  et 
une  conscience  indépendantes  de  celles  des  cellules  nomlM^uses  qui  les 
composent;  s'il  en  était  ainsi,  ia  sociologie  se  confondrait  avec  la  biologie. 
Les  sociétés  sont  bien  des  organismes ,  parce  cpi'eUes  ont  en  commun  avec 
le^  organismes  biologiques  les  caractères  qui  constituent  proprement  les 
organianes,  multipiiàté  des  parties  formant  une  unité,  solidarité  entre  ces 
parties;  mais  elles  en  difl^nt  soos  bien  des  rapports  :  leur  organisation 
n'est  pas  d'ordre  biologique,  mais  frfutôt  d'ordre  psychique.  Efles  sont ées 
oi^nismes  particuliers,  sm  generis,  qu'on  peut  appder  du  nom  d'OTga- 
nismes  sociaux;  organismes  soumis,  non  pas  simplanent  aux  lois  biolo- 
giques, mais  à  des  lois  spéciales,  les  lois  sociales.  Il  suit  de  là  que  les  indi- 
vidus qui  composent  les  sociétés  privent  être  considérés  ]H*ineipalemènt 
sous  un  douUe  aspect,  ont  un  double  caractère,  celui  d'individu,  et  celui 
de  membre  d'une  société.  Il  y  a  une  psychologie  individuelle  et  une  psy- 
chologie sociale. 

Nous  avons  dit  que  ce  qui  constitue  essentirilement  les  sociétés,  ce  sans 
quoi  il  n'y  a  point  de  sociétés,  mais  de  simples  agrégats  ou  des  foules,  ce 
sont  les  relations  ou  rapports  qui  unissent  entre  eio:  les  individus.  Ces  rap- 
ports sont  de  genre  divers  :  familiaux,  religieux,  linguistiques,  p<^tique8, 
juridiques,  économiques,  moraux,  etc.  Les  phénomè^s  sociaux  sont, d'une 
manière  générale,  tous  les  rapports  que  les  hommes  ont  enti«  eux. 

Les  rapports  qui  unissent  ^itre  eux  les  membres  des  sociétés  étant  de 
nature  très  diverse,  il  existe  des  genres  très  variés  de  sociétés,  de  modes 
de  groupement.  Dans  une  même  population,  dans  un  Blême  ensemble 
d'hommes  vivant  sur  un  même  territoire,  on  distingue  de  nomln^eux 
groupes  d'étendue  et  d'iniportance  fi^rt  inégales,  groupes  non  poiM  juxta- 
posés, mais  superposés,  se  mâant  parfois  et  empiétant  les  uns  sur  les 
autres.  Chaque  individu  appartient  à  la  fois  à  plusieurs  groupes  de  goire 
différent,  parce  que  chaque  individu  a,  avec  ses  s^blaMes,  des  rapports 
de  nature  très  diverse,  /iinsi  il  appartient  à  une  famille,  et  a  avec  lés  autres 
membres  de  cette  famille  des  rapports  de  fils,  ou  de  p^,  ou  d'époux;  en 
même  temps  il  appartient  à  telle  religion,  et  par  suite  il  a  des  ra^sorts 
confessionnels  avec  ses  coreligionnaires;  il  fait  p«*tie  d'uïie  nation,  et 
comme  td  prend  part  avec  ses  concitoyens  à  la  vie  pc^tique  de  cette  na- 
tion; il  appartient  en  outre  à  une  dasse  sociale  déterminée,  à  Une  caste 
dans  les  pays  de  castes;  enOn ,  par  ses  occupations,  il  est  affilié  à  tdle  cor- 
poration  ou  fi  tdle  associaticm,  à  td  syndicat,  etc.  Selon  ia  nature  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  individus,  il  se  forme  des  grou|ies  familiaux, 
linguisAiques,  religieux,  politiques,  juridiques,  économique. 
.    .Qncun  de  eep  rapports,  et  chacun  des  groupes  auxquels  ils  donnent 
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naisMinoe,  sont  nëcessMrement  soumis  à  des  lois,  puisque,  comme  nous 
lavons  vu  preeédemment,  nous  ne  pouvons  supposer  que  des  phénomènes 
quelconques  se  produisent  et  se  suivent  d'une  manière  purement  fortuite 
et  inconditionnée;  ces  lois  sont  les  unes  communes  à  tous  les  groupes 
qoels  qu'ils  soient,  les  antres  spéciaies  h  duique  espèce  de  groupes,  à 
diaqàe  ensemble  d'individus  qne  lient  des  relations  spéciales.  U  y  a  des 
ky»  gënërdes  qui  s'appKqueot  à  toutes  les  sociétés  de  quelque  nature 
qu'elle»  soient;  il  y. en  a  d'autres,  plus  particulières,  qui  régissent  tel 
mode  de  rapports  en  particulier,  tei  genre  spécial  de  société.  Chaque  genre 
de  raf^rts  qui  constitue  une  aodété  peut  donner  et  donne  effectivement 
naissmee  à  une  science  spéciale.  Les  rapports  économiques  sont  régis  par 
réeonomie  politique;  les  rapports  juridiques,  par  le  droit  et  la  jurisphi- 
dence;  les  rapports  politiques,  par  la  science  pditique.  Les  religions,  les 
iai^rues,  les  rapports  moraux,  les  aris  smit  aussi  lobjet  de  sciences  parti- 
cidières  :  la  science  des  religions,  la  linguistique,  la  morale,  TesthétiquCb 
Quant  aux  loi»  générales  qui  s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  de  quelque 
genre  qu'elles  soient,  qui  se  retrouvent  comme  basea  de  tous  kt  groupes 
divers  que  nous  avons  distingués  suivant  la  nature  des  rapports  par  les* 
quds  les  membres  eu  sont  liés,  qui  par  suite  forment  le  fends  commun 
des  différentes  sciences  sociales,  eUes  sont  l'objet  pr^re  de  la  sociologie. 

Ainsi  la  socidogie,  bien  qu'embrassant  dans  son  étude  l'ensemble  des 
phénomènes  sociaux,  ne  se  confond  nullement  avec  les  sciences  particu- 
lières aukqudfes  chacun  de  ces  phénomènes  donne  naissance.  EUe  ne  se 
confond  avec  aucune  de  ces  sciences,  non  seulement  parce  que  son  domaine 
est  jdns  étendu,  mais  encore  et  surtout  par  sa  manière  de  considérer  les 
faits  qui  font  l'olijet  spécial  de  ces  sciences  particulières,  économie  poli- 
tique, droit,  politique,  morale,  etc.  En  un  mot,  la  sociologie  n'est  point 
une  science  d'ensemble,  une  synthèse  des  sciences  sociales,  elle  est  une 
science  supérieure  qui,  en  même  t^nps  qu'elle  rassemble  celles-ci  dans  la 
même  cat^forie  des  connaissances  humaines,  tire  des  résultats  obtenus  sé^ 
parement  par  chacune  d'eUes  et  des  lois  qu'elles  ont  déterminées  pour  le 
groupe  spécial  de  iaits  cpi'eiles  étudient,  des  résidtats  nouveaux,  des  lois 
plus  comprébeiisives,  plus  générales,  embrassant  un  plus  grand  nombre 
de  faits ,  par  conséquent  d'une  portée  plus  étendue,  d'une  vâîté  plus  pro- 
fonde. 

;  Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  deux  faits  sociaux ,  les  langues,  les  reli- 
gions ,  et  examinons  en  quoi  l'étude  que  s'en  propose  le  soei^ogue  diff^ 
de  cdle  qu'en  font  tes  sciences  spéciales  dont  ils  constituait  l'objet  propre, 
la  linguistique,  la  science  des  religions.  Ces  ccmsidéralions  ne  sont  pas 
inutiles  ;  elles  nous  serviront  tout  à  l'heure  à  préciser  les  rapports  dé  ia 
sociologie  avec  là  science  politique,  science  qui  a  Clément  pour  objet  un 
fiait  social. 

Le  linguiste  compare  le^  langues  les  unes  avec  les  auli^es,  les  classe  par 
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femUles,  explique  les  formes  grammiblicales,  ea  ëtaUît  rorigioe  et  eo^#e-» 
traee  Thistoire,  analyse  les  motft  ei  en  kole  les  dm»  ^âtteots^  raoines« 
préfixa,  snfiBacesv  reebencke  ks  ttègles 4s  la  dérmtidit  et  fenanlr ies^loîs 
phonétiqaes  suivant  lesqueUes- une  laogUe  se^inansfomei  Àmné  baistaiioe 
à  une  langue nousTeile  ea  0e;«ciiideiiM  piusieiVAt  k^utstfiies^  .Ijs.seeioH 
k^ue  nV.pas&ssarénent  àirecottni8Doenlei4rairaS,d!i  Hnyiiitnt  «nais  «iés 
pësokaiscleee  travail l^ktéiessetiti fiommeoi'ieftiaQgQeaa^dsaMtei.sse  drf<» 
vdoppent,  eomaieni  dlesi  d^génènaat  et  disparaissant*  siiÎYant  ^peb  piift** 
cipes  eUfissetrànsformenUiipAds  ftoteiws  îstenrieiDent^dtfnsiiQS  sièdifioftt 
tioDBf  qiii'fdnt  ht  vie  àa  Isoigngef  ee  sont  antaaà  ée  fisstiàqs  qtti*atÉii»Bt 
Ti^tention^cb  sesiolague;  H  tron^sca»  dans  l*c0Hvr&  «nomplie  paihle^li»* 
guiatei  deamatâiaiix  utile»,  indispensables ^  .p«ur  rëtndQtqu'ii  seupieptse 
de  faire  sur  les  apports  soaiaux  en  géûéan^  ;  il  sçecnifra  dei  eesjttat^mux4 
en. les.: rapprochant  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  Tâude  spéciale 
d'aigres  bits  .sociaux.     ,  ...  t        ..*.,.  .i^  .:  ,.. 

;Oii  fL  odn^parë  les  rriigions  aux  langues^  Les.langfKsae  composent d'jid^ 
gf^mmaire  et  d*un  voealmIaiMi)  les  religions  se  cmnpMent.de  ni|4li6s  it^ 
de  rites  tik^rites^  ëlëment  stable,  rëpon4raient  àila  gnunsnjreTilfls 
mydMSv  élément  changeant,. repoliraient  an  vooabuiaireé  .Sanaentrerdai^ 
le  .détail  de  ces  coiqMirai^ns,  remarquons  seulement  .que^.cominè  les 
laûgues,  les  religions  dérivent  les  unes  des  auires,  qaissent-,  se^trans- 
fOTment,  s'engendrent^  se  scindent,  dînèrent  et  meurent;  elles  euhiasanl 
une  évolution  s^nblable*  Gomme  les  langues,  les  religions  répondent<àdes 
bescûns  sociaux,  et  il  est  intéressant,  il  est  néeessaire^  pour  quioraïque  veut 
connattreies  Jms  fondamentales  des  sociétés,  de  savoir  dans  quelle  mesure 
et  d^  quelle  manière  chaque  religion  satisfait  ou  a  satis&it  aux  besoins  qui 
l'ont  suscitée. 

La  sociologie  n^étudie  pas  en  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes  les  rdi- 
gions,  les  langues.  Me  les  étudie  comme  fidts  sociaux,  comme  produite 
des  soci^&  humaines  ei  comme  liens  de  ces  sociétés*  Elle  les  compare  avec 
les  autres  faits  sociaux,  elle  recherche  les  kns  qd  s'af^iquent  à  dles 
comme  à  ces  derniers.  En  ^^ela,  son  œuvre  est  belle  et  féconde,  car  elle  est 
comme  le  couronnement  et  la  condosibn  dès  études  spédsies  entreprises 
sur  les  faits  sociaux  considéi^  &  part*  La  cbtmaissance  des  milliers  de 
langues  qui  se  parlent  ou  ont  été  parlées,  des  millions  de  mythes  qui  sont 
éclos  sous  toutes  les  latitudes  ne  serait-dle  pas  une  connaissance  vUne 
sans  une  science  supétieilre,  qui  d^ge  ce  qâ*il  y  a  en  leur  multitude 
variée  d'utiivérsd  et  d'èssentid,  de  stable  et  de  prdfdud,  pdur  en  tiitr  dès 
lois  qui  les  expliqueiit,  qui  révèlent  la  t*aisdh  de  leur  ëxii^tetiise,  de  letti* 
naissance  et  de  leur  évolution  géliérale? 

Là  science  ^litique  est  ttne  dé  (^  sriehces  pârticalièi^  qui  étudient 
une  catégorie  des  faits  sociaux  qu*embrasse  la  sociologie.  De  liiéme  ijâë 
Téconomie  politi(|tte  cherche  à  flt^r  lés  lois  qid  t^isseftt  les  ftmpM  ëco- 
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nomiques,  e*ett-4-<lire  les  groupes  Uà  par  des  rapport»  d'intérêts;  de 
même  que  la  adence  juridique  Âudie  iea  groupes  uak  par  des  rapp(»*tB 
juridiques;  ainsi  la  sdeiiee  politique  a  pouj^  objêl  de  ses  reeherdies  la  de- 
termination  des  lois  qui  r^issent  les  groupes  politiques»  groupes  formes 
par  del  ra{4>oris  pditiquett  . 

Qu'fsliea  qu'un  groupe  politique»  et  qa*èii4end-6a  par.  rapfkirts  fcH- 
tiquas?  Un  groupa  politique^  c'est  uH  .groupe  d'iodifidus  soUmis  h  uu 
■léme  pouvoir  gouvernemental  I  t*eat  une  nation.  Ge  pouviur  ^uveroe^ 
mei^U  c*e0t  l'ÉkaL  Las  rapports  politiqties  sobt  ks  cat>porti  qui  lient  les 
individua  dont  sa  compose  une  nation  avec  k  goUvitiiement  de  cette 
nation^  renséuibk  das  «cftious  et  réactions  qui  s'éoluingent entré  les  indi- 
vidus et  le  gouvernement  anqud  ils  aont  iouraisk  La  acienee  politique  est 
iloQC  k  aeiance  das  gouvvnements^  k  iciaiica  de  Torgaûlsation  des  pou- 
voin  puUka»  fille  ëtaidk  ks  gouvernements  dans  leur  conAtilution  et  dai» 
kur  fendionn^neàt,  dana  leur  fermatioi  et  dans  leur  ëvriutioti,  dans  leur 
dévdejqwitiei^,  dans  kur  décadence*  Son  objet  i  oë  sont  ks  kits  que  l'on 
nonm»  poiliques;  eUe  applique  à  l'étude  de  ce  genre  dé  faits  k  méthode 
aokttlifiqaa;  elk  ka  étudk  ik  k  même  manière  que  noua^aivons  tu  k 
science  des  religions  étudier  les  rdigions^  k  lii^istiqtag  étudie^  les 
kdgnes* 

Noua  avons  pailé  dé  la  scienea  des  kngues  et  de  cdk  des  Migibns  dans 
leurs  rai^iorts  avec  k  soeiologk,  paroe  qu'il  était  facile  de  sépale  et  dis- 
tmguer,  eb  oe  qui  concerne  les  Ûts  étudiés  par  dles».  k  tâche  du  socid- 
logiie  et  cdks  des  savants  spéoiriistes  qui  t'en  occupetit^  Il  parait  moins 
aisé  au  premkr  abord  de  se  rendre  oompte  des  domaines  r^pectift  de  k 
aoeiologk  et  de  k  tdence  politique,  paroe  qua  ces  detlt  scièiicea  ont  des 
rapporta  {dus  étroits  entre  dks,  mak  k  principe  de  k  cbitinetiott  est  au 
Ibttd  k  même*  Les  rapports  entre  dka  sont  si  étroits  qu'on  a  toulu  pérfois 
restreindre  le  champ  de  k  sodidogk  aux  sckncas  appeWei  proth^tnëot 
sdencei  sodalest  à  sacvoir  l'économie  politique*  k  ikoit)  k  pollÂ^de;  k 
moitf  e^  Oé  serait  mutiler  d'une  kçon  fâcheuse  la  socioiogie  que  d'en  ex- 
dure ainsi  arbitrairement  l'étude  d'un  certain  nombre  di  phénomènes 
dont  l'importance  au  point  de  vue  de  la  connaissanoe  des  sobi^  ne  sau- 
rait échÉpper»  La  soddogk  embrasse  au  nftéme  titra  tous  ks  faite  abciaux 
qui  interviennent  comme  keteurs  datas  k  oontftitiition  des  coéiét^;  ks 
knguee^  ka  arts,  ka  seienoes,  les  nagions  sont  des  facteurs  sociatit  ausbi 
bien  que  les  kits  politiques ,  juridiques ,  économiques^ 

Le  rAle  de  chacun  de  ces  facteurs  sociaux  est,  du  réstet  très  difiérëut; 
kui*  importance  est  très  Inégale.  Le  gouvememenl^  k  poutoit  pditique 
est,  dans  k  société,  le  pouvoir  directeur.  Il  remplit,  dans  les  organiémes 
sockttx,  la  fonction  du  cei^veAu  dans  ks  organismes  biologiques.  De  là  des 
rapports  étroits  entre  la  sociologie  et  k  science  politique.  Le  pouvoir  poli- 
tique est  Ué  è  tous  les  Autres  facteijffs  sociaux;  ks  hommos  qui  sont  à  la 
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tête  du  gouverneiBent  doivent  tenir  compte  de  tous  les  faîls  sociaux ,  et 
fonder  sur  la  connaissance  qu'ils  en  ont  k  régie  de  ienr  conduite;  leur  mi«- 
sion  est  de  conserva  et  garantir  les  résultats  obtenus,  de  feroriser  l'acqui- 
sition de  nouveaux  progrès. 

Prévenons  ici  une  confusion  que  Ton  fait  fréc[iiemment  et  dans  laqudlie 
sont  tombés  même  des  soci(^ogues.  Il  faut  distiiiguer  soignenéemetit  la 
science  pditique  de  la  politique ,  qui  est  un  art ,  Tart  pratique  du  goaver*- 
nement.  La  science  politiqiie  et  Tart  politique  di£Arent  absoinment,  et  par 
leur  objet,  et  par  leur  méthode.  Le  psychologie  qui  étudie  les  Sicultés  de 
l'homme  se  pose  de  tout  autres  problèmes  que  le  moratiste  qui  sepropose  la 
réforme  des  mœurs,  le  sociologue  que  le  réfonaateor  sèci^*  Comme  art, 
la  pditique  poursuit  divers  buts  :  amâiorat^m  des  institatioQB  publiques, 
créations  nouvelles ,  victcHres  sur  l'ennemi.  L'essentiel ,  pour  l'hémiBe  peK- 
tique ,  c'est  de  trouver  les  moyens  qui  le  conduiront  à  la  réalkatwn  de  ses 
desseins,  de  se  servir  avec  habileté  des  réssouk^ees  qu'il  a  en  seau  pouvoir. 
On  reconnaît  pour  la  bonne  politique  la  ^litique  qui  a  conduit  an  succès. 
Comme  science,  la  politique  est  indifférente  k  ces  résultats);  eile  n'a  qu'un 
but  :  connaître  le  vrai,  détruire  l'eiTeur,  découvrir  ime  loi^  f<»muier  une 
règle  permanente  de  conduite. 

Nous  avons  vu  que  la  sociologie  trouve  les  matériaux  dont  die  dqit  se 
construire  dans  des  s<»ences  spéciales  étudiant  dés  faits  sociaux  parti- 
culiers. La  science  politique  est  une  de  ees  sciences,  au  même  titre  qtie 
la  science  économique,  la  science  des  religions,  la  science  des  langues,  la 
science  des  l^slations  comparées.  La  sociologie  s'empare  et  profite  des 
résultats  acquis  par  la  science  pditique,  et  s'en  sert  comme  de  ceux  que  lui 
fournissait  les  autres  sciences  qui  s'appliquent  à  l'observation  des  divers 
faits  sociaux.  La  sociologie,  en  effet,  ét^die  d'iiiii&  manière  générale  tous 
les  faits  sociaux,  non  plus  d'une  manière  isolée,  mais  en  les  raeseinbbiqt 
et  en  les  comparant  les  ui^  avec  les  autres,  en  établissant  en!  quoi  ils  sont 
semblaUes  et  en  quoi  ils  difièrent,  en  essayait  de  formuler'  fes  lois  géné- 
rales qui  les  régissent.  Tandis  que  les  sciences  spéciides  étudient  des 
groupes  particuliers,  groupes  économiques,  relig^ux,  politiques/  linguis- 
tiques^ etc.,  la  sociologie  a  pour  objet  de  ses  recherches  des  groupes  plus 
généraux  et  plus  ét^idus^  {dus  comprâiensife^  dès  grotipes  qui  ^c0m- 
prennent  et  renferment  tous  les  autres,  groupes  caractérisés  par  un  'nvâme 
type  de  civ9isation ,  c'eet-èhdire  formés  d'individus  unis .  par  un  ensemble 
d'institutions  semblables,  éotmomiques ,  juridiques,  morales,  religieuses, 
scientifiques ,  pditiques. 

Toute  la  distinction,  tous  les  rapports  entre  la  aoeence  politique  et  la  so- 
ciologie sont  dans  la  différence  et  les  rapports  entre  les  deux  genâres  de 
groupes  dont  ces  deux  sciences  font  l'objet  de  leiu*  étude  <  groufles  sodaux 
et  groupes  politiques* 

On  a  fait  un  abus,  dans  ces  derniers  temps,  du  mot  ffsocidv^  en  res- 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DBS  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  141 

treigaant  son  sens  propre  à  cduî  de  ffëconbmiquen.  Ce  qu  on  appelle  au- 
jourd'hui la  ff question  sociale»  est  plus  exactement  la  rr question  écono- 
mique ri;  un  parti  politique  a  tire  du  mot  social  pris  en  ce  sens  restreint 
son  nom  de  crsociidismen.  Cet  emfdoi  abusif  du  mot  asocial»  vient  des  idées 
de  Cari  Marx  ipii  réduit,  ou  peu  s  en  &ut,  tous  leis  phénomènes  sociaux  à 
rëconomique,  et  les  identifie  à  peu  près  avec  lui,  n'accordant  aux  autres 
facteurs  sociaux,  politique,  religion,  science,  art,  morale,  qu'un  rôle  s^ 
condaire^  &iUe,  presque  nég^geable.  «Le  mode  de  production  de  la  vie 
maiéndle,  dit  Marx ,  don^ine  en  génâral  le  dévelc^pemeni de  la  vie  sociale, 
po}itii[ue  dt  inteUeetuelle,  n  Ce  n'est  poitit  ici  le  lieu  de  discuter  la  docti^ine 
sodidiste,  mais  tout  eh  reeomiaissaiit  la  grande. importance  du  facteur 
éceinomique,  en  coûcédànt  même,  si  l'on  veut,  qu'il  est  toujoui's  à  l'origine 
de  toujs  les  autres,  primordiid  et  essentid,  il  faut  admettre  qu'il  existe 
également  d'autres  facteurs  sociaux,  dont  on  doit  tenir  compte,  et  par  suite 
il  convient  d'écarts  le  sens  trop  restreint  d^mné  au  mot  rrsfocialT) ,  comme 
syQonyme  d'économique,  et  de  lui  restituer  son  sens  plein  et  exact  de  ^re- 
latifaux  sociétésV). 

Les' grou{>es  politiques,  religieux,  économiques,  juridiques,  etc.,  sont 
tous  des  groupes  sociaux,  le  groupe  social  étant  une  multi[Acité  d'indi- 
vidus exerçant  dès  actions  et  des  réactions  les  uns  sur  les  autres;  mais  au- 
cun de  ces  groupes  divers  n'existe  ni  ne  peut  exister  à  l'état  isolé,  indépen- 
dant L'individu,  ainsi  que  nou» l'avons  d^à  dit,  fait  nécessairement  partie 
de  plusieurs  de  oee  grou^.  On  ne  conçoit  pas  un  groupe  existant,  d^z^  la 
réabté;  dont  les  nombres  n'auraient  entre  eux  que  des  xapports  écono- 
miques ou  politiques,  par  exemple,  bqub  aucune  des  autres  r^ations  que 
suppose  la  vie  sociale.  Ce  n'est  que  par  abstraction  que  l'esprit  humain 
isole  le  groupe  politique  ou  économique  du  groupe  général  qui  renferme 
l'individn,  I^  rapports,  politiques  ou  économiques  de  l'ensemble  des  rap- 
ports qui  lient  entre  eux  tes  individus  dont  se  compose  une  même  société. 
Chaque  mode  de  groupement  a  assurément  une  imporiai(iCQ.plus  ou  moins 
grande,  se  subordoniK  à  tel  autre  mode  ou  le  domine,  mais  quelle  que  soit 
l'impprtance  qu'ait  prise  l'un  d'eux ,  elle  ne  doit  point  nous  faire  perdre  de 
vue  l'existence ,  la  nécessité  même  des  autres  modes  d'association. 

Les  groupes  divers  que  nous  nommons  groupes  politiques,  juridiques, 
économique^,  rdigieux,  etc.  sont  des  produits  de  1  analyse  ap{^liqaée  au 
groupe  social.  Ce  qui  existe  dans  la  réalité,  d'une  vie  ind^ndante,  c'est  le 
groupe  social,  le  groupe  qui  renfeime  dans  son  sein  et. embrasse  toute  la 
diversité  des  groupement^  résultant  des  rapports  variés  dont  nou^  avons 
{larlé.  Les  rapports  qui  unissent  les  hommes  entre  eux  constituent  les  liens 
sociaux;  ces  liens  se  subdivisent  en  liens  politiques,  religieux,  écono- 
miques, etc.;  l'ensemble  de  ces  liens  forme  le  lien  proprement  appelé  lien 
social,  qui  seul  a.  unp  existence  réelle  et  pour  ainsi  dire  personnelle,  de 
même  que,  dans  la  langue,  le  n^ot  seul  vit,  tandis  que  le  préfixe  et  le 
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sii£Gb[e,  }e  thème  et  la  racine ,  doat  il  mt  formé,  m  sont  qii*  de  pnr»  et 
simj^  proéaits  de  l'analyse. 

Ndas  af^oDS  le  groupe  qui  referme  ea  lai  tQOi  le9  tolm  àû.  n^m  de 
groupe  sodal,  parce  que  les  maaifestatie^s  de  son  erittenee  eettllâ  irie  eo< 
cisdes  le  mouvement  sodai ,  Téfolutien  aociak,  le  pMgfès  seoiaL  Li  viepol^ 
tiqiK ,  lavie  ëoonmnique ,  ne  sont  qa*ui|e  dm  parliez,  iaoMe  par  fatttoetieo  ^ 
un  des  «aspects  pour  mieux  dire  de  k  vie  sociale. 

Lesgl^upèid  pbHtiqitôs,  les  nations^  se  cKvîeeBt  ea  {partis,  qiihittsnt  peur 
s'empsarer  du  pouvoir,  pour  feire  triompher  lemw  programmes.  Lee  g»e«pei 
soeiaux  se  dtvîse&t'en  classes,  d'influefice  et  dlmpe^taiiee  mygales,  ^mh 
tme  et  (te  tendaiKses  diverses,  qui  lutleiit  peur  sAtefaic^iin  è&gré  de  eM- 
lisation  ^upé^ieure  pour  s'ëgaler  eu  se  d^sser.  La  vie  peHtique  eeneistc 
dans  cette  lutte  des  partis  aspirant  au  pouvoir,  h  vie  sooirie  dans  eetle 
lutte  de^  das^s  aspirant  à  s'^ever  et  à  se  nivdiar.  Mais  fa  vie  ffMfhpuB 
s'appuie  à  la  fets  sur  la  vie  économique  et  sur  la  vie  soclate;  les  programmes 
politiques  portent  le  fdus  souvent  sur  des  question!  éeeuesnqiJNie  oci  ee-* 
ciales;  les  partis  politiques  poursuivent  chacun  la  réalisation  des  sehitieiis 
qu^ils  apportent  aux  {Mt>blèmes  souievéiB  sans  cesse  par  Tactivilé  seci(é& 

Les  questions  politiques  qui  s'^èvent  au  sehi  d^une  natieii,  ijatÉpessent 
l'existencèetia^ro^érité  de  cette  nation.  Lesqoeslions  soridies,  fim  vastes, 
d^uii  retèntissemeùt  plus  profond,  teudiairt  davantage  à  la  nature  kittee 
des  sociétés, lÀtét'essent  Tex^tenoe,  les  deattuées  d'un  groupe  de  natimis, 
de  llmms^Hé  ci^ëée  tout  entière.  Avec  ragrandiBsemeHt  des  États,  avec 
les  progrès' et  Textehëioti  chaque  jour  plus  eonsidéraMes  delà  dviliealion, 
avec  le  resserrëii^t  des  liens  qui  unissent  les  nations  tes  unes  aca  autres, 
les  questions  polMques  tendent  de  plus  en  plus  à  se  transformer  en  ques- 
tions sociales.  ' 

Beaucoup  plus  antenne  que  la  sodoiogie,  la  sdence  pc^tique  a  été 
connue  èèsi'aHSiJuîté.  CTesl  Aristote  cpi,  apportant  dans  Tétnde  des  fiftf 
politiques  sa  ni^^hode  d'observation  et  d'analyse  s(^tifique,  en  a  été  le 
fondateur;  e^f  liii  qui  en  a  créé  les  divisions  et  la  lahgne.  Le  prunier,  il 
rassmnMoit  ute  nombre  considérable  de  faits  concernant  les  gouvernements 
et ,  dans  un  ^vte  ihàlheureusement  perdu ,  comparait  les  constitutions  de 
plus,  de  trois  cents  dtés. 

Pi'écédée  par  la  ^fitique  pratique ,  la  sdence  polifiqae  grandît  à  mesure 
que  l'esprit  ptddtC  cfëvîiit  phis  conscient.  La  sodologie  ne  pouvait  sattiv 
que  postârienrèfhent.^EBe  avait  pour  condition,  outre  iee  progrès  contbui 
dé  la  dvMisation  s'àiecrdissant  en  étendue  et  en  profondeur,  englobant  un 
plus  grand  nombre  dé  nations  et  augmentant  en  oom^dexité,  surtout  k 
développement  de  la  conscience  sociale,  conscience  des  Hens  de  soHdadté 
existant  entre  tous  les  membres  d'un  groupe  sodal.  Son  importance  devient 
de  jour  en  jour  plu^  grande,  et  déjà  la  connaissance  des  questions  sodales, 
des  lois  sociales ,  autant  du  moins  que  le  permet  Tétat  encore  peu  avancé 
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de  la  science)  s'inqpose  à  l'homme  d'État.  La  sociok>gîe substituera  aux  com- 
binaisons vi^es  et  aventureuses  des  hommes  politiques  pratiques,  des 
calculs  froidement  étaUis,  bases  sur  des  connaissances  positives  ;^  elle  8ede 
permettra  d'atteindre,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  le  pésnhat 
aoqnd  aspire  tonte  meike ,  la  prévision  de  favennr,  sdon  le  mot  d^Aug^aste 
Comte,  ff science  d'où  prévoyance ,  prévoyance  d'oà  action^. 

En  résumé,  tes  sociétés  sont  constttnées  pat  uor  ensemUe  d^individns 
'associés  par  un  échange  d'actions  et  de  réactions.  La  socido|gie  est  la  scfence 
des  lois  qui  régissent  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  Gie^rapporls  sont 
de  genres  divers;  il  en  résuke  des  groupes  variés,  Suivant  la  nature  de  ces 
rapports  :  ainsi  groupes  économiques,  formés  par  des  rapport»  d^intéf^ts, 
groupes  politiques,  groàpes  religienx,  juridiques,  linguistiques.  Des 
sciences  spéciales  étudient  chacun  de  ces  gemmes  de  rapports  :  économie 
politique,  sdence  des  religions,  droit,  morale,  science  pelitiqiie^  etc.' La 
socic^gie  diffère  de  ces  sciences  spéciales  en  ce  qn'dle  étudie  les  rapports 
des  bovimes  entre  ^iix  dans  ce  qik'ils  ont  d'essentiel  et  de  plus  général;  elle 
en  tire  les iilàtériaQt  dont  die  se  eonétruit.  La  science  politique,  une  de 
oes  sciences  spéciales,  est  la  science  des  gouvernemeiits  ;  elle  étudie  les  gou- 
vernements dans  leur  structure  et  dapis  leurs  fondfens.  Le  pouvoir  politique 
est,  dans  une  société,  le  pouvoît  difectienr^  il  joue  le  rWe  dueerveau  dans 
les  organismes  biologiques.  Par  suite  la  science  pc^que  et  )a  sociologie 
sont  hém  par  des'  i^ports  très  étroits.  La  \ie  politique,  lutte  des  partis 
pour  s'emparer  du  pouvoir  et  faire  triompher  leurs  programmes,  s'appuie 
sur  la  vie  sociale,  lutte  des  classes  pour  s'âever  et  se  niveler;  les  questions 
sociales  ont,  sur  la  vie  poKtique,  un  profond  rotentissement;  les  proMèmes 
sociaux  tiennent  la  plue  grande  place  dans  les  programmes  politiques. 
Aussi  l'homme  d'État  ne  saurait  n^ger  l'étude  de  la  sociologie,  dont  la 
connaissance  seule  sub^tuera  aux  combinaisoDS  vagues  ^  hasardeuses  des 
politiciens,  des  cdeuls scientifiqaement^blis,  permettant  de  prévoir,  pomr 
pouvoir.  '^ 

M.  LK  PuésiDEiiT  donne  ensuite  la  parole  à  M.  E.  Ga€0etjx, 
membre  de  la  Société  française  d'hygiène,  sur  la  19*  question  du 
programme  :  Les  logemen(s  salubres  et  à  bon  marché. 

M.  Gacheux  lit  son  rapport  intitulé  :  Intervention  des  municipalités 
dam  la  question  des  petits  logements. 

En  vue  de  provoquer  la  construction  de  petits  logements  convenables, 
le  cOtioM  des  habilations  h  bon  marché  du  département  de  la  Seine  a  orga- 
nisé deux  concours  entre  propriétaires  de  maisons  qui  satisfont  aux  condi- 
tions de  la  loi  du  So  novembre  1 89^  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Le  premier  de*  ces  concours,  jugé  en  1901,  démontra  que  les  archi- 
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tectes  arrivaient  faciiement  à  loger  convenablement  les  travailleurs  dans 
des  maisons  à  ëtagés  qui  remplissment  les  conditions  prévues  par  fa  loi 
dite  Siegfried ,  mais  qu'ils  n'atteignaient  pas  ce  but  en  cénstmisaiit  des  habi- 
tations pour  une  famille. 

Le  second  concours,  juge  en  1904,  a  permis  de  constater  que  les  mai^ 
sons  pour  une.famiUe  commençaient  k  se  propager  dans  le  département  de 
la  Seine  et  que  leur  nombre  serait  bien  plus  constdërable ,  à.  le  prix  du 
loyer  maximum  dés  habitations  à  bon  marché,  susceptibles  de  bénëGcier 
des  avantages  de  la  loi  du  3o  novembre  189&,  était  porté  à  45o  francs 
ainsi  que  le  demande  M.  Strauss  dans  le  projet  de  loi  qu'il  a  déposé  au 
Sénat  Tan  dernier. 

Le  concours  de  1904  a  fait  voir  que  la  spécvdation  commence  à  s'occu- 
per activement  de  la  construction  de  maisons  à  étages^  Le  jury  a  visité  plu- 
sieurs groupes  très  importants  d'immeubles  de  ce  genre  divisés  en  petits 
logements  de  deux  et  trois  pièces  avec  cuisine,  contenant  chacun  un  wàter- 
closet  avec  appareil  de  chasse.  Un  seul  spéculateur  a  construit  pbis  de 
3oo  maisons  h  six  étages  avec  l'aide  de  capitalistes  qui  lui  fournissent  de 
Targeot  au  taux  de  4  p.  1 00.  Dans  s«s  évaluations  notre  propriétaire  fixe 
les  charges  de  ses  immeubles  à  s 5  p.  100  de  leur  l'evena  brut;  nous 
croyons  qu'il  prouvera  quelques  mée(Mnptes  quand  ses  bâtiments  auront 
été  halûtés  pendant  un  certain  temps. 

Dans  les  misons  à  étages  modernes  les  petits  logesients  de  d^ix  pièces 
sont  loués  de  38o  à  44o  francs  et  de  46o  à  56o  quand  ils  ont  une  pièce 
de  plus. 

On  conçoit  facilement  que  ces  logements  soient  habités  par  des  petits 
employés  et  par  des  ouvriers  d'élite,  car  la  plus  grande  partie  des  travail- 
leurs parisiens  ne  peuvent  pas  consacrer  plus  de  3  00  francs  à  leur  loyei*. 

A  côté  des  capitalistes  qui  avaient  un  placement  en  vue  lorsqu'ils  ont 
fait  construire  des  habitations  à  bon  marché ,  nous  avons  rencontré  des  par- 
sonnes  charitables  qui  ont  fourni  à  des  personnes  méritantes  des  Ip^^ements 
à  prix  réduits.  Ainsi  Mme  Blum ,  la  femme  du  chirurgien  en  chef  de  la 
Compagnie.  P.-L.-M.  a  fait  construire  dans  la  cour  de  l'immeuble  ^'elle 
possède,  8a ,  boulevard  du  Port-Royal,  une  maison  divisée  en  petits  loge- 
ments complets ,  pourvus  d'eau  et  de  gaz  et  d'un  cliaufïage  central.  Les 
loyers,  qui  nous  ont  été  indiqués,  avaient  été  calculés  pour  permettre  de 
faire  rapporter  au  capital  employé  un  intérêt  de  4  p.  100,  mais  des  indb- 
ci*étions  nous  ont  appris  que  la  plupart  des  locataires  avaient  été  choisis 
])armi  des  hommes  ayant  éprouvé  des  revers  de  fortune  et  qu'ils  ne  payaient 
pas  souvent  les  termes  échus. 

Une  autre  dame,  veuve  de  l'ingénieur  Durand-Clay  bien  connu  pai* 
ses  travaux  sanitaires,  a  fedt  construire,  au  haut  de  la  rue  de  Yauves,  tout 
près  delà  station  d'Ouest-Ceinture,  une  grande  maison,  dont  le  rex-de- 
chaus-^ée  au  lieu  d'être  consacré  au  commerce,  sert  à  l'usage  commun  des 
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locataires  qui  habitent  les  étages  supérieurs  divisés  en  petits  logements.  Oa 
y  trouve  une  hiU[iothèq«/et  une  salie  de  douches,  une  buanderie,  un  séchoir 
ainsi  qu'une  remise,  pour  voitures  d'enfsuits  et  bicyclettes.  L'usage  de  tou;^ 
ce$  locaux  est  gratuit*  Les  l<^;€mentp,  composés  de  9  et  3  pièces  avec  cui- 
sine et  water-doset  du  système  du  tout  à  T^out,  sont  loués  aux  prix  ha- 
bituds  du  quartier. 

La  propriâaire  £ait  donc  acte  de  grand  désintâ^essement,  car  le  ioy4^  du 
rez-de-chaussée,  qu'elle  met  grs^tuitement  à  la  disposition  de  ses  locataires, 
repr^oyte  cdui  de  deux  étages  d'un  immeuble  aussi  bien  placé  que  le 
sien. 

Pluûeurs  membres  du  jury  ont  fait  remarquer  que  les  prix  des  loyers 
des  maisons  soumises  k  leur  appréciation  était  trop  élevé,  mais  nous  avons 
la  convictioD  que  dans  les  maisons  modernes,  bien  construites,  les  loge- 
ments ne  peuvent  guère  être  loués,  lorsqu'on  veut  retirer  h  p.  0/0 .de  son 
argent,  à  moins  de  4oo  et  5 00  francs,  suivant  qu'ils  ont  9  ou  3  pièces. 
Les  constructeurs,  qui  mettront  de  tels  logements  à  la  disposition  du  public 
parisien,  lui  rendront  un  grand  service;  car  beaucoup  de  log^ents  in- 
commodes et  insalubres»  payés  à  ce  prix  seront  abandonnés  par  leurs  loca- 
taires actuels,  et  les  propriétstires,  en  les  voyant  vides,  seront  forcés  de  les 
amâiorer,  ou  d'en  baisser  le  prix,  pour  en  tirer  parti. 

Les  maisons,  pour  une  famiUe,  contenant  trois  pièces  et  cuisine,  cons- 
truites dans  l'enceinte  de  Paris  suivant  les  règles  de  Tart  et  en  tenant 
compte  des  régiments  de  ville  et  de  police,  reviennent  à  un  prix  supérieur 
à  ceux  des  immeubles  qui  bénéficient  des  avantages  de  la  loi  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché;  c'est  pourquoi  aucun  propriétah*e  parisien  de  mabon 
pour  une  famSle  n'a  pris  part  au  concours  de  1 9o&. 

Nous  connaissons  néanmoins  un  architecte  qui  a  créé  un  quartier  nou^ 
veau  {dace  du  Danube,  qui  aurait  pu  rentrer  dans  les  conditions  du  pro« 
gramme,  car  il  a  vendu  des  maisons  contenant  trois  pièces  et  cuisine 
moyennant  une  annuité  d'une  vdeur  inférieure  au  loyer  d'un  logement  de 
surface  équividente.  Il  procède  de  la  iaçon  suivante  : 

Soit  une  maison  dont  le  prix  de  revient  est  de  6,000  francs.  11  demanda 
comptant  une  somme  de  1,000  francs;  il  feit  consentir  à  son  acquéreur  un 
prêt  de  3,ooo  francs  par  le  Crédit  foncier  qui  l'accorde  moyennant  le 
payement  d'une  annuité  de  i5o  francs  payée  pendant  60  ans. 

Le  vendeur  se  fait  attribuer  le  produit  de  l'emprunt,  dont  il  garantit  le 
remboursement;  par  suite  il  ne  lui  est  [dus  dû  que  s,ooo  francs,  qu'on  lui 
paye  par  annuités,  de  200  francs  par  exemple  pendant  i5  ans.  Par  suite  de 
cette  combinaison,  l'acquéreur  devient  propriétaire  d'une  maison  louée  dans 
le  quartier  près  de  5oo  francs,  moyennant  le  payement  d'une  annuité 
d'une  vdeur  moindre. 

Les  maisons  dont  nous  parions,  desservies  par  un  passage  qui  relie  deux 
rues  classées,  sont  pourvues  d'eau  potable,  les  eaux  ménagères  et  les  vi- 
se. écON.  GONOBÀS.  iO 
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itonges  sont  ëcdulëes  à  T^ôut,  et  quoiqa*eHed  sieat  la  rëputetioti  d^Élre 
eondtniiies  très  lëgèrement,  dhê  existent  depuis  ptos  de  vingt  ans,  etieùi^ 
acquéreurs  sont  satisfaits  du  marefaé  qu^ils  ont  condu. 

Un  seul  consitructeur  sur  une  grande  é<^elie,  d^habitations  poOi'ûneft^ 
mflle,  a  pris  part  au  concours.  Il  a  loli  un  terrain  de  60,000  mèir^,  qm. 
fait  partie  d'une  propriété  d'une  superficie  de  aâo  heotaréd,  en  lé  p^çant 
de  rues  et  â  a  construit  un  certain  nombre  de  màidotts  pour  une  f^oiille 
qû*À  a  rendues  avec  facilités  de  payement 

Lea  maisons  ont  été  construites  très  économiquement,  h  l'aide  des  malé'- 
riaux  extraits  du  soi ,  mais  elles  ne  sont  pas  desservies  par  des  voies  dasëéM 
et  par  suite  leurs  eaux  niébagères  sont  écouifes  dans  des  puisards  non 
étancfaes  qui  sont  une  source  de  conteminatioii  pour  lès  puits  crèusés^ek 
vue  de  Talimentation  d*eau  potable  de  la  plupart  des  kaUtMits  de  la 
r^on. 

En  perçant  trop  de  nres  à  la  fois  et  en  ne  les  terminant  pas,  Je  pro^ 
priétéire  dont  nous  parions  n'arrivera  pas  facilement  k  finir  son  opération, 
car  par  suite  de  rapplication  de  la  loi  sur  la  santé  puMique,  il  sera  onéreux 
de  constmire  sur  des  terrains  non  desservis  par.des  voles  munies  d-^fouts, 
susceptibles  de  recevoir  des  eftmt  ménagères. 

La  municipalité  de  Cbarentonneau  u'a  pas  les  ressources  néosssftires  po«r 
mettre  en  état  de  viabilité  des  rues  susceptibles  de  desseiJvir  te  domaiBe  de 
â9o  hectares  actudlement  vendu  par  lots,  car  il  fmidraiib  établir 
&fto,ooo  mètres  carrés  de  voies  qui,  à  raison  de  10  firanès  le  mètre,  re^ 
pr^enteraient  une  dépense  de  4,4oo,ooo  francs. 

Le  propriétaire  eût  mieux  fait  dHmiter  Texempie  donné  par  Vf.  Fou^ 
quiau,  qui  a  mis  en  valeur  un  terrain  de  1 80,000  mètres  situé  datts  Pmi^ 
en  construisant  des  groupes  de  maisons  en  bordure  des  passages  qui  re- 
lient des  voies  classées  pourvues  de  canalisations  qui  recêrva^Ut  les  vidanges 
et  les  eaux  ménagères. 

Un  deuxi^ne  exemple  de  ce  que  peut  faire  un  particulier  a  été  donné 
par  M,  Rémy,  architecte,  qui  a  construit  près  de  i5o  maisons  qu'il  vend 
avec  fadlités  de  payement. 

Voici  le  système  qu'a  emploie  .-lorsqu'une  personne  veut  faire  construire 
une  maison  par  l'intermédiaire  de  M.  Rémy ,  elle  le  obarjfe  de  dresser  -« 
plan  d'après  ses  données  sur  un  terrain  dont  die  f«it  l'acquisition.  Quand 
le  cahier  des  charges  est  Wen  arrêté,  M.  Rény  adjuge  les  travaux  par  sou- 
missions cachetées ,  il  feit  profiter  le  propriétaire  des  rabais  qn'il  obtient  en 
qualité  d'architecte.  Le  propriétaire  paye  comptant  une  c^taine  partie  du 
fth  de  revient  ée  l'immeuble,  qui  comprend  les  honoraires  de  l'arehiteeto. 
M.  Rémy  fait  l'avance  du  solde  du  prix  de  k  construction,  e|  il  se  iea  £^ 
rembourser  avec  intérêts  à  &  p.  0/0  plus  1  p.  0/0  de  frais  d'adninistralion 
dans  les  ddais  qui  conviennent  le  mieux  à  son  dicnt. 

M.  Rémy  ne  feitpas  œuvre  de  spéculateur;  il  t^cbe  simplement  ses 
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BOQorar«t  d'afchitoete^  sur  le  moatant  du  prix  des  habitations  dont  il 
dirige  la  conitruction ,  et  il  ne  retire  qu'nn  intact  de  4  p.  o/o  de  set  avances, 
car  il  faut  compter  sur  i  p.  o/o  au  moins  de  frais  poor  faire  rentrer  des 
petites  aoiames.  LaYaleur  du  prix  de  vente  des  maisons,  dont  les  dientsds 
M.  Rémy  sont  devenus  propriétaires,  est  d^environ  53o,ooo  franes.  Les 
aeqnârénrs  ont  t^emboursé  aSo«ooo  francs;  donc,  moyennant  one  avance 
de  aoOfOoo  francs,  pràs  de  tSo  peracmnes  sont  propriâaires  d'habiJtatiras 
aieex  confortables. 

Le  seul  rej[Ht>ohe  queFon  puisse  adresser  aux  maisons  de  M«  Rémy,  c'est 
qu'elles  sont  construites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  pas  desservis  par  dee 
rues  munies  d'tfgonts;  par  suite  les  eaux  ménagères  sont  écoulées^  soit 
dans  des  puisards,  soit  sur  la  voie  |)ttblique,  et  il  faudra  compter  sur  une 
défpense  asses  forte,  lorsque  les  munioipidités  feront  appliquer  la  loi  sor  la 
mnié  publique. 

Le  même  reproche  peut  être  &it  aux  diverses  soeiëlés  coopântives,  qui 
ont  pris  part  au  concours  de  tgoA.  Disons  néanmoins  que  le  Coin  eu  Au 
de  Senift4)eni8  a  éoastniit  un  groupe  de  maisons  qui  enverra  sos  vidanges 
et  ses  eaux  mënagàres  dans  Tégont  départementid,  qui  psse  à  proximité  et 
qise  quatre  maisoiis  de  là  Familh  de  Puteaux  ont  un  service  d'eaux  mena-* 
gères  bien  organisé. 

Les  sociétés  eo(^érattvee  devraient  engager  leurs  membres  à  grouper 
leurs  conrtructiojQs  de  &çon  à  les  faire  bénéficier  des  avantages  des  maisons 
i  étages,  non  les  épai^iller  somn^  elles  le  font  actuellement. 

Le  maire  de  la  ville  de  Puteaux  engage  les  membres  de  la  société  coc^ié^ 
rative,  la  Ftmilh,  de  cette  viUe,  à  construire  sur  des  ta*rain8  situés  dans  des 
ehatnps,  car  3  se  propose  de  frire  un  emprunt  à  l'aide  thiquel  il  établira 
économiquement  des  ruée  qui  desserviront  toutes  les  habitations  bâties  sur 
le  territoire  de  sa  commune.  Il  a  déjà  mis  une  partie  de  ce  plan  à  exécutiod 
en  cédant  à  prix  coûtant  à  des  propriétaires  une  bande  de  terrain  qui  sé- 
parait leurs  immeubles  d^une  voie  classée.  Par  suite  de  ce  fait,  le  ietma 
acqais  en  culture  par  ces  pariétaires,  leur  est  revenu  au  prix  de  lo  francs 
le  mètre^  tandis  que  cdui  qui  reste  encore  à  vemfre,  en  bordure  de  la  rue 
aetuelkment  mise  en  état  de  viabilité,  vaut  de  3o  à  Ao  francs  le  mètre. 
Lee  maisons  de  la  Familk  de  Puteaux,  desservies  par  la  voie  dont  nous  par- 
lons sont  les  seules  habitations  construites  pour  les  memlwes  de  cette  so-^ 
eiété  qui  envoient  leurs  eaux  ménagères  à  l'égout. 

Dans  les  visites  que  nous  avons  faites,  nous  avons  constaté  que  des  maih 
sons  de  6,ooo  k  7,000  franos  ont  été  conatruites  en  bordure  de  passages 
d'un  mètre  de  lai^,  npn  édairés  et  dont  la  mise  m  éàêi  de  viabilité  con«* 
aiatait  smiplement  dans  la  poee  d'une  couche  de  0  m.  10  à  o  m.  i5  de 
mâchefer. 

En  résumé  le  concours  de  190  &  nous  a  démontré  que  l'initiative  privée 
Es  s'oeenpe  pas  encore  dans  le  d^artement  de  la  Seine,  sur  une  asseiS 
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grande  ëchdte,  de  la  constructioii  des  petits  logements,  et  nous  croyons 
que  les  municipalitës  devraient  provoquer  son  action  en  mettant  h  la  dis- 
position des  personnes,  cpii  voudraient  profiter  des  avantages  de  la  loi  du 
3o  novembre  1894,  —  du  terrain  à  bon  marebé,  desservi  pur  des  voies 


Le  meâleur  système  à  suivre  pour  atteindre  ce  but  serait  d'imiter  les 
muincipalitës  allemandes ,  qui ,  pour  étendre  mëthodiquement  leur  territoire 
à  bâtir,  font  Testimation  de  la  surface  de  terrain  nécessaire  aux  besoins  de 
leurs  habitants  pendant  une  vingtaine  d'années;  pois  après  avoir  fait  l'ac- 
quisition des  propriétés  qui  leur  sont  nécessaires,  elles  lotissent  la  zone 
d'extension  en  la  pei*çant  de  rues  commerciales  et  de  mes  dliabilation.  Les 
rues  commerciales  qui  doivent  sexyit  à  un  traie  important  sont  établies 
solidement;  les  rues  destinées  à  desservir  des  mnsons  d'habita^n  le  sont 
plus  économiquement,  de  façon  à  ne  pas  trop  élever  le  prix  des  terrains  ea. 
bordure.  Le  lotissement  fait,  la  vUle  se  réserve  les  terrains  nécessaires  pour 
les  services  publics  et  elle  vend  les  autres  avec  facilités  de  payement,  en 
imposant  aux  acquéreurs  un  cahier  des  charges  qui  a  principalanent  pouar 
objet  de  grouper  les  maisons  de  même  nature.  Le  nouveau  terrikMre  à 
biiir  est  en  général  divisé  en  cpiatre  zones  -^  qui  ont  chaéone  nu  règle- 
ment spécial. 

Dans  une  des  zones,  il  est  construit  des.  maisons  à  étages;  dans  une 
deuxième,  des  habitations  pour  une  famille,  soit  groupées,  soit  isolées; 
dans  une  troisième,  zone  des  maisons  k  étages* et  pour  une  fismifle  et  dans 
une  quatrième ,  zone  des  usines. 

Les  municipalités  provocpient  la  construction  de  maisons  dans  les  nou- 
veaux quartiers  en  avantageant  le  plus  possibte  les  propriétaires  et  surtout 
en  reliant  les  quartiers  extérieurs  à  ceux  du  centre  au  moyen  de  voies  de 
locomotion  rapides  et  économiques. 

La  popijdation  étant  attirée  ainsi  dans  les  nouvelles  maisons,  quitte  les 
quartiers  du  centre  et  déserte  les  logements  insalubres.  Par  suite  des  va- 
cances ainsi  produites,  les  propriétaires  d'immeubles  en  mauvais  état 
diminuent  leurs  prétentions,  quand  les  municipalités  demandent  k  les 
acquérir  pour  les  démolir  en  vue  d'assainir  des  quartiers  trc^  encombrés. 

Un  antre  but,  visé  par  les  règlements  relatils  aux  zones,  a  été  de  res- 
treindre la  construction  de  maisons  à  cinq  étagiss.  Depuis  longtonps  M.  E. 
Trélat,  ancien  président  de  la  Sodété  de  médecine  pnUique,  signale  le  danger 
qu'il  y  a  pour  la  santé  des  Parisiens  k  laisser  utiliser  ie  soi  aussi  complè- 
tement que  le  font  les  propri^aires  de  maisons  k  étages  divisées  en  appar- 
tements. Dans  les  maisons  modernes,  les  pièces  disposées  pour  la  réception 
sont  bien  éclairées,  mais  les  chambres  à  coudg«r  prenant  jonr  sur  des  cours 
étroites  le  sont  en  général  d'une  manière  insuffisante.  U  est  évident  ^e 
tani  que  la  population  habitai  des  pièses ,  «ù  la  lumière  du  écieà  ne  péné- 
trera jamais,  il  sera  difficile  de  lutter  avec  s«ccès  contre  la  tabercidose,  qot 
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fàk  moBrir  en  moyenne  4  persounes  sur  1,000  à  Paris  et  qui,  dans  cer* 
taÎQs  quartiers,  à  Plaisance,  notamment,  en  tue  1 1  p.  1,000. 

En  AHemagne ,  dans  beaucoup  de  centres  urbains,  il  est  interdit  de  con- 
struire des  maisons  de  plus  de  trois  ëtages  en  bordure  de  rues  et  de  plus  de 
deux  ëtages  quand  dles  sont  sitoëes  dans  les  cours. 

Grâce  à  cette  mesure ,  les  municipalités  mettent  un  obstacle  à  Taugmen- 
talion  du  prix  des  terrains,  dont  la  dierté  contribue  tant  à  celle  des  loyers 
et  par  suite  à  Teacombrement  dans  les  petits  logements.  Si  la  ville 
de  Paris  voulait  suivre  la  marcbe  adoptée  par  les  vUles  allemandes  pour 
créer  des  quartiers  nouveaux ,  elle  n'aurait  pas  besoin  de  bâtir  elle*méme 
des  habitations  à  bon  marché  ni  d'affecter  à  la  construction  de  maisons  à 
petits  logements  du  terrain  susceptible  d'être  vendu  à  raison  de  5 00  francs 
le  mètre. 

Sans  sortir  de  son  enceinte  fortîûée ,  il  serait  facile  d'y  trouver  de  vastes 
terrains,  que  l'on  pourrait  lotir  dans  de  bonnes  conditions,  et  vendre  à 
frix  moàkéB  aux  constructeurs  d'habitations  à  bon  marché. 

Tout  récemment  le  G(mseil  général  de  la  Seine  a  cédé  k  Famiable  à  It 
Société  des  habitations  économiques  de  la  Seine  un  tenrain  rendu  libre  par 
la  démolition  de  la  Roquette  sur  lequel  il  sera  construit  deux  maisons  mo^ 
dèles  à  petits  logements.  Cet  exemple  pourrait  être  suivi,  car  la  ville  dç 
Paris  et  l'Assistance  publique  possèdent  de  vastes  terrains  dans  des  quar« 
tiers  excentriques,  qu'elles  conservent  précieusement  dans  l'attente  d'une 
plus-value.  Nous  ne  croyons  pas  à  une  grande  augmentation  de  la  valeur 
de  ces  terrains,  tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de  les  aménager;  pour  nous, 
il  vaudrait  mieux  les  percer  de  rues  établies  économiquement,  et  les  vendre 
par  lotfi  avec  fecililés  de  payement,  en  imposant  aux  acquéreurs  Fobliga- 
tion  de  ikniter  le  nombre  des  étages,  de  façon  à  permettre  aux  rayons  so^ 
iaires  de  pâaétrer  danstous  les  locaux  habita.  Des  opérations  de  ce  genre, 
faites  par  des  particuliers,  sont  très  lucratives  quand  il  s'agit  de  morceler 
un  domaine,,  mais  eHes  deviennent  onéreuses  et  qudquefob  même  imposT 
sibles  quand  elles  concernent  de  petites  propriétés;  cependant,  dans  la  plu- 
part des  cas,  elles  seraient  avantageuses  si  elles  étaient  entreprises  par  des 
municipalités;  et  si  nous  pouvions  émettre  un  vœu,  nous  terminerions 
notre  communication  en  demandant  à  la  ville  de  Paris  de  mettre  au  con- 
cours le  lotissement  de  ses  quartiers  excentriques  de  façon  à  supprimer  les 
causes  d'insalubrité  qui  s'y  trouvent  et  à  mettre  du  terrain  à  bon  marché  à 
la  disposition  des  constructeurs  de  petits  logements. 

M.  Gh«rleiEi  LucAt;,  délégué  de  la  Société  centrale  des  architectes 
fîfaBça£s  et  de  la  Caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes,  a  en- 
SEÎtc  la  parole  sur  la  même  question.  Il  attire  l'attention  de  la  Sec- 
tion sut  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  se  produit,  en  France 
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et  à  rétranger,  en  dehors  môme  des  étndes  erpéeiales  des  soei^éê 
d'habitations  à  bon  marché,  en  faveur  de  ce  proUème,  toujours 
posé  et  à  peine  en  cours  de  solution,  du  logement  salubre  et  éco- 
nomique du  plus  grand  nombre,  qu'il  s'agisse  de  blocs  ou  maisons 
à  étages,  de  petites  maisons  familiales  ou  d^h^tela  meublés  pour 
célibataires. 

C'est  ainsi  qu'une  exposition  internationale  à  Dusseldorff  (Aile-* 
magne  du  Nord)  a  fait,  en  1903,  largeplace  aux  types  d'habitation 
à  bon  marché  construits  pour  les  ouvriers  des  grands  centres  in- 
dustriels de  l'autre  côte  du  Rhin  ;  qu'en  septembre  dernier,  à 
Bruxelles ,  le  treizième  congrès  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie a  montre,  dans  le  logement  salubre,  le  meilleur  moyen 
préventif  de  la  tuberculose;  qu'à  la  même  époque,  à  Paris,  une 
exposition  de  l'ensemble  de  Tbabitation  a  sinon  fourni  des  typeii 
véritablement  pratiques,  mais  a,  par  d'ingénieuses  fantusîes,  fût 
naître,  chez  beaucoup  de  visiteurs,  l'idée  d'éeonomiser  pour  devenir 
propriétaire  d'une  petite  maison  familiale  et  que,  pendant  cette 
même  exposition,  a  été  ouvert  un  concours  pour  petites  maisons  à 
élever  par  toute  la  France,  en  tenant  compte  de  la  région  où  de- 
vaient s'élever  ces  maisons  et  de  l'industrie  exercée  par  leur  futur 
propriétaire,  ce  à  quoi  prépare  si  bien  l'enquête  poursuivie  par 
M.  de  Fo ville,  de  l'Institut,  sur  l'habitation  en  France;  qu^en 
outre,  propagande  non  moins  précieuse,  dans  ces  dernières  années, 
des  hommes  politiques,  des  jurisconsultes ^  des  médecins  ont  pris 
pour  sujet  d'ouvrages,  de  mémoires,  de  coure  ou  de coolérence», 
de  thèses  de  doctorat  même,  les  conditions  de  l'habitallon  salubre 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  l'art  ou  de  la  juriépradence  autant 
qu'au  point  de  vue  social  —  est-il  utile  de  rappeler  ici  les  noms  de 
MM.  Casimir- Perier,  Jules  Siefgried  et  Paul  Strauss,  de  MM.Levas- 
seur,  Monod,  Picot  et  Cheysson,  de  MM.  les  docteurs  Casati  et 
Cazalis?  —  qu^enfin  l'école  spéciale  d'architecture,  dirigée  par  son 
honoré  confrère  M.  Emile  Trélat,  a  donné  pour  sujet  dVn  concours 
de  diplôme  d'architecte  salubriste,  une  maison  pour  logements  à 
bon  marché ,  et  que,  cet  hiver,  l'Académie  des  beaux-arts  de  l'Institut 
de  France  demandait,  en  vue  d'un  prix  spécial,  aux  plus  forts 
^àves  de  la  section  d'architecture  de  l'École  nationale  des  beaux- 
arts,  d'étudier  un  projet  d'hôtel  meublé  pour  oétibataires,  véritable 
garni  modèle,  quelque  peu  inspiré  des  rovoton  hauges  de  Londres  et 
de  Yalbergo  pcpolare,  décrits  ici  par  l'orateur,  il  y  S  deux  Ana« 
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M.  GbarUft  Lueas.  ordt  devoir  auasi  r«t)peler  las  ¥oux  émis  par 
ie  jury  dont  il  était  rapporteur,  du  deuxiën^e  coacqubs  d'babitatioiiB 
à  bon  marché  ouvert  pour  la  période  1901-1904,  par  le  isomité 
départem^ntAi  de  ia  Seine,  rœnx  rappelant  en  partie  teni  déjà 
fbrmtdés  en  1901  par  le  jury  du  premier  concours  : 

1*  Augmentation  des  avantages  aecordéa  par  la  loi  d«i  3o  no- 
vembre i89&  aux  commîmes  de  ia  grande  banlieue  parisienne; 

3"*  Oi^anisatfon,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  4'un 
bureau  spécial  ide  prêts  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché; 

i^  faivitation  aux  municipalitéB  d'assurer  le  plus  posclibté  de 
meilleures  conditions  de  viabilité,  d-adduction  d'eau  potable  et 
d'évafcuation  des  matières  usées,  aux  toies  dans  lesquelles  s'élèvent 
des  habitations  à  bon  marché. 

Et  il  montre,  en  terminant,  une  épreuve  du  diplôme  qu'il  a  com- 
posé et  qui  vient  d'être  gravé  par  M.  Henri  Toussaint,  pour  aocom- 
pttgner  les  réi^mpenses  que  décerne  la  Société-  française  des  habi- 
tations à  bon  marché,  diplôme  dont  M.  Ch.  Bartaumieux  a  offert  les 
frais  d'exécution; 

La  remarquable  médaille  de  la  société,  due  au  maître  graveur 
Chàplain,  de  l'Institut;  les  emblèmes  de  l'architecture,  d^  ia  l^s- 
làtiôn,  de  l'hygiène,  des  assurances,  des  concours  publics  et  des 
expositions,  ainsi  que  des  albums  de  plans  d'habitations  à  bon 
marché  élevées  en  France,  ornent  ce  diplôme  qui  doit  ajouter- aux 
i*écompenses  en  même  temps  que  servir  à  la  propagande  de  ta 
société.  .     . 

M.  Charles  Lucas  dépose  sur  le  bureau  du  Congrès  une  épreuve 
réduite  de  ce  diplôme. 

M.  tE  Président  remercie  MM.  Cacheux  et  Charles  Lucas  de  leur 
très  intéressante  communication. 

M.  René  Wobms  félicite  les  techniciens  des  efforts  heiireûx  qu'ils 
,  ont  faits,  ppur  réaliser  un  type  satisfaisait  4'habftatioq^  ouvrières. 
Seulement  il  demande  à  être  éclairé  sur  l'état  actuel  d  un  .problème 
économique  qui  se  pose  à  ce  sujet.  Comment  trouver  les  fonds  né- 
cessaires à  la  construction  de  ces  maisons?  On  parie  de  s'adresser 
à  des  caisses  publiques.  Mais  il  faudrait  savoir  pourquoi  les  fonds 
privés  s'en  détournent.  Si  l'intérêt ,  qui  leur  est  servi ,  est  trop  faible 
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ou  trop  peu  sâr,  on  n^  doit  ni  ne  peut  souhaiter  qae  les  deniers  pu- 
blics y  soient  consacrés. 

M.  Caghbux  dit  que  la  Société  des  habitations  économiques  de  la 
Seine  sert  un  intérêt  de  3.5  p.  loo  à  ses  actionnaires,  La  société 
a  construit  des  immeubles,  qui  valeat  7^0,000  francs,  el  elle  autres 
peu  de  ressources.  Tout  récemment,  elle  a  voulu  augmenter  scm 
capital  de  /i0o,ooo  francs,  mais  elle  na  réussi  à  placer  que 
3ao  actions  de  5 00  fraûcs,  malgré  Tappui  de  {dusieurs  notabilités. 

La  €aifise  des  dépôts  et  consignations  n  a  pas  été  créée  pour  faire 
des  prêts  ;  c'est  pour^quoi  M.  Sieigried  a  créé  une  société,  au  capital 
de  5oô,ooo  francs,  qui  emprunte  de  l'argent  au  taux  de  a  p.  0/0 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  le  prête  à  3  p;  0/0  aux 
^sociétés  de  construction,  créées  en  vertu  de  la  loi  du  3o  novembre 
^896. 

La  loi  du  3o  novembre  1896  sera  modifiée  très  prochainement, 
et  elle  étendra  ces  ajutages  aux  maisons  du  département  de  la 
Seine,  dont  le  loyer  ne  dépassera  pas  45o  francs. 

Une  des  causes  principales  qui  empêcl^nt  de  prêter  des  capitaux 
aux  propriétaires  de  terrains,  c^est  qu'ils  construisent  peu  solide- 
ment et  que,  lorsqu'ils  ne  tiennent  pas  leurs  engagements,  leurs 
propriétés  sont  vendues  au  prix  du  terrain. 

Lorsque  les  règlements  relatifs  i  Thygiène  seront  observés,  Iqs 
immeubles  auront  pluâ  de  valeur. 

M.  Charles  Lucas  préconise  Tidée,  de  la  part  des  propriétaires, 
d'accepter  le  payement  du  loyer  des  logements  ouvriers  par  mois, 
peut-être  par  quinzaine  et  même  par  semaine. 

Il  indique,  en  outre,  que  cette  question  des  logements  salubrés 
et  à  bon  marché  étant  l'objet  d'éludés  continues  et  de  jour  en 
jour  plus  détaillées,  il  serait  intéressant  que  le  Comité  voulAlbien 
conserver  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès,  l'étude  de  la  ques- 
tion des  habitations  salubrés  à  bon  marché. 

M.  LE  Pi{isn>Ei<rT  répond  qu^il  transmettra  cette  demande  au 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

La  séance  est  levée  à  k  heures  et  d^mie. 
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SÉANCE  DO  JEUDI  8  AVRIL  1904, 

MlTUf. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  GAIIXËM£R, 

MIHBBI  MON  RésWANT  DU  COMITé. 

MM.  Émiie  Leva^sbur,  président  du  CoDgrës,  et  Charles  Tran- 
chant, vice-président  de  la  Section,  assistent  à  ia  séance. 

Secrétaire  :  M«  Léon  Sausfianqub,  de  la  Société  de  statistique 
de  Paaîs. 

Assesseurs  présents  :  MM.  Henri  Pascaud  et  Emile  Wonips, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M,  LE  Pabsident  donne  la  parole  à  M.  Arsandaux,  membre  de  la 
Ligue  nationale  de  prévoyance  et  de  la  mutualité,  sur  les  retraites 
ouvrière^  libres  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Belgique. 

M.  Aksanbaux  con^ate  que  les  solutions,  qui  ont  été  apportées 
jusqu'ici  au  problème  sî  grave  des  retraites  ouvrières,  sont  domi- 
nées par  les  idées  d-obligation  ou  de  liberté.  En  Allemagne,  en  Au- 
triche, c'est  le  principe  de  Tobfigation  qui  est  appliqué;  on  en  con- 
naît les  résultats  dans  leurs  grandes  lignes.  En  France,  en  Italie, 
en  Belgique  et  en  Suisse,  les  idées  de  liberté  ont  jusqu'ici  pré- 
valu. L'orateur  a  jugé  intéressant  d'étudier  les  institutions  qui  fonc- 
tionnent à  l'heure  actuelle  dans  ces  différents  pays,  et  ce  sont  les 
résultats  de  cet  examen  entrepris  sur  place,  à  Rome,  à  Bruxelles  et 
à  Neuchâtel,  qu'il  communique  à  la  Section. 

Les  solutions  adoptées  en  Italie,  en  Belgique  et  en  Suisse  ont, 
avec  la  loi  française,  un  point  commun.  Elles  reposent  sûr  l'affilia- 
tion libre  à  une  caisse  unique,  organisée  par  i^tat  fonctionnant 
sous  sa  surveillance  et  sous  sa  garantie,  affiliation  encouragée  par 
des  allocations  prélevées  soit  sur  le  budget,  soit  sur  deà  ressources 
spéciales. 
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En  Suisse,  le  canton  de  Neuchâtel  a  institué,  par  la  loi  canto- 
nale du  39  mai  1898,  une  caisse  cantonale  d'assurance  populaire, 
qui  fonctionne  comme  une  compagnie  d'assurances  ordinaire  et 
permet  à  ses  affiliée  de  tOQtraeter  des  aduiraiicei  m  dëcës  ou  de  se 
constituer  des  rentes  viagères. 

L'État  intervient  en  prenant  à  sa  charge  :  i"*  tous  les  frais  d^ad- 
ministration  de  la  caisse  ;  s®  one  qaote-part  de  la  prime  des  affi- 
liés d'autant  plus  élevée  que  ceux-ci  sont  moins  âgés,  et  3^  Texcé- 
dent  de  dépenses  rééultàûtde  faffifliation  des  hàsurés  à  santé  dite 
normale. 

Ce  dejrnier  point  constitue  un  des  traits  les  plus  originaux, de 
cette  assurance  populaire.  Il  n'est  pas  iftutile  de  remarquer  égale- 
ment que  rÊtat,  en  fondant  la  caisse  dé  Neuchâtel^  feipi4s  à  sa 
etiarge  la  gestion  de  sociétés  d-assorauoea  ÉaUtiMlljeft  au  déeès, 
dites  Fraternités,  dont  l'avenir  donnait,  à  juste  titre,  de  a&âeUsaà 
inquiétudes.  ,    . 

En  Italie,  ïa  loi  du  17  juillet  1698  a  institué  une  tr caisse  natio- 
nale de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  lïnyalidité  des  ouvrier^ tj, 
à  laquelle  peuvent  seuls  être  inscrits  les  citoyens  des  deux  sexes, 
exerj^a9tune  yrofess^qn  n^ai^eHe  ou  assimilée.  ^     , 

I^es  encouragements  ne  sont  pas  accordés  direcliement  par  ^l'État  j 
la  caisse,  dont  l'administration,  est  autonome ^  prélève  chaque 
année,  sur  les  ressources  provenant  d'une  dotation  initiale  de 
io.,w|}ipn9  de«  lire  et  4e  B^a  ressources  pig^pros^  le^  ^o;n^esî«ié- 
cea^aires  à^  i'attrihution  de  .primes  égale9  pour  jUmijes  affiliés,  ay^t 
Yftçs^.une.sopweyd^  Ç  lire  w  moy^niw  par  w. .  .  v  ..  . 
.;  L'iu^^tutionfo^tioune,  .comme  une  tontinâ,  e^n  ce  sa^s.qiiq  jies 
vefB^ents^u.W intérêts .de^  cqti^tions  versées,  soît  par  ^a  offi^éç 
àécé^éBf  fioit  pour  leur  compte,  viennent  aoQroitjrq  la  part  4es  p^Ç' 
vimU».  -  :    '  ■' 

.  .G!q  Belgiq^e,  la  loi. du  i*^. mai  1900  ^  pir^onué jl'jinscription  au 
hudgçt  d'\m  (Crédit,  de  1  a  mliionsde  francs,  d^^tin^s  h  ^no^imgex 
l'affiliation  à  la  caisse  gi^nér^le  d'épajçj[n«i  ^t  de  ref^raite.; .  ,  . 
;  Des  pf:i<np&  d'encoi;ragf nient  annuelles  .4e.  0  fi^,6Q.|^,fiipnc 
vi^n^  ppi^taocpîdées  à  tous  les  affilias ,5 :in^çfjts  à  la .ca^^p.p^  X}Vr 
teirmédiaire  des  motualités*  Elles  pei^vent  être  ;^alçmept  ^ccon^^$ 
^1^  affiliés  de  la  paisse»  sous  la  i^secye  qu'ils  r^i^iissieif j^  icerti^jç^ 
condjiUons  in^rées  par  l'appl^ca^tid^  des  loi^  H^l^s,.    ;^  „.,  ,^    .. 

Des  dispositions  transitoires,  qui  se  rapprochent,  dansjiu^;^jç- 
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taine  mesure  delà  loi  sur  Tassistance  obligatoire,  actuellement  sou- 
mijse  au  Parlement  frança^,  peyrmetlieint  d'allouer  chaque  année  à 
tous  les  ouvriers  dans  le  besoin,  âgés  de  65  ans  au  moins,  une 
somme  de  60  francs. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  la  France,  en  cette 
tfiitfièpet  eoinine  en  beaucoup  d'autres,  est  enlrée  la  première  dans 
la  vote  suivie  par  nos  v(Mfin0,  et  que  l'État  français,  par  le  seul  fait 
de  la  majoration  d'intérêts,  contribue  dans  la  constitutioii  des  re* 
traites  Mutualistes,  pour  une  proportion  notablement  plus  élevée 
que  dans  tous  les  autres  pays.  '    . 

M.  le  pasteur  Auboûx  fait  remai*quer  que  les  pays  lalîns  n'ont 
pas  admis  l'obligation,  préférant  la  retraite  libre.  En  Italie,  c^est  la 
coopération  que  Ton  préfère.  En  Suisse,  le  Conseil  fédéral  vient  de 
se  décider  à  subventionner  certains  services  dans  les  sociétés,  celui 
de  la  mutation  et  de  la  mise  en  subsistance,  par  e^temple.  En  Bel- 
gique, le  nombre  des  déposants  pour  la  retraite  a  beaucoup  aug- 
menté. Les'  partisans  de  Tôbligation  trouvent  eûcore  lés  sacrifices 
de  l'Etat  insuflSsants.  *  : 

En  Allemagne,  la  retraite  obligatoire  n'a  pas  donné  ce  qu'on  en 
attendait.  Ne  tombons  pas  dans  la  même  erreur.  Lorsqu'on  établit 
l'obligation,  on  renonce  à  présenter  à  chacun  comme  un  devoir 
précisément  ce  qui  est  en  question  :  la  prévoyaujee  et  l'épargne. 

M.  René  Worms,  secrétaire  général  de  la  Société  de  sociologie, 
fait  observer  que  le  régime  belge  fait  peser  de  lourdes  charges  sur 
l^t  et  qtte  lei9  mutualitéfi  sont  d'ordinaire  ,  en  fie^iqtw,  f^ûvre 
d'iin^artiptyfitîque  ou  religieux,  cie  qui  n'est  pas  de  tlâtureà  favoriser 
Ift'paik  sociale. Là (T liberté  stipendiée?)  a  donc  aussi  ses  inconvénients. 

M.  l'abbé  Louis  Martin,  membre  de  la  Société  asiatique >  fait 
remarquer  que  TÉtat  ne  peut  subventionner  qu'avec  lés  ressources 
budgétaires  et  que,  dans  ces  conditions,  ses  subventions  ne  peu- 
vent atteindre  un  chiffre  asse2  élevé.  Il  serait  indispensable  que 
ceux  qui  possèdent  fournissent  nux  associations  de  'prévoyance  et 
de  mùlttaîité,  par  un  sacrifice  personnel,  un  ôôncôitt^  particulier. 

M.  Joseph  BôULARD,  instituteur  à  Técôîe  communale  déport, 
analyse  le  mémoire  dans  lequel  il  a  consigné  le^  résultats. d'une 
enquête  sur  Y  État  moroliucmtfxn  de  Moaimllm^  oêUr^fna  cta^^oârd'hui. 
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INraODUGTION. 

Tous  vont  en  empirant;  aujourd'hui  nostre  empire 
Est  pire  qu'hier  n'estoit,  et  demain  sera  pire  ^^K 

Ces  Yefs  de  Vauqnelia  de  la  Fresoaye  nous  montrent  qa'aa  x?i*  stède 
les^mordisles  ^taieat  persuada  de  It  déoadenoe  morale  de  leurs  con* 
tempoitaiiifi /et  qu'ils  la  jugeaient  irrémédiable. 

Av«at  lijd,  les  mêmes  plaintes  déjà  s'étaient  âevées  dans  I9  bouche  des 
prédicateurs,  formulées  sous  la  plume  des  écrivains.  Quelques-ui^s  même 
affirmaient  la  décadence  physique  de  la  race.  Gommines  n'avait-ii  pas  écrit: 
crNous  sommes  diminuez  ^'à^ge^  et  la  vie  des  hommes  n'est  si  longue  comme 
elle  sonloit,  ny  les  corps  si  puissans  (*\  » 

Après  La  Fresnaye ,  les  plaintes  Jse  renouvelèrent  fréquemment»  Mathurin 
Régnier  écrira  bientôt  :  .  . 

L*honneur  est  un  vimidp  saint  que  Vtiu  ne  chôme  plu»  ^^^  ! 

Et  plus  près  de  nous,  sous  Tempire  des  mêmes  impressions,  Béranger 
prophétisera  l'épuisement  de  rhumanité  :  '    . 

Tout  est  petit,  palais,  usines. 
Science,  commerce,  beaux-arts; 
Ôe  bonnes  petites  famines 
Désolent  de  petits  remparts  ; 
Sur  la  frontière  mal  fermée 
Marche,  au  bruit  de  petits  tambours. 
Une  pauvre  petite  armée  ^^l 

Nous  rendons-nous  i)lus  de  justice  aujourd'hui?  N'entendo^s-n^u^pat 
sans  cesse,  ^u  contraire,  sur  notre  décadence,  des  lamentations  sans  fin? 

^L'intempérance  s'accroît  sans  cesse,  gémit-on.  Elle  ne  se  contente  plus 
des  hommes,  elle  prend  les  femmes  et  les  enfants.  Elle  menace  les  forces 
vives  de  la  nation.  Où  i^ons-nous  ? 

(rLa  force  et  la  chicane  triomphent,  la  bonne  foi  se  perd,  la  loyauté 
disparaît.  On  iillons-nous  ?  .  ^ 

(rLa  moralité  baisse  au  foyer  domestique.  Les  mariages  sont  moins  nom- 

W  Po^mêM^  de  Ll  FaBSHira-ViDoiiBLiA,  Satyres,  liv.  I,p.  17$, 

^^  Mànoiret'âe  GonmiiBS  (Société  de  rilistoire  de  France),  1. 1,  p.  t56«GoQ^ 
munication  de  M.  Lechevaiier.  Nous  tenons  à  adresser  ici  à  notre  ami  M.  Lèche- 
vallier,  pour  ses  obligeantes  ^t  nombreuses  commimications,  nos  meilleufs  remer- 
ciements.' 

'')  B^GiUEB,  Satyre  XIII,  p.  179. 

^)  €Êhivn$ée  BiiAneiR,  1  vol.  in-iS,  idAi,  p. '36i. 
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breux,  ils  soât  fréquemment  dÎBsouii  par  le  divorce*  Les  naissances  iiUgt- 
times  se  midliplient  L'ec^HÎt  de  fanille  se  menrt.  Oà  allons-naos? 

«Les  enHants  sont  mal  élevés  :  où  alionsHious  ?  Les  vieillards  ne  sont  phu 
respectés;  où  allons*nous?  oà  aUons-DAnsVn 

C'est  sans  doute  pour  juger  du  bien  ou  du  mai  fondé  de  ces  pkmtes 
que  les  Sociétés  savantes  de  Gaen  ont  entrejuris^  Tan  dernier,  une  vaste 
<r Enquête  sur, l'état. moral  des  populations  de  Normandie 9).  Chargé  de  ré- 
pondre à  leur  questionnaire,  nous  avons  voulu  donner,  non  des  impres- 
sions, toijgours  plus  ou  moin»  vagues  ou  fausses,  mais  des  opinions  rai- 
sonnas et  basées  sur  des  faits  certains.  Cette  enquête,  nous  Tavons  Caiite 
nôtre  pour  le  canton  de  MontivilUers.  C'en  est  le  résultat  que  nous  allons 
exposer. 

I.   L'AtCOOLtSlfB. 

) 

LMrrognerie  au  moyen  âge,  dans  le  clergé,  dans  la  magistrature,  dans  la  société  tout 
Qoiière.  —  L^ivrognerie  aux  tempa  mModernes.  -^  L'akoolisBe  aiqoiivd'liiH  :  ftoubre 
des  cabarets;  population  urbaine,  population  rurale;  quantité  d^alceoi  •  consommé 
aujourd'hui.  —  Suicides  et  cas  de  folie.  —  Aptitude  physique  des  eonscrits. 

Au  premier  rang  des  préoccupations  actuelles  des  philanthropes,  est  la 
question  de  f  alcoolisme.  Était-on  plus  sobre  autrefois  qu'aujourd'hui? 

Uivrognerie  au  mo^^  égê.  Dans  h  elerfé.  -^  Remontons  au  xm*  siècle. 
L'archevêque  de  Rouen,  Eude  Rigaud,  dans  ses  fréquentes  visites  pasto- 
nJes ,  reproche  à  un  grand  nombre  de  prêtre»  leur  intempérance.  Le  canton 
de  Montivilliers,  dont  la  moitié  enviroa  des  paroisses  étaient  oomf^rises 
dans  l'Exemption  de  l'Abbaye,  édiappaît  partiellemmit  à  sa juridictioou  Mais 
dans  notre  voisinage,  le  curé  de  Saint-Vigor,  ceux  de  Virville  ^'\  de  Lan- 
quetot,  de  Bléville^'^  sont  condamnés  à  des  peines  variables  pour  cause 
d'ivrognerie.  Chez  quelques-uns  l'habitude  de  l'ivresse  est  tellement  invé- 
térée que  le  prâat  se  voit  obligé  de  prendre  contre  eux  des  mesures  spé- 
cisdes.  Le  curé  de  Virville,  par  exemple,  payera  entre  les  mains  du  curé 
d' Anxtot  cinq  sols  chaque  fois  qu'il  s'enivrera ,  et  pareille  somme  chaque  fois 
qu'il  entrera  dans  une  taverne  située  à  moins  d'une  lieue  de  son  domicile  ^^\ 
Chez  d'autres t  elle  se  complique  d'un  mercantilisme  ébonté.  «r Les.  curés, 
dit  Léopold  Ddide ,  poussaient  l'abus  jusqu'à  enivrer  leurs  parmsiens  ^^  y» 
Siméon  Luce  ^^  constate  k  même  fait  pour  le  xiv*  riècle  :  «fDes  abbés,  des 
chanoines,  des  curés  tiennent  parfois  eux-mêmes  des  tavernes 9). 

.  ^')  BÊ^trwn  «MÎÉsItbfmm  mxkUfùcvfi  Rothomagimiê.  £dit«  TL  Bonin,  p.  137-* 
i38«  Cf.  L.  DiLiiu,  U  clergé  mrmani  mt  nu*  $ièd9y  in  BiUmthiqM  tk  ^EcoU 
det  ckartêty  s*  série,  t.  III  (i846),  p.  /iSa. 

(^  EiguUim.--Ibii.,^  i36. 

^^)  L.  Dkisli,  ouvrage  cité. 

(*)  S.  LoGi,  Histoire  de  Duguetclin  et  de  ton  épo^ue^^  19.    . 
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lé»  ensèi  étBiefatfireè  parfiÂs  i  #Je  tr0u>ve  plurieurs  fta  répète,  dit 
Lëopold  Deiirie,  le  reph)die  de  fréquenter  iee  tmremes  et  iétm  de  boim 
jnéqu'as  g^ier  ^'^  Be  là  des  riies;  de  ft  des  habits  «dbii^  dans  les  lieux 
de  débauche  ;  de  là  même  des  cleres  ^teadua  ivres-morts  dans  ks  champs  ^K^n 
'  Des  nMineé,  éxi  aussi,  surboivenÉ  sans  veifpogae.  Et  leurs  «eiilc»n|>o- 
rains  iMi  se  ,prÎ¥attt  pas  de  les  niiUer  : 

0  monachi,  vestri  stomacliî  sunt  âmpbora  Bacchi^'^  !.. 

Dans  la  magigttafure,  —  D*atttre  part,  à  cette  époque  oô  le  respect  du 
décôrtrm  ii*ëtail  encore  cfije  soupçonné,  lés  juges  rendaient  leurs  sentences 
dans  des  tavernes,  qid  étaient  souvent  feiir^  tavernes;  les  prohibitions  répé^ 
tées  ne  pouvaient  leur  faire  abandonner  ces  lieux  ie  dâices;  ils  fae  À4n 
arrachèrent  que  lorsqu'ils  virent  leiirsaf rets, «lenacÀ  de  nullité  pour  incon- 
venance du  Ûeu^*^. 

Doaa  k  àoeiéti  enâèrê.  *^  Or,  si  malgré  les  wbux  qs^ik  avaient  {nkh 
ttoncés,  tant  de  moines  et  de  prêtres  étaient  intempérants,  sî  les  juges 
l'étaient,  malgré  leur  culture  relativement  supérieure,  c*est  que Tintempé- 
irancq  conatitiiait ,  V  ^'^^  P^  douter,  une  des  plaies  de  l'époque* 

Les  îins  et  les  autres  a'avaient  pu  se  d^ager  de  l'influencf  pemicieusi^ 
du  milieu  dans  lequel  ils  vivaient.  La  communauté  des  habitudes  mainte- 
nait les  mêmes  vieiBt  à  tous  les.  degrés  de  réehetie  soeiide*  «NoUes^  prêtes, 
rdigieux^  devcs,  gens  du  peuj^,  dit  Siméon  Liice^*^  vivaient  ^r»  pouir 
akni  dire  en  eonmniin  et  on  les  tronve  perpétndlement  mêlés  eftsemMe 
dans  tontes  leora  haUtades  jonrttdièrea,  non  seulement  à  l'église  el  dans 
les  eonfiréries»  mais  eiicore  au  jea  et  à  la  taveroe  <*\  9) 

(^)  Ironie  des  événements!  Itigaud,  qui  ne  pouvait  soufifrir  s<m  cloiigé  (rboire 
jusqu'au  gosieri ,  laissera  son  nom  à  une  expression  populaire  déffgnant  le  même 
abus  et  tout  aussi  pittoresque.  «(Boire  à  tire-larigot t)  ou  plutôt  fxk  tire^-la-Rigaud» 
n^est-K^e  pas,  en  effet, imiter  les  habitudes  intempérantes  des  sonneurs  de  la  cloche 
dont  il  dota  son  église  ? 

^*î  L  DstisLf.  Ouvrage  dlé. 
•  '<»>  Henri  Bstiiifins,  Apologie  pour  Hérodote. 

H  k.WtoQïiwt^  HiêUtité  m  ParUmêiU  de  NormûttMe,  t.  I,  p.  i  i4-»ii5t 

(*)'8t  Lin»*  Oavn^ôtéipk  ig. 

io)  Ge^^  GonaauiiaQté  des  habitudes  et  des  mours  pouTtit  s'obsenrep  dsoa  AoÉire 
région.  Siméon  Ituce^pous  parie  d'une  lutte  à  laquelle  piàt  iMt  untrfori  hoivu^e 
prestre  cauchois,  qui  moult  rudement?}  terrassa  son  adversaire  par  plusieurs  fois. 
Vers  i45o,  un  ohapeiaiii  da  Graifiibouvii|e  eondmaait  kii^néaK  la  diarrae  (A. 
LftcvkVAUBB,  Rtekêi^àhêê  kùtoriquêê  «vr  l$$  oomnamm  du^  cmtkm  iè  Xi>^fU««ol« 
VEineval,  p.  ag). 

Elle  survécut  au  moyen  âge,  et  c'est  à  un  docNtmeat  éâ  tn*  Hèd«/iii  iotttnal 
du  sire  de  Goubervilh,  que  nous  en  demanderons  une  idée  eiaete»  Naiis>y  ioyons 
des  prêtres  travailler  de  leurs  HMpis^  ..        .     ^ 
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L«st«rT(me8,'eH  effet I  ^Ummt' jadis -aisee  nopâbreMéd*  Au  moyen  Age, 
Wie»  cures  y  venait  al  boire  «ans  «cmputo  «yee  leors  paroisnent;  des  cke^ 
iraliers,  (fes  'écuyert  y  fidsaieiii  des  repas  ou*  chacnn  payait  son  é»t,  avec 
des  laboureurs  et  des  charpentiers  ^*^i  • 

Le»  taremes,  nôo»  Tavons  dit^  sârvirent  lonfteii^s  de  prétoires.  G*est 
mir  les  Ubles  dei  tevemèé  que  ieS'tabeHions,  cies  ancêtres  de  nos  graves 

'    i^rnlai  tb^d>i  tD^eiipuyi  a  faeufes  an  èonrait,  mmêin  Jàttquei  AiwrrAy,  vi- 
^airt,  plU  U  laîae  jiisqp'i  q^ad  a^eâ  couebé  dans  la  gran^j^Ckf 

L9  7  juUlet  suivant,  vil  opuiliL  tout  le  jour  de  la  cire  avidc  TouIuIquit), 

J^e  1^  janvier  i5i54«  le  m^me  achève  trde  semer  du  founuent  <au  clos  que  le 
clict  prefbtre  a  achatlé  du  Blond''. 

li^un  est  menuisier  :  ,  . 

19  jfulUet  i55â.  trJé  mande  riiisnre  Jacques  Ermyce  pour  fëre  les  bu^^S  et  tes 
Tenestrcs  du  moulbi.?) 

L'au^  est  ÂoHsètueur  !  ''-  ••      .- 

'  le  «7  juillet  %bbg^  ooiéiHMncbe,  ik  envoie  mÎBaifê  PiiBrre  VMhft  aveephî^ 
lîèurt  Bwîisomieara  rpiiér  apiter  les  bledsf).  /i   ; 

.  .Celuiici  s^leniiJoie  oemine  eharrisUer  :  /  .,  ...  .  j, 

>  9Ufvem|]^na,id57./vMe8sirf  Jaspar,  Tnoude  va  i  Sajint-Yasii,  de  sou  ^aruoy^ 
Uie  quérir  une  chaîne  de  can^eaulx,  pour  fère  les  meujles  de  mou  moulin,  n 

Ceux-là  fout  roifice  de  commissionnaires  «t  de  facteurs  : 

47  mars*  i554.  «Missiré  Jehan  Auvray  va  à  Morsi^es  me  cbarcher  dés 
greffes.» 

à  mai  i555.  (rJ^envoye  missire  Jehan  Tréret  à ' Cherbourg  quétil^  ung  tûBUkfè 
debœuf.7) 

8  février  i555.  «J^envoye  missire  Jaspar  Troude  porter, unes  lettres  à  malslre 
Jehan  Binet  à  Yarouville.?) 
,    D*autres  enfin  sont  nettement  déaignés  cpmuie  domestiques  : 

6  octobre  lôSg.  te  Le  presbtre  da  vicomte  de  Cerisy  vînst  cëans  et  apporta  uug 
congrueau  et  un  tnoruau  et  charchoyt  du  gibier  pouf  son  tnai$trê,  qui  est  de 
feste  dymenche,  à  Escarboville.  Je  luy  baille  un  vitecoq^  deux  perdrix  et  un  grand 
levraulLn  • 

19  décembre  1567.  «  Comme  je  dçbvoys  desjeuner,  arriva  un  presbtre  nommé 
missire  Marin ,  ierviteur  de  Charles  c^u  Rosel,  qui  me  bailla  des  lettres  de  son 
maftre.T) 

Et  ces  prêtres  ne  vivaient  pas  en  marge  4u  clei^gé.  Ils  exerçaieat  leur  ministère. 
Témoin  Jehan  Fréret,  cité  plus  haut  : 

(fLe  a5  novembre  1657,  jour  sainte  Catharine,  entre  9  et  10  heures  du  matin, 
je  m*en  allé  à  Tégiiset  U  jçt']f  avoyt  encore  que  troyr  ou  qwttre  personnes^  et 
estoyent  encore  matines  à  commencer.  J*en  blasmé  missire  Jehan  Fréret,  qui  par 
dbfpifc  et  eoUère  conuneuça  ta;  messe . .  «i  f 
.  TeitBÎaonf  «es  âtaiioos  sur  ce»  traits  de  mcaurs  :    .     , 

a  janvier  1657.  trOn  me  dit  que  luy  (Fréret)  et  Nicollas  Quanti»  j^^estoyent  ii^- 
javéaitani  devant  vesprei  qu'appnès^^  \ 

93  juillet  1559.  ((Il  dist  les  vesprcs  dès  â  heures  apprès  mydi  et  estoyt  ^vre^it 

^'^  Siméon  Lccb.  Ouvrage  cite,  p.  19.  ^ 
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notaires ,  venaient  Cure  signer  kurs  parchemias.  Plu»  tard ,  c'est  devant  les 
tavernes  qoe  se  relayeront  les  dili^noas  pooèreusès  et  cpi'eUes  dëverseront 
lenr  œotenn  de  voyageurs.  (Test  dans  les  tavones  que  les  raoofeurs  met- 
tront la  main  sur  leurs  victimes 

Les  tavŒnes,  au  commencement  du  xv*  siède,  disaient  aux  ^flisas  une 
cononirence  d^astrense.  Voici  commofit  un  arcUdiaciv  de  la  catbédHde  de 
Bayeux,  Nicolas  de  démange,  décrivait  les  jours  de  fête. 

(f  Toute  la  solennité  se  pMse  dans  une  taverne*  Us  s'y  rassendilent  dès 
le  lever  du  soleil  et  y  restent  jusqnes  à  minuit  Hs  jurient,  parjurait,  blas- 
phèment, as  exècrent  Dieu  et  tous  les  saints;  ils  crient,  se  disputent,  se 
chicanent,  chantent,  se  démènent,  s'agitent,  font  du  bruit,  du  vacarme 
et  paraissent  comme  des  fous  furieux;  en  outre,  ils  font  des  marché,  des 
paris,  logent  leur  travail,  s'accordent,  se  querellent,  font  la  paix,  engen- 
drent des  procès ,  tendent  des  embûches  aux  autres  par  mensonges  et  par 
fraudes,  et  le  plus  astucieux  est  considéré  comme  le  plus  sage  par  toute 
rassemblée.  Après  diaque  contrat,  on  boit  aimidamment  te  yù^  dont  le 
prix  excède  souvent  le  gain  du  mieux  partagé.  Pendant  ce  ten^,  les 
infortunées  épouses  et  les  msdheureux  «nfants,  pour  qui  ce  n'est  point  ftte, 
sont  restés  au  logis,  accablés  par  le  jeûne  et  par  les  privations;  ils  sont 
forcés  d'avoir  faim  toute  la  semaine  et  d'expier  cette  voracité  festîvde  avec 
des  larmes  et  des  sanglots,  et  le  plus  souvent  avec  des  coups ^*'.» 

A  la  même  époque,  le  joyeux  Bassdin  composait  ses  vaux-de-vire.  Tout 
le  monde  connaît  l'épitre  à  son  nez  : 

Beau  nez  dont  les  rubis  ont  coûté  mainte  pippe 
De  vin  Waûc  et  clairet  ^^\ 

On  connaît  mbins  peut-être  les  vers  suivants,  qui  semblent  résumer  son 
idéal,  et  aussi  celui  de  ses  contemporains,  à  en  juger  par  la  popularité 
de  ses  chants  : 

Ayant  le  doz  au  feu  et  le  ventre  à  la  table. 
Estant  parmi  les  pots  et  le  vin  dâectable. 

Ainsi  comme  un  poulet. 
Je  ne  me  laisserai  mourir  de  la  pépie 
Quant  en  devrai  avoir  la  face  cramoisie 

Elle  nez  violet î'>. 

Le  canton  de  MontiviBiers  ne  goûtait  pas  mohis  le  ediquetis  des  bou- 

(1)  Teite  latin  inséré  par  M.  L.  Delisib  dans  ses  Ebiie$  mr  la  eonéiUm  i»  ta 
cloisê  agricole  et  Vétat  de  l'agriculture  en  Normandie,  au  moyen  àge^  Traduction 
de  M.  A.  Cornu. 

(»)  Lee  vaux-de-vire  d'Olivier  Baêêelin,  ÉcHt.  Travers,  Parts  t838,  t  vol.  in-l8| 
p.  i«7. 

(»)  Ibid.,  p.  ifli. 
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teiUe$* ,  pom*  emprunter  le  langage  de  abtre  poète,  C'est  au  xv*  siède  que 
uotts  voyons  la  vieille  coutume  du  rrmoutou  de  TAscènsioa»  donné  aux 
ouvriers  par  l'Abbaye  transformée  entme  prestation  de  vin,  et  que  nottp 
trouvons  ëtaUi  l'usage  de  donner  du  frvini)  aux  ouvriers  à  certaines  fêtes, 
au  début  et  à  la  fin  des  travaux  ^^K  Le  (tvûiîj  ou  ff  pourboire  ?>  est  mentionné 
dès  |ors  dans  tous  les  contrats. 

L'ivrogmrie  aux  temps  moèkmea,  -—  Au  xvi°  siècle,  les  pouvoirs  publics 
esjsayeni  d'enrayer  le  maL  L'édit  du  3o  acNit  i536  porte  les  peines  les  {dus 
sèvres  contre  les  ivrognes  :     . 

«rQue  quiconque  sera  trouvé  yvre  smi  incontiuient  constitué  et  détenu 
prisonnier  au  pain  et  à  l'eau ,  pour  la  première  fois  ; 

ffEt  si  secondement  il  est  repris,  sera,  outre  ce  que  devant,  b^tfu  des 
verges  ou  fouets  par  1^  prison  ; 

«rEt  la  tierce  fm  sera  fustigé  publiquement  ; 

ff Et  s'il  est  incorrigible,  sera  puni  d'amputation  d'oreille ,  d'infiunie  et 
bannissement  de  sa  personne ... 

ffEt  s'il  advient  que,  par  ébriété  ou  c)^elQr  de  vin,  les  tlits  yvrognes 
c<»nm6tteot  aucun  mauvais  cas,  ne  leur  sera,  pour  ceste  occasion,  par- 
donné, mais  seront  punis  de  la  peine  du  dit  d^ict,  et  davantage  pour 
la  dite  ébriété,  à  l'arbitrage  du  jnge^^\» 

A  notre  époque  où  l'alcoolisme  est  dénoncé  partout  comme  le  plus  re> 
doutable  enoEemi,  l'Angleterre  et  la  Norvt^e  viennent  de  prendre  contre  lui 
des  dispositions  qui  ne  sont  pas  ssms  analogie  avec  les  précédentes.  En 
Angleterre,  la  première  ivresse  peut  et  doit  amener  une  arrestatioUé  La 
troisième  ne  donne  point  lieu  à  l'amputation  d'une  oreille  comme  marque 
indélébile  d'inteisâpérance  incorrigible ,  mais  le  coupable  est  porté  sur  la 
liste  des  ivrognes  chroniques ,  et  sa  photographie  est  fournie  à  tous  les 
débitants  de  son  quartier,  avec  défense  expresse  de  lui  jamais  rien  servir. 
En  Norvège  enfin,  l'ivresâe,  de  circonstance  atténuante  devient  ciroonstance 
aggravante.  Cette  coïncidence  n'est-elle  que  ciu-ieuse?  Ne  soul^ne-t-elle 
pas  plutôt  toute  la  valeur  documentaire  de  notre  texte  législatif? 

Mais  la  sévérité  des  peinesest  impuissante  contre  les  mœurs  de  tout  un 
peuple.  L'intempérance  subsista. 

Au  xvir  siècle,  par  deux  fois,  en  i6o6  ^^^  et  en  1684  ^*\  la  cour  ecclé- 
siastique de  MonliviMiers  défend  aux  piètres  de  fréquenter  les  tavernes, 
sous  peine  de  lo  livres  d'aniende  la  première  fois,  et  la  seconde,  rr à  peine 

^*)  Gh.  DE  Beaiji}ei>airb,  Nete^  et, documenté  ceucet^nant  Vétat  dos  campa^ies  de  la 
Haute-Normandie  dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  p.  i8B. 

^'^^  IsAMBERT,  Recueil  des  anciennes  his  françaises,  I.  XII,  p.  637,  n"  a3(». 
Edit  sur  la  punition  des  ivrognes,  homicides,  blasphémateurs. 

t^^  Archives  Seine-Inférieure ,  G.  5 381. 

t^)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  6389. 

se.   ÉCOW. CONGKÈS.  1  l 
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de  sttôp^se  ipsofaetoyi.  Poorqiibi  ces  défenses  r&i/kéeB,  m  îeiire  habitudes 
ne  les  avisent  m<ytivées?  Et  pfd^itfqilôî  une  âévàfi^â  si  sensible  dé  ià  peine, 
si  (îès  habitudes  fie  s'étaient  aggwvéé*? 

A  là  fin  du  xvn*  àiède  etau  xviri*,  INis^  de  i*eau*de-^é  se  répand 
dali^  n<^  campagnes.  A  Éei^viHe(canlon  dé  Godêi'vilie),  70  pit^s  de  là  li- 
queur rr ardente))  sont  vidés  en  un  mois  chez  le  maréchal  farra&t ^^^  En 
1788,  le  maître  d'école  du  Tilleul  (canton  de  Griquetot)  est  appréhendé 
poar  en  avoir  consommé  37  pots  en  s  3  jours.  II  allouait  comme  défense 
que,  nouvel  entranl;  datisrla comnmne,  il  avait,  pour  aehalander  son  école, 
versé  de  Feau-de-vie  aux  pères  de  famille  ^*K 

Bni  1799,  ^'^^  Anfray,  ex-curé  de  Bughsè,  ancienne  paroisse  réunie  à 
Cauviile,  déplore  ainsi  la  mort  d'un  de  ses  vieux  amis  :  <rJe  Taimais  beau*- 
coup,  écrit-il  d^ Angleterre,  j'étais  enchanté  quand  je  mangeais  avec  lui  un 
gigot  ou  un  aloyau ...  En  buvant  avec  lui  un  verre  dé  gros  cidre  ou  un 
petit  verre  de  bon  vin  de  l'herroiti^,  nous  atteignions  le  milieu  de  la  nuit 
avec  joie;  c'était  pour  moi  un  r^i  des  dieux  ^*^ï» 

Si  Ton  buvait  dans  les  tavernes,  on  ne  festoyait  pas  moins  en  rffet  an 
logis  familiaf.  La  fête  des  Rois,  jadis  si  populaire,  le  mardi  gras,  Pâques, 
la  fête  patronale  étaient  autant  d'occasions  de  réunir  ses  amis  et  de  ban- 
queter. La  dernière,  surtout,  avec  sa  fête  foraine,  avec  ses  dévotions  parti- 
culières au  patron  de  la  paroisse,  attirait  dans  le  village  les  villages  d'alefr 
tour  et  les  purins  éloignés.  Chaque  habitant  recevait  ses  parents  et  ses  amis. 
Et  si,  dans  les  mauvaises  années,  les  victuailles  n'emj^ssaient  point  la 
vftste  chinninée,  au  moins  i^etrmtvait-^n  «r derrière  les  fagàts»  assez  de  bou- 
tcftHes  en  réserve  pour  r^sifdir  les  verres  et  faire  flambei*  le/^  tradi- 
tionnd,  le  flip  normand,  compilé  dé  cidre  et  d*eau^e-vfe. 

Les  fêtes  des  confiées  de  charité,  organisées  chez  l'échevin  avec  le  pro- 
duit de  collectes  ou  d'amendes,  se  ressentaient  moins  dès  amiëes  de  disette. 
Aussi  lahcenoe  y  était>die  grande,  si  grande  que  l'ârAevéqu»  dut  intervenir 
en  maintes  ooeaûons  ^*>  et  que  le  bon  La  Fontaine  la  considérait  comtne 
proverbiale  : 

On  ioap  étant  de^thV, 
Se  pretosa,  dk-en,  teHement 
Qu'il  en  pensa  perdre  la  Vitt  ^*)i 

Les  excès  n'étaient  pas  moins  notoires  aux  fêtes  des  moissonneurs.  En 
p«rticuher  le  «rplus  aisé»  au  début  des  travaux,  durait  idors  quatre  où  dnq 

^^)  G.  DiTBosG,  Leê  anciêhê  bouUleuTB  d$  cru  en  Normandie,  Jourmd  de  Rouen 
du  5  octobre  190a.  ' 

A.  Lechevauir.  Ourrage  cité,  p.  161. 

A.  Martin,  Le  clergé  normand  avant ,  pendant  et  aprèe  VexH  eh  Angleimre. 
A.  Leghstalisb.  Ouvrage  cité,  p.  4 A. 
La  FoNTAiisB,  Fablee,  Le  Losp  et  la  Gigogne. 
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joors,  sans  préjudice  du  (traGlagen ,  au  milieu,  de  la  tt gerbe  à  la  maltresse') 
et  du  ircaudetff  à  la  fin. 

Les  festins  de  noces  étaient  roccasion  des  plus  larges  ripailles.  Les  in- 
vita, fort  n(Mnbreux,  car  les  contrats  sont  souvent  signés  de  yingt  per- 
sonnes majeures,  se  cotisaient  pour  offirir  rr pensons  d  de  cidre  ou  de  rim 
Aussi,  quand,  rers  le  soir,  le  curé  venait  b^ir  le  lit  des  mariés,  trouvait- 
il  nmnbre  de  pereonnes  rpeu  en  état  de  se  tenir  en  respecta  ^^K 

En  dehors  de  ces  fêtes  exceptionnelles,  les  invitations  réciproques  étaient 
fréquentes  dans  la  classe  aisée.  L'usage  s'en  est  même  perpétué  chez  quel- 
ques-uns jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  pour  que  nous  puissions  le 
rapporter  avec  exactitude.  Il  y  a  trente  ans,  nous  affirme  une  personne 
digne  de  foi,  quatre  ccdtivateurs  de  Sainneville  (canton  de  Saint-Romain) 
se  montraient  encore  fidèles  aux  joyeuses  traditions  de  leurs  pères.  Le 
lundis  diner  chez  maître  Pierre;  le  mardi,  chez  maître  Louis;  le  mercredi, 
chez  maître  Jules;  le  jeudi,  diez  maître  Jean;  repos  le  vendredi;  marché 
le  samedi;  repas  familial  le  dimanche.  Et  chaque  dîner,  commencé  k 
midi,  durait  jusqu'à  la  nuit ,  quand  il  ne  se  prolongeait  pas  jusqu'au  matin. 

Dans  la  classe  ouvrière,  les  invitations  à  dîner  étaient  naturdlement  [dutf 
rares.  Mais  les  jours  de  repos  —  et  les  saints  qu'on  ne  fête  plus  les  aug- 
mentaient considéraMement  —  on  s'offrait  alternativement  la  collation. 
Pour  les  sobres  —  il  y  en  avait  —  c*étâit  le  moyen  d'échapper  quelques 
heures,  en  compagnie  d'amis  choisis,  aux  soucis  journaliers.  Pour  le« 
autres,  c'était  uniquement  l'occasion  de  «tirer  au  fausset ))  et  de  se  d^er 
le  verre  aux  lèvres. 

'  Par  conséquent,  sans  faire  remonter,  pour  notre  r^fîon,  l'intempérance 
au  temps  des  patriarches,  nous  pouvons  affirmer  qu'elle  y  a  de  longs  sièclea 
d'existence. 

^alcoolisme  aujourd'hui.  ^ —  S'est-eiie  aggravée  de  notre  temps  ?  Les  ca- 
barets ont  augmenté,  mais  les  réunions  particulières  ont  diminué.  Et  \e$ 
habitués  de  l'ivresse,  au  moins  dans  la  classe  ouvrière^  ne  s'adonnent 
guère  à  leur  penchant  fovori  que  les  jours  fériés,  comme  autrefois. 

.  D'autre  part,  le  gros  cidre  a  perdu  sa  vogue  de  jadis.  Les  boissons  spiri** 
tueuses  l'ont  détrôné  peu  à  peu.  Le  café  pimenté  d'eau^4e-vie  vint  égayef 
les  grandçs  fêtes  d'abord ,  puis  tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  ;  enfin  il 
compléta,  daiiSla  classe  aisée,  le  principal  repas  du  jour.  L'alcool  est  insi- 
nuant, n  prend  toutes  les  formes  et  toutes  iea  saveurs  pour  flatter  les 
gosiers  les  plus  divears.  II  masque  sa  nocivité  sovs  les  appellations  les  plus 
séduisantes.  li  est  eau-d^e  pour  les  lK)mmes  qui  peinent,  fine  Champagne 
pour  les  bourgeois  délicats,  liqueur  pour  le»  dames.  Il  est  apéritif  pour 
les  désoeuvrés^  digestif  p<mr  les  dâabrés,  reconstituant  pour  les  convaie»- 


0) 


A.  LicHSTiuiR.  Ouvrage  eité,  p.  4 S. 
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eeats.  Étoanèz^vous,  après  tout  eela,  du  dédain  qu'il  a  provoqué  pour  les 
vieilles  boissons,  ses  devancières,  et  de  la  faveur  qu'il  s'est  attirée I  A  notre 
avis  donc,  rintempéranee  autrefois  était  aussi  conunune  qu'aujourd'hui. 
Mais  on  a  remplacé  des  boissons  saines,  dont  l'abus  seul  était  pernicieux, 
par  des  boissons  éminonmient  dangereuses ,  et  dont  on  continue  d'abuser. 

Le*  nombre  des  cabarets  a  augmenté ,  disons-nous.  On  en  jugera  par  le 
tableau  suivant  qui  donne,  en  même  temps  qm  la  population,  le  nombre 
des  cabarets  eidstant  dans  notre  canton  en  1880  et  en  1903  : 


COMMUNES. 

POPU- 
LAJION. 

1880. 

NOi 
DB  CA 

TOTAL. 

IBRE 
BARRS 

pour 

100  HABIT. 

POPU- 
LATION, 

1902. 

NOM 
BB  CAI 

TOTAL. 

BAE 
lABBTa 

pour 

100  HABIT. 

MontîvîlMen 

4,794- 

9,910 

66 
33 

..39 

1.49 

5,491 

9,686 

65 
4l 

1.18 
1.59 

Harfleur 

ToTiw  pour  les  deux  villes. 
Cï^UTille 

6.937 

99 

4.4a 

8,177 

106 

1.99 

695 
Q16 

66g 
358 
56o 
846 
589 
344 
33o 
9,o46 
596 
699 
496 

•  4 
6 
5 
s 
6 

7    . 
4 
9 
1 

16 
6 
6 
4 

0.58 

0.97. 
0.75 
0.56 
1.07 
0.83 
0.69 
0.58 
o.3o 
0.78 
1.00 
.0.95 
0.80 

598 

•    655 

609 

36a 

639 

1,071 

599 

337 

976 

8,070 

691 

649 

53o 

4 

6 
5 
3 

9 

i3 

5 

1 
1 

18 
10 
8 
5 

0.67 
0.91 
0.89 

0.83 
1.4a 

1.91 

0.84 
0.99 
0.36 
0.87 
1.44 
1.94 
0-9* 

Épouville.  '. »... 

FoDtaine-la-MalIet 

FoDteoay 

(laionevilie. , 

Goqfretillç-rOroher 

Manëglise 

Nannevilletle 

Notre-Dame-du-fiec 

Octeville 

RoUeville 

Rouelles 

Saint  Mûrtin-du-Manoir 

TpTAOZ'pour  lea  village». . . 
Totaux  ftsiiam 

8,766 

68 

0.77 

9,065 

88 

0.97 

i5,7oS 

167 

1.06 

17,9*9 

194 

1.19 

Il  n'est  donc  que  trop  réel  que  la  proportion  va  s'accroissant.  Toutefois, 
il  ne  faudrait  pas  croire,  à  la  seiife  inspection  des  cbiffi*es,  qu'une  famille 
et  plus  trouve  le  moyeu  de  vivre  avec  l'intempérance  de  cent  habitants,  où, 
pour  imeux  dire ,  d'une  trentaine. 

-  La  profession  de  cabàrelier  n'est,  d'ordinaire,  que  le  comf^ément  de 
celles  d'épicier,  de  maître  d'hôtel,  de  coiffeur,  etc.  De  plus,  notre  canton, 
aux  porlcs  tViuic  grande  ville,  est  visité  pendant  toute  la  belle  saison  par 
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de  nombreux  excursionnistes.  Et  jusfement  les  communes  qu'ils  irc^quenient 
le  plus  mai  les  mieux  pourvues  de  cabarets  «  celles  où  leur  nombre  a  le 
[Aie  augmente  depuis  1880.  A  Gonfrevide-rOrcheih,  où  s  observe  l'aug* 
mentatton  la  plus  eonudérable,  une  antre  raison  intervient  :  la  création, 
ou  tout  au  moins  ^extension  considérable  de  Tindustrie  mëtaMur^que  dan^ 
la  vadlée  de  Goui^nay  :  six  dëints  despiritaenx ,  dont  sont  clients  lés  ouvriers 
deTusiiie,  y  soni  ouverts  aujourd'hui.  .         : 

Évidemment,  les  Havrais  en  excursion  et  les  ouvriers  ne  sont  pas  seuls  à 
faire  vivre  nos  cabâo^tiers.  Toutes  les  classes  de  notre  population  y  contrit 
buent,  bien  qu'inégalement.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  y  a  lieu  d'établir 
les  catégories  suivantes  : 

I.  PcpakUàn  rurale,  —  a,  cultivateurs  expk)itant  une  grande  ferine; 
6,  petits  fenniors;  c^  ouvriers. 

IT.  Pojnilation  urbaine.  —  a,  chefs  d'industrie;  b,  employés; c,  ouvriers; 

I.  a,  —  Les  cultivateurs  exploitant  une  grande  ferme  ont*  des  ouvriers 
en  nombre  suffisant  pour  n'avoir  qu'à  les  commander  et  h  les  surveiller.  La 
nécessité  d'écouler  leurs  produits  et  de  renouveler  leur  matériel  les  conduit 
dans  la  plupart  des  marchés  et  des  foires  des  environs.  Les  bénéfices  qu'ils 
réalisent  leur  permettent  d'avoir  en  cave  vins  et  eaux-de-vie.  Or,  tine 
affaire  n'étant  définitivement  scellée  que  si  elle  est  ft  arrosée»,  ils  sont  con- 
duits à  abuser  des  liqueurs  alcooliques,  sans  même  qu'on  puisse  les  laxer 
de  penchants  intempérants. 

b.  Les  petits  fermiers  font  eux-mêmes  leurs  travaux.  Ils  ne  sortent  que 
par  nécessité  absolue.  Le  plus  souvent,  c'est  la  femme  qui  va  au  marché; 
s'ils  y  vont  eux-mêmes,  ils  n'y  restent  point  à  déjeuner,  encore  moins  à 
festoyer.  Leur  consommation  alcoolique  est  certainement  inférieure  à  celle 
des  précédents. 

c.  Les  ouvriers  agricoles,  employés  toute  la  semaine  dans  des  fermes 
souvent  Soignées  du  village ,  n'ont  de  loisirs  pour  se  rendi^e  au  café  que  le 
dimanche.  Un  certain  nombre,  il  est  vrai,  réparent  de  leur  mieux,  ce  jour- 
là,  le  temps  perdu.  Les  boulangers,  menuisiers,  charrons,  plus  à  proxi- 
mité, y  font  des  visites  plus  fréquentesi,  encore  qu'irrégu Hères. 

U.  À.  ^-  Leà  cfcefe  d'industrie  de  nos  petites  vflles  sont  dans  la  même 
situation  que  les  (rgros»  cuHivatevrs. 

b.  Les  employés  qui  ont  communément  asse^  de  loisirs,  sont  la  plupart 
des  fidèles  del'apâitif;  toutefois,  en  général,  3é  n'abusent  pas,  et  leur 
tenue  ne  cesse  d'être  correcte.  ' 

e.  Les  ouvriers,  dont  les  moments  sont  comptés,  devraient  être  plus 
généralement  sobre».  Malheureusement,  auprès  des  usines  et  des  ateliers, 
comme  auprès  des  gares  de  chemin  de  fer,  comme  dans  tons  les  endroitë 
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où  s*amas6e  la  foui^,  les  «rmastroqiietsn  arrivent  et  s'installeat,  affables 
et  prévenants,  dans  le  clinquant  de  leurs  salles  tentatrices.  Parmi  les  ou- 
vriers, il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  de  fervents  amis  de  la  bouteille* 

Avant  la  rentrée ,  ils  proposent  de  prendre  un  petit  verre;  pendant  le  trar 
vail,  défaire  venir  du  trjambinet»,  mélange  d'un  peu  de  café  et  de  beau^ 
coup  d'eau-^de- vie;  à  la  sortie,  l'apéritif.  La  besogne  est  rude,  les  gosiers 
altérés.  Gomment  maintenir  les  meilleures  résolutions  ?  Ce  serait  s'exposer 
aux  railleries,  avouer  la  détresse  du  foyer  parfois.  Quelle  circonatanee  atté- 
nuante pour  l'intenqpérance  de  ceux  qui  doivent  ainsi  vivre  en  puUie  I 

A  combien  s'âève,  par  individu,  la  quantité  d'alcool  consommée  ? 

Pour  les  communes  de  Montivilliers,  Épouville,  Fontenay,  Mané^;iise, 
OctevUlè,  Rolleville,  Saint-Martin-du-Manoir,  du  canton  de  Montivilliers, 
et  de  Saint^Laurent-de-<Brèvedent,  du  canton  de  Saint-Romain,  le  receveur 
des  contributions  indirectes  constate  en  l'année  1901  une  consommation 
globale  de  118a  hectol.  la  lit.  d'alcool  pur.  La  popcdation  de  ces  huit 
communes  étant  de  10,708  habitants,  c'est  pour  cbacyn  une  consommation 
de  il  lit.  ok. 

Mais  à  Montivilliers,  grâce  aux  tentations  plus  fréquentes,  au  respect 
humain  plus  exigeant,  au  marché  hebdomadaire  très  fréquenté,  la  consomma- 
tii^i  individuelle  moyenne  s'élève  à  environ  17  litres  (exad;ement  17  lit.  08 
en  1 901);  pour  5,^91  habitants ,  c'est  une  consommation  totale  de  987  bec- 
toi.  86  lit. 

Il  reste  donc  pour  5,ais  ruraux  a 4 4  hectol.  96  lit  d'alcool  pur,  soit 
une  moyenne  de  h  lit.  68  pour  chacun. 

Or,  la  consommation  enfentine  est  nulle  ou  à  peu  près.  Tout  au  plus*,  le 
dimanche,  les  enfants  prennent-ils  un  ff canard» ,  morceau  de  sucre  trempé 
dans  Teau-de-vie.  Les  garçons  ne  commencent  à  fréquenter  les  cafés  que 
vers  l'âge  de  seize  ans.  Les  femmes  n'y  vont  jamais,  au  moins  dans  nos  vU- 
lages;  leur  consommation  est  peu  importante,  le  cinquième  tout  au  plus 
de  la  consommation  totale.  La  moyenne  de  i  lit,  68  n'est  donc  pas  exacte. 
A  combien  peut  s'âever  la  véritable? 

A  Epouvàle,  sur  655  habitants,  nous  trouvons,  au-dessus  de  seize  ans, 
soi  hommes  et  199  femmes;  au-dessous  de  cet  âge  a 55  enfants.  A 
k  lit.  68  par  habitant,  la  consommation  annuelle  est  de  3,o65  lit.  &o.  La 
consommation  d'un  homme  est  ainsi  de  1  a  lit.  1 9 ,  celle  d'une  femme  de 
3.  UJL  08.  ConvQTtissajKt  cet  alcdol  pur  en  eau-d^vie  k  45  degrés,  nous 
obtenons  pour  les  hommes  97  lit.  09  et  pour  les  femmes  6  lit^  84» 

Ce  n'est  pas  autant,  peut-être,  que  la  campagne  antialcoolique  actuelle 
eutpa  nous  le  faire  supposer.  Mai^  c'est  trop,  assurément.  Cependant 
l'opinion  publique  reste  indulgente  aux  intempérants.  Nos  brave»  gardes 
champêtres  eux-mêmes  se  contentent  d'inviter  débonnairementles  ivrognes 
à  rentra  chez  eux;  si  même  le  besoin  s'en  fait  sentir»  ils  leur  prêtait  un 
bra^  si^coujfahle  pour  rqg^igner  leur  dememe. 
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Smddn  M  .ottê  de  foUe.  —  L'aieooiisine  multi{die  les  suicides  M  les  cas  de 
folie.  Jusqu'à  quel  point  cette  vérité  s'applique-^eUe  au  canton  de  Monli- 
villiers  7  Les  secrétaires  des  n^dries  de  «Ùx  communes  jnjyndes  ont  pu  nous 
renseigner.  BUT  :1e  nombre  des  suicides  constatés  depuàs  di^L  ans.  A  Oeteville, 
on  en  compte  6;  à  Gonfreviile-rOrcher  et  à  Roneiies,  4;  à  Gainneville,  à 
RolIevQIe  et  à  Epouville,  a;  àlManneviliette  et  h  Notre-Dame-du-^Bec,  i  ;  à 
Man^llise  et  à  Saint-MartiurdurManoir,  o.  Sur  les  sa  caa,  7  (dont  4  à  Oete- 
ville) sont  attribués  à  rdcoolisme.  Dans  ces  dix  communes  et  pour  la>méme 
période,  11  cas  de  folie  sont  signalés,  parmi  lesquds  a  sont  imputés  à 
la  même  cause. 

IieB«iiieide6;6t  leâ 0BS  de folieétaient-U^  moim  nombreux  autrefois?  En 
ce  qui  concerne  la  folie,  à  Épouvilte  6  eUs  se  sdiM^  (produits  de  i36.o  à 
1880,  et,  de  1880  à  1900,  a  seulement.  Sans  tirer  aucun  argument  de 
cet  exemple  unique,  nous  ci*oyons  cependant  utile  de  le  signaler. 

L'apâtude  physique  des  conscrits,  -r^  L'akooUsme  ^erce-t-il,  comme  on 
le  répèEë',"~ùhe  influence  fâcheuse  sur  l'aptitude  physique  des  conscrits  ? 
Noi^  ikvoi^.  ^el?yé  à  la  sous-préfectûre;dn  HeiYre,  pour  tes  aoné^  187^  à 
1901 ,  le  ;nemlu^  des  eoo^rits  du  canton  et  eelui  ifis  jeunof  gei^  déclarés 
aptes  au  service.  Void  lejrésultat  de  nos  Teçherches  : 


LOI  DE  1872. 


1872...-. 

i«7^:...., 

1874.... 
1875.'... 
1876.... 
1877.... 
1878.... 
1879.... 
1880.... 
1881 ....'. 
188^.... 
1883.... 
1884... •. 
1885. . , . 
1886V.,.. 
1887.... 
1888.... 


lMtt«i" 


tm 


TOflL 

des 

IKSCRVis'. 


^Il4d 

ii3 

121 

107 
147 
i65 
i34 
*5o 
i45 
128 
i48 
i5] 
i5o 
i43 
i5t 


kPtlSS 


.h. 

99 

112 

77 
107 
116 

io4 

98 
îo4 

8a 

t 

61 
67 
9^; 


62.867 

j5a*709 

76.991 
.81.818 
78.873 

71.962 

79.789 

7o.3d8 
77.611 
63:333 
71.724 
64.062 

60.8 10 

55.629 
40.666 
/i6.853 
6u5«^' 


LOI  DE  1889. 


GU86BS. 


1889...... 

189^.,.... 

1891 

1892...... 

1893...... 

1894 

1895 

1896...... 

1897 

1898...... 

1899...... 

1900...... 

1901 


des 

ïlfSCBITS. 


1^3 
itâ5 
180 
172 
175 
157 
i36 
169 
169 
161 
i54 
i65 
186 


lltBS 
AU  ttKfl» 


«O 

77 

93 

108 
102 

87 

111 
ii3 
109 

100 
12^ 

433 


65.o4o 
57*087 
56.153 
54.069 
61.714 
6^.968 
63.970 
65.681 
71.069 
67.701 
66.935 
75.i5i 
71.565 
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A  première  vue,  ii  paraît  assez  diflb;ib  de  tirer  des  conclmions  de  ce 
tableau.  Essayons  pourtant. 

Si  nous  rech^chons ,  par  périodes  de  cinq  ans ,  la  proportion  des  con- 
scrits dëdai'ës  aptes  au  service  )  nous  trouvons  les  ehifires  suivants  : 

De  1872  à  1876 72.656  p.  loo. 

•      De  1877  à  1881 .....;...  70.981 

De  1882  à  1886.. 58.3it) 

De  1887  à  1891 57.184 

De  1892  à  1896 * . . , .  61.928 

De  1897  à  1901 70.181 

En  groupant  s^arëment  les  années  soumises  aux  lois  militaires  de  1 87  2 
el  de  1889,  les  proportions  deviennent  : 

De  1872  à  1888 65.498  p.  loo. 

De  1889  à  1901 -    64.787 

DiFF^ftENCH  en  moins.  «.....*.« 0.706 

Il  semble  ainsi  que  l'aptitude  physique  des  conscrits  ait  subi,  pour  la 
seconde  période,  une  très  légère  dépression.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  vmi- 
lons  généraliser  des  observations  faites  sur  un  seul  canton. 
^  N'est-ii  pas  permis  de  dire  cependant  que  les  événements  extérieurs, 
>ans  avoir  aucune  influence  sur  la  constitution  des  conscrits ,  en  ont  une 
Certaine  sur  leur  incorporation?  Ne  pouvons-nous*  fèire  reiâarquer  que  les 
années  1874, 1876,  1876,  par  exemple,  qui  connurent  les  projets  d'agres- 
sion de  Bismarck  nous  donnent  des  pourcentages  très  âevés?  Si  ces  anné^ 
d'aûgoisse  étaient  ramenées  à  la  normale,  la  proportion  de  187a  à  1888 
descendrait  à  63,884  p.  100.  L'avantage  passerait  ainsi  à  la  seconde  pé- 
riode. Mais  les  années  exceptionnelles  pourraient  fort  bien  Tétre  indépen- 
damment des  événements,  e^tj^rieurs  et  concurremment  avec  eux. 

Nous  dirons  donc  amplement  que  l'aptitude  physique  des  conscrits  nous 
paraît  être  aujourd'hui* ce  qu'elle  était  il  y  a  trente  ans.  Sans  parti  pris,  il 
ëlaît  facile  de  le  prévoir."  H  était  bon  néanmoins  de  le  constater. 


II.  É 


TAT  MORAL  DES  INDIVIDUS. 


La  propreté.  —  Le  costume.  —  Le  jeu.  — -  Violence  des  caractères  dans  Ta^ciei^Qe  sœiété  : 
|)rélres,  clercs,  magistrats  violents;  excès  populaires ,  violences  dans  les  églisas,  cime- 
'.  tières  pollués  ;  fêtes  publiques  ;  rivalités  de  clocher.  —  L*esprit  de  chicane  :  les  reli- 
^  gieiises  et  les  paroissiens  dé  Saint-Sauveur;  le  procès  des  saints  à  Saiilt-Laurent-de- 
Btèvedent ,  rivalité  des  meuniers.  —  La  probité  :  mauvaise  foi  des  anfci^nâ  meuniers; 
;  fraudes  commerciales  d'autrefois;  fraudes  commerciales  actuelles;  fidélité  aux  enga» 
,    geraents  pris.  —  Braconnage  de  terre  et  de  rivière.  —  Vagabondage  et  mendicité. 

La  propreté.  —  Les  règles  principdes   de  l'hygiène  publique  et  de 
l'hygiàoe^privéesont  observées  généralement  Si  nous  en  jugçoufi  partout 
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)fffle,  c'est  dans  ie  dixième  seulement  des  ménages  que  la  propretë  laisse 
sefrieosemeiit  à  dësirer. 

Théoriqnemeni,  les  habitudes  de  propreté  et  de  sobriété,  de  mdpr^reté 
et  d'intempérance  devraient  concorder  rigoureusement  :  c'est  une  question 
de  respect  ou  d'oubli  de  la  dignité  humaine.  . 

Dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'dcoolisme  est  loin  d'être  la 
seule  cause  de  malpropreté.  D'autre  part,  nous  connaissons  plus  d'un  ami 
de  la  bouteille  dont  la  tenue  reste  irréprochable.  C'est  qu'alors  intervient 
une  main  de  femme  soigneuse»  et  c^te  intervention  reaverse  les  données  de 
la  théorie.  Elle  fait  davantage  encore  :  c'est  grâce  à  elle  que  le  penchant 
du  mari  ne  d^fénère  pas  en  passion. 

Le  eoêtume.  —  Si  le  souci  de  la  mise  touche  de  très  près  à  la  prqireté, 
il  mérite  cependant  une  mention  spéeirie.  Depuis  longtemps,  les  eostmÎMs 
pittoresques  de  nos  aîeoi  ont  été  rd^ués  dans  rannmre  aux  rdiqnés. 
Leurs  derniers  vestiges,  les  bonnets  montés,  les  ohAles4apis,  les  <rUandes9» 
brodées,  sont  allés  plus  réeemm^t  les  rejmndre.  Les  dames  portent  dia*- 
peaux  et  toilettes  à  l'instar  de  la  vifle,  et  les  hommes  ne  revêtent  plus  qoe 
la  jaquette  oo  le  veston.  Le  voisinage  du  Havre  est,  certes,  pour  beaucoop 
dans  cette  transformation.  Mbis,  on  en  retrouve  des  traces  jusque  dans  les 
campagnes  les  plus  éloignées.  Évdution  déploraUe,  affirment  les  artistes. 
Evolution  des  phis  heureuses ,  répfiqu«t)ns-nous.  Si  la  parité  des  costumes, 
en  dehors  des  heures  de  travail,  pouvait  un  jour  se  réaliser,  ele  contri- 
buerait certainement  à  la  fusion  des  dasses,  die  exorcerait  une  iftioence 
salutaire  sui*  la  vie  intnne  de  notre  démocratie. 

Le  jeu.  —  Le  jeu  n'est  pas  une  passion  dans  la  r^on  montivillonne. 
Certes,  on  y  cultive  la  partie  de  dominos;  sans  die,  pour  beaucoup,  le 
dimanche  n'^dsterait  pas!  Le  désir  de  £nre  leur  partie  condm't  même  au 
café  des  gens  qui  peuvent  être,  à  bon  droit,  considérés  comme  sobres.  Hs 
jouent  une,  deux  consommations,  mais  de  l'argent  jamais.  Dans  la  dasse 
aisée,  aux  réunions  de  fiùniile  et  d'amis,  on  bat  les  cartes  volontiers  pour 
donner  à  la  soirée  une  durée  décente.  Mais  les  enjeux  ne  sont  jamais  devés  : 
de  dix ,  de  vingt ,  de  cinquante  centimes  communément;  ce  n'est  que  dans  les 
grandes  occasions,  on  quand  va-  smmar  l'heure  du  d^Mirt,  qu'ils  s^éièvent 
jusqu'à  un  ou  deux  francs.  Le  jeu  reste  donc  toujours  une  récréation. 

L'origine  de  cette  récréation  ranonte  fort  1oin«  Noos  la  trouvons  meii-- 
tionnée  dès  i53o,  oè  il  est  fait  défense  k  Pierre  Le  Qnesne,  cabaretier  à 
SAint-Martin-du-Manoir,  de  souffiir  dans  sa  maison  des  joueurs  de  dés  ou 
de  cartes  ^^^  Nous  la  retrouvons  en  1609,  où  elle  devait  être  fort  en  vogue, 
car  c'est  ie  chapelain  de  Saint-Sauveur  qui  est  accusé  de  tenir  maison  ou- 

^*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  6.'5i97. 
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vwteà  des  joueurs  de  des  ou  de  cartes  ('\  et  eu  1610,  oule^ekarc-d'Épaiir- 
viHe  est  convaincu  d'avoir  «r contre  sa  profession,  soqv^at  jou^  an^  déa»^*^. 
Jusqu'à*  qud  poiol.abaorba-^trdie  les  loisirs  de  nos  ^moAUra»?  Po^vait^t- 
iis  répÂeravee  Rutelicaf.; 

Li  dé  que  li  dëtier  ont  fet 
M^ont  de  ma  robe  tout  d^fet 

Lidé  m'ocient, 
Li  àé  m'ttguètent  et  espient 
Li  dé  m'msaiUeiit  et  déffimU 

Ce  pèse  moi  <*>*  . 

Nous  ne  saurions  affirmer  que  la  passion  des  dés  leur  fut  jamais  aussi 
peittnla.  £Ue  les  .tenait  cependant  Ûàn  fprtem^t  qi^ad,  en.  id»3,  les 
maires  de  Raiinbortot,  de  Bug^  «ft  de  Caaville  donnaient  anx.dpmtnDs.le 
soiu'de  jd^ider  kquelie  deees  troiseommuoes  mv^t  Ubonnanr  de  donnée 
son:noiii  à  la  commune  nniqae  qu'dtes.d^vAient  former.  J^e4e6'tenaii;fiar^ 
tement  encore  il  y  a  cinquante  et  même  trente  ans.  Alor»  Ifs  ^enjelu  de 
cîaq  et  de  dix  iranos  n'étaient  .pas  rarea.  Et  Ton  cite  tels  icuttivi^ui^  et 
teties  cultivatrices  qui  n  allaient  jamais  en  dtner  snna  ,ampo|lQr^  pour  -^sH^ 
mentation  de  l'habituel  trente-eWun ,  un  billet  de  mille  franef»«  lU  ^  juate 
de  dire  que  eee  passionm^  trouvaient  parfois  des  partenaires  absjoluiDdnt 
réfractaires  :  témoin  ce  brave  meunier  de  MontivUliera,  dont  Jes  tgendre^ 
et  de  fils  font  encore  de  la  fuîne  sur. les  rives  de  la.Léza^e*  Se  trouvant  çp 
soir  ettpétré  dans  une  partie  dont  il  voyait  monter  trop  rapidement  Tim* 
portance,  il  profita  du  moment  où >le  sort  le  favorisait  d'une  cinquan^iœ 
de  francs  pour  ramasser  son  gain,  appeler  la  bonne  de  la  maison,  verser  le 
touidans  son  tablier  et, . .  demander  qu'au  attelât  sa  voitune.  Cette. appré- 
oialion  des  b^éfices  de  hasard  est  aujourd'hui  ,géné*ale.  .Le  boa  s^ib  de 
nos  populations  est  .trop  pratique  pour  quîelles  n'apeDçoiyent  ,pas  dairer- 
ment  l'envers  de  la  médûlle. 

lamikmt»ie$  caractères  dam  Simienne  s$ei^»  -^  X'ai^i^^ ,?«ioleucè 
des^eaiactèree  s!adoacit,  

Nous  n'avpns  point  de  d^ffires  pour  ,te  {iKouvar,  vk  ^tâehe  -acKait  impoa- 
aiUe,  mais  nous  t  avons  défaits  éloquents. 

Celaient  ies  actes  de  ^viol^nce  quit&isaieat  ie  oharpe  de  la  vied^autre^ 
fois*  L'histoire  ne  nous  apprendrolle  jms  que  les  guerres  ipriv^.avaient  fini 
par  affamer  tout  le  ;nonde,  même  TE^ae,  qqi  tsnta  d'y  mettre  un^terme? 

Plus  fard,  quand  les  guerres  ou  Iqs  capriees  des  roiaasneiiëcapit  l'éti^n- 

(>}  Archites  delà  Seine^IitfêrieurB,  €k5a88. 
î*)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5887. 
^*)  Œuvrei  de  Rutbbmjp,  t  1,  p.  37. 
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ger  sur  notre  sol,  nârmX  aux  prises  nos  ancêtres  pour  disseotiments  reli- 
gieux, envoyèrent  à  la  e6te  à  la  moindre  alerte  nos  payaana  en  armes ,  Tes* 
prit  publie  pouvait-il  être  paeifique? 

S'il  Tëtait,  pourquoi  cette  justice  royale,  cette  Justice  eedéstastiqae^  ces 
liaul£ïEkjil8ticea  du  Bec-Crespin,  de  Graviile,  d*EpouviUe,  puis  da  Saint- 
Martintdu4Ianoir»  tenant  leurs  assises  h  Montiviliiers?  Pourquoi  ces  W^ 
bares  procédés  d*iaatruoticm  judiciaire»  ces  peines  cruelles  infligées  aux 
condamnés?  Et  comment  expliquer  que ,  pour  le  maintien  de  f  ordre  public , 
la  ju^ice  dle-méme  faisait  appel  à  ]â  violanee? 

Conjectures  que  tout  cela?  Oh!  que  non  pasi  Les  r^^tres  des  anciennes 
eoura  de  justice  sont  remplis  de  brutidités  sanguinaires»  de  erimes  atroces. 
£t  Floquet^^^  nous  rëv^  le  nori^re  consôdârable  de  oriminda  qui,  po«f> 
éviter  Je  gibet  «  venaient  chaque  année  impfenw  du  i^j^ire  de  Bonan  le 
privilège  de  lever  ik  6erte  de  Saint-Romain. 

Voici I  d'ailleurs,  des  exemjdes  locaux  : 

Des  prêtres  et  des  dercs  sont  condumi^  pour  ieuors  viofenoea*  En  it63; 
rin&tigable  Sude  Rignud  reproche  au  curé  de  Mannevillette  ses  habitudes 
b^Uiqueuêe*  •*  il  frappe  fréquemment  ses  paroiasioM^^^  En  iA^«  deux 
clercs  d'Hai^eur  sont  condamnés  à  Tamende  pour  querdle  suivie  de^eoups  : 
ils  avaient  mis  la  vie  d*un  homme  en  danger  à  propos  d^un  porcekt^*).  En 
1/169 ,  Jean  Réautté,  cl^w,  est  condamné  à  Tamende  pour  avoir-  iq>posé 
des  mains  violentes  sur  la  personne  d*utt  prêtre,  trson  père  ^ïiritiiclf)^^\ 
En  i^aâ ,  le  deacc  d'Ilipou)^  est  condamné  pour  avoir  donné  la  mort  k 
un  certûn  Giiiet  Jabairt^^^  En  i&7a,  Nicolas  Vennyer,  prAtre,  outrage 
Fi^ttçois  Fauques  jusqu'à  effusi<m  de  0ang>^'^  En  170 A,  le  curé  d'ifml^ 
ville  enciMirt  «rla  mort  civiUe»  pour  assas^at^^^ 

Seei  magistrati»  sont  condamnés  ou  poursuivis  pour  des  faits  anidégues. 
En  1&06,  Pevonnean,aei!geAt  de  MontivitUent^  n'ose  rea^flre  une  ABsigna-» 
tion  à  un  nommé  du  Bu$c,  parée  que,  lorsqu'il  se  présente  h  la  miaison 
de  cdui-ci,  il  trouve  (rJean  Quemin,  procureur  commun  en  cour  kye,  te« 
nant  un  gros  bâton  de  bois,  qui  le  menace»» ^'^  Ëni5a5,un  avocat  frappe 
un  clerc  de  Tég^ise  3aint-Sauveur.et;  s'oublie  juaqu'à  le  traîner  par  les 
cheveux  ^'^ 

Les  mœurs  du  peuple  ne  sauraient  avoir  été  plus  pacifiques.  En  effet, 

(0  Floqdbt,  Hittoire  du  privilège  de  Smnt^-iSiiêmâitL  Rouen,  i833.  a  voL  iD-8\ 

f*^  Regeitrum,  p.  ^7 2  et  671, 

^*J  Archives  de  la  Seine-Inférieare,  0.5376* 

(*)  Archives  de  la  Seioe-Inférieure,  0.  5»69< 

W  Archives  de  la  Seine-Inféneare^  0«  53td. 

(^)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  0.  53 16. 

(7)  BouLABD  etLBGHBVALiBR,  Noticê  historique  sur  Ép^uviUe, 

<*)  Arthive»  de  la  Seîne^I&férîâure,  G.  5^6^; 

^•)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53 16. 
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au  xiv"  nècle,  suivant  le  témoignage  de  M.  LëopoM  Delisle,  ^ks  excès  de 
boisBon  étaient  frëqaemmeiit  smvis  de  mes,  dans  lesquelles  un  on  plusieurs 
combattants  perdaient  la  vie.  Ce  dénouement  paraissait  alors  un  aecident 
très  ordinaire  ^'^1» 

Les  fureurs  populaires  s^attaquaient  même  aux  prMres  et  se  déehàtnaienf 
jusque  dans  les  ^[lises  et  les  cimetières.  En  i53i,  un  certam  Jean  Marc  est 
condamné  pour  avoir  lance  une  pierre  sur  nu  prêtre  et  l'avoir  fatessé  à 
saiig('\  En  1A67,  une  scène  de  pugilat  se  produit  dans  1*^^  Saint-Sau- 
veur :  pendant  qu'on  célèbre  le  mystère  de  la  Nativité,  Guillaume  Lambert 
frappe  Lemounier  Gailoud  jusqu'au  sang^^^  Le  8  oetc^re  iSSa,  le  cime- 
tière de  Siénte-Groix  de  MoutiviUiers  est  déclaré  «r poilu  7)(^>,  c'est-à-dire 
souillé  de  sang  bumain.  Jusqu'en  i5&7,  ie  même  &it  se  reproduit  succès- 
sivement  pour  les  dmetières  d'0ctev31e^*\  du  Ghamp-Nenry,  près  d'Har- 
fleur^*^  de  i'^se  d'Harfleur,  de  Saini-Martin-du-Manoir  et  de  Rouelles  ^^ 

Les  fêtes  publiques  sont  troublées  par  des  scènes  sanglantes.  En  16&1, 
Pierre  Samon,  d'EmaHeviHe,  assistant  au  feu  de  la  Sainte-Anne,  est  mor- 
tdkment  blessé  d'un  coup  d'épèe^^^  En  i&85 ,  à  la  fête  patronale  de  Sain* 
neville,  un  jeune  homme  reçoit  un  coup  de  pistolet  chargé  à  balle.  En  1687, 
un  autre  y  a  irla  tête  casséen.  Aucune  année,  disait-on,  ne  se  passe  sans 
qu'il  y  ait  batterie^*^ 

Des  haines,  parfois  féroces,  existaient  entre  les  habitants  des  localités 
voisines.  Vers  1750,  la  promenade  carnavalesque  de  la  Scie  d'Hanrfleur 
s'étant  rendue  è  MontiviHiers,  une  querelle  éclata  entre  les  jeunes  gens  des 
deux  villes.  Les  Montivifions,  dans  un  emportement  de  rage  insensée,  s'ap- 
pliquèrent à  mordre  les  oreilles  de  leurs  adversaires.  L'un  d'eux  même, 
assure-t-on,  rapporta  triomphalement  un  échantillon  des  pavillons  auditifil 
des  (rHarfleutaisn  et  le  }daça  comme  un  trophée  dans  son  échoppe  de  cor- 
donni^.  C'est  dqMos  ce  temps  que  les  habitants  de  MontivMliers  sont  des 
(fmftqneux  d'otfeiÛes«,  bien  qu'ils  aient  depuis  longteanps  renoncé  à  cet 
antbropophagique  festin  et  k  leur  inimitié  contre  leurs  voisins» 

Les  rivalités  de  clocher  se^  sont,  en  effet,  éteintes  peu  à  peu.  Les  pères  leé 
(mt  d'abord  cédées  à  leurs  gamins,  quittes,  à  l'occasion ,  à  encourafifer  cenx^ 
ci  de  la  voix  et  du  geste.  «^ 

^^^  L.  Dblislb,  CHane  agricole,  p.  188. 

.    ^*^  Arcèiyes  de  la  Seîne-Iafîénettre,  G.  bû'jh. 

('^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  6871- 

^*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  697/1. 

^^î  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5976. 

^•^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53 16. 

(^)  Archives  de  la  Seine-Ioférieiire,  G.  697Â. 

(»)  État  civil  d^Émidleviile. 

^*)  A.  Lecheyalibr  ,  Recherchée  hiêtériquêe  nnr  lée  eommunee  d»  canten  de  Qriquêtot , 
p.  hli.  Note. 
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Un  de  QdB  amU,  daii»  sob  enfonee,  a  âë  mainles  fois  speeUteor  et  ac* 
teiir  de  luttes  de  oe  genre.  Les  adversaires  s'apostrqihaient  d'abord  à  la 
manike  des  c<Hnbatlanl8  antiques.  Après  quoi,  ils  s'attaquaient  à  coups  de 
pierres I  Us  en  venaient  aux  mains,  eognant  ferme  jusqu'à  la  i^bandade 
gën^le.  ^ 

^    Tout  cela  n*est  plus  qu'un  souvenir.  A  peine  en  trouverait-on  qudques 
vestiges  dans  la  population  enfantine. 

Graduellement  aussi,  toutes  les  violences  se  sont  apaisées.  Les  cimetières, 
jies  ^ises  et  les  prêtres  sont  respedtés;  les  ècciësiastiques  et  les  magis- 
trats ne  compromettent  plus  leur  dignité  dans  des  rixes  avilissantes.  Si  la 
sortie  des  cabarets  est  parfois  tapageuse,  si  nous  voyons  encore  des  «r bat- 
teries i, pour  employer  l'expression  consacrée,  du  moins  n'avons-nous  que 
très  rarement  à  déplorer  les  accidents  irréparables  qui  étaient  si  communs 
autrdcHs. 

L'esprit  de  chicane.  — *  L'esprit  de  chicane,  fMroche  parent  de  l'esprit  ba« 
taifleur,  dédine,  kd  aussi,  considârablement. 

L^absence  d'hommes  d'affaires  dans  notre  canton,  en  dehors  des  deux 
iM)taires  et  des  deux  huissiers  obligatoires,  en  est  une  preuve.  Et  cette 
preuve  devient  suggestive  si  l'on  songe  au  nombre  respectaUe  de  tabdlions , 
avocats,  procureurs  et  autres  «rlioenti^  es  loixT)  qui,  jadis ,  autour  des  nom- 
breuses eours  de  justice  de  MontiviUiers,  s'agitaient  pour  exfarcer  leurs 
talents  et  augmenter  leurs  profits. 

E31e  s'affirmera  davantage  encore  pm*  des  exemples.  En  i&i4,  les  reii^ 
gieuses  de  Montivilliers  veulent  creuser,  ilans  l'élise  SaintSauveur,  use 
fosse  pour  refondre  une  doche.  Là-dessus,  grand  tumulte;  une  fosse  dans 
1'^^  pluc^oîssialel  Qud  cas  font  donc  les  rdigieuses  des  ikoits  des  pa* 
roissiens?  Ceux-ci  arrivent  prestement,  émus  et  échauffés,  ira  plus  grand 
nombre  que  cent  personnes  t.  Au  cri  de  haro^^^et  par  la£oroe ,  ils  arrêtent  les 
travaux.  Ils  menacent  le  fondeur  :  s'il  passe  outre,  les  portes  de  la  vflleiui 
seront  trop  petites;  jamais  il  n'en  pourra  sortir.  Ds  s'excitent  Tun  l'autre  : 
ffMaugré  Dieu,  s'écrient-ils,  frappons  la  hache  parmi  les  moulles».  Ils  s'em- 
portent en  (T  paroles  excessives  contre  les  religieuses  jusques  aux  v%)res7). 
Ils  empêchent  l'officid  de  fermer  les  portes  de  i'^^ise ,  ou  iis  restebt  toute  la 
nuit  Ils  brisent  trie  soufflet»  apporté  pour  la  fonte.  Et  comme  les  rdigieuses 
viennent  chanter  leurs  offices,  fls  chantent  avec  elles,  et  ateliers,  foulons 
et  autres  gens  de  métiers  )>  répondent  :  Amen ,  en  forme  de  moquerie  et  dé- 

^*)  (t  lie  cri  de  haro  était  un  appd  immédiat  devant  la  justice.  D'un  usage  fort 
étendu ,  on  y  avait  recours  notamment  dans  le  cas  d'atteintes  portées  aui  pro- 
priétés privées.  L'agreaseUr  devait  venir  à  ^instant  devant  le  juge  poor  se  voir 
ordonner  la  réparation  du  dommage  par  lui  causé,  ou  défendre  de  passer  outre 
à  l'exécution  .de  son.  entreprise  n.  (Pksnkllb,  Coutume  de  Novmmiie») 
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rifion  et  en  injuriaot  les  dites  rdigiemes^^^  Ce  nWt  là,  d^aiHeurs,  90*011 
^isode  de  la  lotte  permtoeiite  des  paroisniiiB  de  Saint-Smiveor  eootre  les 
ihmet  de  l'AUmye,  lotte  sans  oewe  apais^h  par  eenteneea  de  joatioeet  sans 
ceafte  reoaisaaiHe.  En  1&8A,  proeèt  pour  roovertnre  de  k  grande  porte  de 
Tëglise^*^;  en  1&77,  poor  remplacement  des  orgœs^'^;  en  1&9&,  à  fwpo$ 
d'oneqQéte^^);dei6o&  àiBaO.oonteetations  poor  b0Oiinerie^';eni&o6, 
opposition  aox  prélications  d'on  cord^er  antorisé  par  Tabbease,  ptaidée 
en  rÉchiqoier,  n'A  voob  plalt^*).  En  i5i3,  fSiy,  i&êh,  antres  proeèfl  au 
sojet  du  paaaage  dea  charrois  de  Tabbaye  par  le  cnnetière  de  la  par(n8se^^ 
de  la  constmction  d^autek  et  de  fonts  bq)tismaoi^\  de  s^pdtores  dans 
rëgfli8e<*>;  à  trois  reprises  différentes,  en  i&iS,  lAgS  et  1780,  sor  la 
oëlëbration  de  la  messe  de  minoit^*^  En  cet  heureux  temps,  les  menns 
fails  produisaient  de  grandes  canses. 

Pios  près  de  nous,  dans  la  seconde  moitié  du  xviu*  siède,  la  qnerdle 
des  saluts,  à  Saint-Laurent  de  Brèvedent,  prit  des  proportions  homériques. 
Le  curé  de  Saint-Laurmit  de  Brèvedent  rranut  Tétrange  habitnde  de  mar- 
cher le  chapeau  enfoncé  sur  les  yeux,  ce  qui  le  dispensait  de  Toir  son  diA- 
telain  —  dont  il  avait  à  se  plaindre  -—  et  surtout  de  ie  saluer»  Le  diAte- 
laitt  était  fort  irascible.  Il  s'ensnirit  un  long  fHi»eès,  pour  lequel  cdw^ 
ne  consulta  pas  moins  de  vingt-cinq  avocats,  tandis  que  son  adversaôre, 
moins  fortuné  ou  plus  facSement  éclairé,  avait  recours  à  huit  La  question, 
véritaUement,  en  valait  bien  la  peine!  et  le  procès  des  saints  ne  fut  qoe 
rentrée  dans  Tengrenage.  Trois  autres  suivirent  k  propos  des  dhnes,  un 
quatri^ne  pour  feire  reqpeeter  les  droits  du  seigneur.  Le  combat  ne  cessa 
que  par  le  dë|dacement  du  coré^^*>. 

Les  meuniers,  nombreux  depuis  longtemps  dans  la  vallée  d*^>ouv9le, 
vivaient  autrefois  dans  la  plus  parfaite  inimitié,  dans  la  ^dèusie  la  [dus 
tatillonne. 

Au  xvn*  siècle,  nous  voyons  un  meunier  de  Grsy  disposer  son  édose  de 
manière  i  faire  r^rgiter  Teau  sons  la  roue  du  moulin  d'amont, puisaMer 
rouer  de  coups  son  cdlègue  qui  s*était  permis  de  se  ptaindhv^"^ 

*''  Archifes  de  la  Seine-Inférieure,  G.  55A8. 
(')  Ardiives  de  k  Seine-Inférieure. 
(')  Archives  de  la  Seine-faiférieare^  G;  5S^ 
(^)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53A8. 
(^)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  ^3^ 
^•^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5355. 
(')  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53^9. 
*>  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  538*. 
^*î  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  535o. 

^'®'  A.  Lbchbvalibb,  Notiee  hùtorique  swr  la  cêmfnMne  de  Smnt^LoÊtrent  de  Brim^ 
dm,  p.  37-19. 

(^'^  BouLABD  et  Lmibvaubb,  Noiide  hiêt&riqu9  iur  Ép&uvUtê,  p.  as. 
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En  Tan  m,  l*«xpl()itaiil  du  nmnilia  Adrfar  avâtt  prsiiqaë  à  k  bengpe  de  la 
rivière,  en  aval  de  son  moulin,  une  (rl^èehd«  qui  lui  permettait > d'irriguer 
ses  praiiies,  mais  surtout  «rde  diminuer  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
faire  marcher  Tusine  inférieure t).  D*oii  plainte  et  obligation,  après  procès, 
de  réparer  le  lit  de  la  rivière  ^*^. 

.  En  Tan  xi,  il  faut  une  enquête  de  deux  ingénieurs  et  un  arrêté  préfec- 
toral pour  ramener  la  paix  entre  les  locataires  des  moulins  d*Epouvifle  et 
du  Directoire,  en  désaccord  au  sujet  du  niveau  des  eaux  dans  le  bief  de 
sépai*ation. 

En  1 83 a,  les  propriétaires  de  deux  papeteries  voisines  —  ils  n'étaient 
pas  meuniers,  mais  chicanaient  tout  autant  —  divisés  pour  la  même  rai- 
son ,  poursuivent  la  solution  de  leur  différend  devant  le  Conseil  d'Etat. 

En  r833,  en  iSAo,  c'est  avec  le  moulin  Adrix  que  le  moulin  à  papier, 
transformé  en  moulin  «r faisant  de  bled  farine^  est  en  conflit.  Une  ordon- 
nance royale  intervient  le  a  5  décembre  i843,  mais  le  battu  n'y  satisfait 
que  lorsque,  deux  ans  plus  tard,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  les 
vannes  de  son  moulin  sont  levées  et  mises  sous  scellés  sur  la  berge  de  la 
rivière. 

Ce  plaidou*  malheureux  ne  se  décourageait  cependant  pas.  En  iSiy,  il 
se  plaint  à  nouveau  de  la  hauteur  des  eaux  en  aval  de  son  moulin.  En  1869^ 
il  fait  mieux  encore*  Ayant  réeeHunent  pris  un  brevet  et  voyant  son  voisin 
d'amont  exécuter  qudques  réparation9,*il  s'inuffine  que  son  invention  lui 
a  été  dérobée.  Vivement  il  met  en  réqui^on  maire  et  gard«  champêtre. 
Ceux-ci  constatent  que  le  fait. . .  n'existe  pas.  N*importe;  il  s^informe  de 
la  marche  à  suivre  pour  engager  l'affaire.  En  i865,  il  n'attaque  plus  :  ses 
ardeurs  processives  s'éteignent  sans  doute.  Mais  il  est  attaqué  à  son  tour, 
parce  qu'il  a  été  autorisé  à  relever  le  niveau  de  sa  retenue.  Cette  mesure 
administrative  ne  gênait,  en  réalité,  aucunement  le  propriétaire  supérieur; 
mais  elle  servait  un  concurrent  :  cda  sidSsait  poi»*  plaider. 

Et  aujourd'hui? 

Abbesse  et  seigneurs  ont  disparu,  Mais  les  meuniers  sont  toujours  là. 
Depuis  vingt-cinq  à  trente  ans,  la  lutte  commerciale  entre  eux  est  toujours 
ardente,  mais  elle  est  loyale  et  courtoise.  Leurs  relations  personnelles  sont 
■devenues  excellentes  et  se  sont  consolidées  par  des  alliances.  N'est-ce  pas  la 
meilleure  conclusion  de  toute  comédie? 

La  probité.  —  On  connaît  la  réponse  du  Champenois  au  Normand  qui 
lui  rappelait  le  dicton  :  rr  Quatre-vingt-dix-neuf  moutons  et  un  Champenois 
font  cent  bêtes.  —  C'est  entendu;  mais  quatre-vingt-dix-neuf  pigeons 
et  ua  Normand  font  cent  voleurs I»  Cette  saillie  exprime,  sous  une  forme 
piitore8lo[tte,  l'opinioQ  que  leurs  voisins  se  faisaient  de  nos  mewL. 

^^  Arefihee  nmnitîpales  d*ép«fviiïev 
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La  mauvaise  foi  des  méumers,  à  qui  diacua  devait  s'adresser  au  traups 
de  la  boulangterie  familiale,  est  restée  en  proverbe  : 

Tous  les  meuniers  sont  des  fripons  I 

Tous  les  cacbe>pouques  sont^  des  larrons  ^^K 

"  Dans  certain  moulin  d'Epouville,  Tune  des  colonnes  destinées  à  soutenir 
le  plancher  des  meides  était  creusée  et  aboutissait  à  un  réservoir  soigneu- 
sement dissimulé.  Le  cultivateur,  qui  voyait  tout  son  blé  passer  dans  la  tré- 
mie, était  magistralement  roulé  ^*^ 

S'il  est  vrai  que  l'occasion  fait  le  larron ,  la  diversité  et  la  complication 
des  poids  et  mesures  multipliait  forcément  les  fraudes  dans  les  transactions 
commerciales.  Aux  foires  et  aux  marchés,  elles  étaient  si  fréquentes  que, 
pour  les  réprimer,  une  juridiction  spéciale  sur  les  marchés  de  Montivilliers, 
un  droit  de  haute  justice  pendant  la  semaine  de  la  foire  Sainte-Croix^'^ 
iîirent  concédés  à  l'abbaye  et  qu'elle  les  conserva  jusqu'à  la  Révolution  ^\ 

Le  changement,  aujourd'hui,  est -il  bien  profond?  Les  gens  les  plus 
honnêtes  ordinairement  s'ingénient  à  faire  circuler  la  pièce  démonétisée  qui 

^*)  A.  Leghrvalieb  ,  Recherchée  hittoriquei  iur  les  communes  du  canton  de  Criquelot, 
p.  ig.  Note. 

(^)  BooiiAiD  et  Lbcbstalua,  Notice  hi$tùrique  smr  ÉpomvUU, 
(')  ArctÀves  delà  Seine-Inférieure,  C.  i658. 

(*)  Ajoutons,  poinr  notre  piété  de  fils  des  Normands,  que  la  loyauté  ne  floris^ 
sait  pas  davantage  dans  les  autres  provinces  de  France.  Les  meuniers  avaient  par- 
tout la  mauvaise  réputation  des  nôtres.  Dans  une  farce  représentée  en  1/196,  le 
tenancier  d^un  moulin  bourguignon  fait  ainsi,  au  lit  de  mort,  Taveu  de  ses 
larcins  : 

Pour  la  double  des  aventures, 
Ostant  ung  petit  picotin , 
Je  pris,  de  soir  et  de  matin  * 
Toujours  d*un  sac  doubles  moustures  : 

De  cela  fis  mes  nourritures 

Pour  supporter  mes  forfaictures , 
Tout  m*estoit  bon. 

( ^dagusin  pittoresque ,  AS"  année,  1877.) 

Une  ordonnance  de  police  du  20  avril  17/ia  nous  dévoile  ainsi  les  pratiques 
des  Ifliliers  parisiens  :  wSur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi, 
qu^ayant  été  informé  qu'il  se  commettait  des  abus  dans  la  vente  et  distribution  du 
lait,  il  s'est  cru  ohligé  de  remonter  à  Ja  source  de  la  fraude;  que  non  seulement 
il  a  découvert  qu'elle  se  pratiquait  par  les  gens  de  la  campagne ,  mais  même  par 
ceux  qui  le  détaillent  dans  Paris  ;  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  se  contentaient 
pas  de  tromper  le  public  sur  les  mesures,  qu'ils  altéraient  encore  la  qualité,  soit 
en  y  mêlant  de  l'eau  et  de  la  farine,  soit  en  ôlant  la  crème;  et  que  souvent  même 
ils  en  vendaient  qui  était  aigri  et  tourné. . .  d  (Journal  Le  M^^  du  7  avril  iQoS). 
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leur  4  été  «r passée  ?).  Et  personne  ne  songe  à  les  en  blâmer.  Les  marcbands 
de  besiiaux  taisent  ou  dissimulent  les  tares  et  les  vices  des  unités  dont  iis^ 
veuleât  se  défaire.  Leurs  suœès  consacrent  simplement  leur  réputation  de 
profonde  habiletë.  Les  fermiers  sortants,  contrairement  aux  stipulations 
de  teurs  baux,  vendent  une  partie  de  la  paille  récoltée  sur  leurs  terres.  La 
livraison  de  ce  (rfenrre  de  luno  se  £ait  la  nuit,  par  la  seule  crainte  des  légi-' 
times  revendications  du  propriétaire,  non  par  crainte  de  lopinion. 

L'opinion  trouve  presque  Intime  cette  indâicatesse;  à  tel  point  que  le 
£srmier  n'a  jamais  à  s'enquérir  des  clients  possibles  :  ils  se  présentent  d'euï- 
mémes  à  ia  nouvelle  de  son  prochain  départ.  Certes,  ce  sont  bien  \k  des 
survivances  de  Timprobité  trop  générale  d'autrefois. 

Mais  l'opinion  n'est  pas  toujours  aussi  accommodante.  Si  la  franche  hosti- 
Uàé  qu'elle  professe  contre  les  fadsificateurs  de  denrées  alimentaires  est  inté* 
ressée,  sa  désapprobation  de  certaines  fautes  est  significative.  L'amour  du 
gain,  profond  cbei  les  cultivateurs,  peut  laire  naître  en  eux  la  tentation 
ffd'économiserT)  sur  le  poids  de.leurs  denrées.  Or  nos  meuniers  sont  sur- 
tout trompés  dans  les  marchés  de  petite  culture.  Seuls  donc  ceux  qui  n'ont 
point  de  témoins  domestiques  cèdent  h  la  tentation.  Les  autres,  obligés  de 
mettre  leur  personnel  en  pareille  confidence,  s'abstiennent  prudemment. 
Pourquoi?  La  divulgation  de  leur  coupable  procédé  n'aurait  lieu,  pourtant, 
qu'au  départ  de  ce  personnd .  et  des  poursuites  contre  eux  seraient  bien 
difficiles,  sinon  imposeiUes.  Oni,  mais  l'opinion  n'admet  pas  des  vds  si 
nettement  caractérisés,  et  leur  honorabilité  serait  gravement  compromise. 

L'opinion  n'admet  pas  davantage  qu'on  se  dérobe  à  ses  engagements. 
Aussi,  dans  les  rdations  commerciales  c'est  la  loyauté  qui  est  la  règle. 
Toutes  les  aflinres  agricoles  se  traitent  sur  parole,  et  il  n'y  a  jamais,  ou 
presipie  jamais,  de  difficultés.  Nous  connaissons  un  marchand  de  bestiaux 
qui  achète  et  vend  annuellement  environ  cinq  cents  tètes  de  bétail.  Jamais 
il  n'a  donné  ou  reçu  une  quittance.  Celui  qui  refuserait  de  tenir  sa  promesse 
serait  disqualifié  et  tacitanent  mis  en  interdit.  Les  accords  de  nos  commer* 
çants  sont  souvent  aussi  conclus  de  vive  voix;  ils  n'en  sont  pas  moins  fidèle- 
ment exéeuiiés. 

En  somme,  la  probité  actuelle  n'est  pas  encore  suffisamment  scrupuleuse , 
b  probité  courante  n'est  pas  encore  de  l'intégrité.  Mais  n'est-il  pas  permis 
de  penser  que  la  pratique  constante  de  la  probité  extérieure  nous  conduit 
à  une  probité  plus  intime  et  plus  affinée? 

Lebruemmage,*^  Sans  remonter  aux  premières  civilisations,  où  l'homme 
ne  dut  raioncer  qu'avec  peine  à  demander  sa  subsistance  à  la  chasse  et  à 
la  pèche,  il  nous  semUe*  que  le  r^me  féodal,  plaçant  entre  les  mains  de 
quelques  privil^^  plaines,  bois  et  cours  d'eau,  donna  nécessairement 
naissance  à  un  effiréné  braconnage.  La  sévérité  des  peines  infligées  pour 
«rcrimes)!  de  chasse  est  là,  do  reste,  pour  témoigner  de  rardéurdçs  goûts 

8C.  écON.  ^    GONOHKJI.  1  â 
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cyn^tiques  des  seigneorB  et  de  la  persistanee  de  lean  vassanx  à  pour* 
suivre  le  gibier.  Peu  à  peu,  rinfloeoce  atavique  de  la  vie  primitiva  s*affai- 
blit  au  point  de  s'anuibÛer,  les  diverses  professions  donnèreat  plus  aiséoDMit 
les  moyens  de  vivre;  la  Révolution  vint,  qui  rendit  le  droit  de  diasse  plus 
accessible.  Le  braconnage ,  dès  lors ,  alla  dëcrcûssant.  Les  anciens  nous  citent 
encore  des  ouvriers,  des  cultivateurs  qu'ils  ont  connus,  passant  à  l'aflât 
des  nuits  si  nombreuses  qu'ils  en  n^ligeaient  dëplorablement  leurs  occu- 
pations pn^essioundles.  S'il  en  est  encore  aujourd'hui  qui  écourtoit  leur 
sonuneil  pour  poser,  surveiller,  relever  des  collets,  il  n'en  est  plus  «ocun 
qui  se  laisse  emporter  à  ce  point.  Nos  «rfâtierBii  contemporains  sont  moins 
nombreux  et  plus  modérés  de  beaucoup  que  leurs  prédécesseurs. 

Nous  ne  paiions  que  des  braconniers  terrestres.  Les  braooaaia^  de  ri- 
vière ont  les  habitudes  {dus  tenaces.  A  MontiviHiers  et  dans  les  environs,  il 
est  des  pécheurs  nocturnes  que  tout  le  monde  connaît  et  qui  ne  prennent 
même  pas  la  peine  de  sauv^*  les  apparences.  Quelques-uns  sont  devenus 
légendaires.  Les  condamnations  pleuvent  sur  leur  tête.  Ds  payent  les  amendes 
par  un  séjour  momentané  à  la  prison,  puis  reconunencent  de  plus  belle. 
Aussi  les  conseils  municipaux^  se  faisant  Técho  des  [M^opriélaires  rive- 
rains, outils  demandé  récemment  une  répression  plus  efficace  de  leurs  mé- 
faits. 

Réussiront-ils  ?  La  pèche  est  restée  un  plaisir  de  privil^és.  La  masas  de 
la  population^  qui  n'a  point  de  prairies  baignées  par  l'eau  oouranfe,  ne 
peut  s'y  livrer  qu'en  des  endroils  battus;  le  droit  caEdusif  du  pr«^»rîéteire 
riverain  lui  parait  naturellement  excessif,  quelque  chose  comme  Tncien 
droit  du  seigneur;  elle  n'arrive  pas  à  blÀmer  ceux  qui  y  portent  attânte. 
Elle  n'apprécie  guère  la  saveur  exquise  de  la  truite  que  gHk»  aux  bracon- 
niers ;  comment  les  mépriserait*^e?  C'est  aux  braconniers  que  s'adranent 
les  bôleliers  et  les  bourgeois  désireux  de  présenter  è  leur  clientèle  on  d'oftrir 
à  leurs  invités  une  obère  dâicate.  Ds  rendent  ainsi  trop  de  serviees,  non 
avoués^  mais  appréciés,  pour  se  réi^pier  âtdlement  à  dîeparahre^  Um  légis- 
lation draconienne,  pensons-nous^  serait  impuksanla;  avec  ie  temps,  le 
développement  de  l'idée  de  probité  atteindra  plus  sûrement  le  but 

VngttbondÊgB  9t  meniiciU.  —  Le  vagabondage,  dans  notre  r^pkm^  n'est 
plus  guère  représenté  que  par  ces  roulottiers  nomades  qui,  une  ou  deux 
fois  l'an ,  arrêtent  leurs  voitures  à  f  extrémité  des  viliages  et  s^istaUeot  pour 
jpasser  la  nuit.  Leurs  moyens  d'existence  sont  inconnus.  On  a  seulement  con- 
staté, à  plusieurs  reprises,  qu'à  la  suite  de  leur  passage  des  basses  cours  se 
trouvaient  dévalisées,  et  on  les  en  accuse,  non  sans  vraisemblaDce.  Aussi, 
ne  les  accueille-t*en  qu'avec  défiance.  Ou  ^tôt  on  ne  les  accueille  pas; 
qu'ib  se  gardent  de  venir  implorer  ia  charité;  le  moins  qu'ils  puiasoQt 
éprouver,  c'est  d'être  écondnils  sans  aucun  ménagement* 

Nos  populations  n'ignorent  cependant  pas  la  compassion*  EHes  sont  i 
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vent  viràëeft  par  des  échàffés  de  ia  grande  ville,  ouvriers  sans  tevail  — 
on  soi-disant  tds  —  en  marche  vers  un  autre  eenU«  induslriel.  filles  ne 
refusent  point  de  leur  venir  en  aide. 

Mes  refusent  d'autant  moins  que  ces  ouvriers  ambulants  sont  à  peu  près 
tout  ce  qui  nous  reste  de  mendiants.  Dix  seulement  sont  domicilies  dans  le 
canton,  dont  neuf  dans  la  même  commune.  Quel  progrès  sur  le  moyen  âge, 
où  la  mendîeitë  était  une  institution  soôale,  où  des  mendiants  désignés 
avaient  leurs  places  particulières  sous  le  porche  des  ^[Kses ,  wpoury  attendre 
Taumosne  et  la  demander  en  toute  humilité  et  révérence,  selon  Tétat  de 
mendicité'}  ^^\  où  les  abbayes  avaient  leurs  pauvres  attitrés,  où  une  infinité 
de  malheureux  s'ingéniaient  à  s'attirer  des  [protections  dans  les  couvents 
et  les  églises  pour  obtenir  l'attribution  d'une  de  ces  humiliantes  siné- 
cures! 

Qud  progrès  sur  le  xvn*  siècle ,  aux  dehors  si  bridants ,  et  sur  ié  xvni*,  où 
la  misère  chassait  les  paysans  de  leurs  cabanes  et  tes  poussait  affamés  et 
demi-iius  sur  tontes  les  routes  de  France  <*)  I  Quel  progrès  même  sur  ht  pre- 
mike  moitié  du  siède  detnia*!  Il  y  a  soixante  ans,  tons  nos  villages  avnMÉt 
leurs  mendîmits.  En  1860,  soixante-trois  étaient  domiciliés  à  OcteviUe,  et 
la  commune  était  r^pilièrement  visitée  par  seize  mendiants  étrang^is. 
En  18&9 ,  Épouviile  en  comptait  deux  parmi  ses  habitants;  son  territoire 
était  parcouru  par  six  mendiants  domiciliés  dans  le  voilage ,  et  par  vingt  ii 
vingt-ânq  antres,  dont  ks  noms  et  «ibmkjles  étaient  inconnus.  £n  i85o, 
à  MannevÛIette,  on  trouvait  trois  familles  dont  tous  les  membrea  n'avaient 
d'autre  occupation  que  de  meodier^'^ 

P^t-étre  eàsayertt4-on  dé  contester  ce  progrès  en  objectant  qn^^gottr^ 
d'hui  le  nombre  des  miséreux  à  la  charge  de  l'assistance  publique  dès 
grandes  villes  est  considérable.  L'est-il  plus  et  même  autant  qu'autrefois, 
eu  égaitl  à  la  population?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  tout  cas,  3  ne  faut 
pas  oublier  que  les  grandes  villes,  avec  leur  vie  commerciale  et  industrielle 
intense,  sont  natnreHement  le  refuge  de  tons  cenx  qui  n*ottt  au  ou  |Mi 
réussir;  qu'elles  sont  auan  la  foide  où  viennent  se  perdre  tous  ceox  qui  ont 
encore  le  souci  de  cacher  leur  déchéance.  Si  pareil  fait  eut  pu  se  produke 
autrefois,  les  villes  eussent  été  encombrées  de  meurtre-faim* 

Que  l'on  fisse  cas  ou  m)n  de  l'objection,  il  reste  vrai  qae  la  mendicifté-, 
aux  siècles  passés  et  jusque  près  de  nous,  était  une  condition  sodisâe, 
condition  engendrée  par  la  misère  et  qui  retenait  en  dehors  de  la  dignité 
humaine  tonte  une  catégorie  d*étres  humains. 

Ce  sera  un  honneur  pour  notre  temps  de  s'être  attaché  à  la  faire  dispa- 

t'^  Arehives  de  ia  Sezne-Infërietire ,  G.  5975. 

(*)  Cf.  Boviâva  et  Lbcbi? aueii  ,  Ni>tie9  jbiHorifti^  itir  ÉpowvUh,  p.  8^  4  91.  — 
Cf.  égaiement  félat  eivil  des  eommuiies  du  cftatoti. 
^'ï  Archives  des  communes. 
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raitre,  en  substituant  à  Vaumôue  la  fraternitë  agissante,  en  slimulaot  Tefibri 
individud  par  Torganisation  des  caisses  d'épargne  et  des  mutusiitës,  en 
appdant  les  parias  dans  la  démocratie. 


m.  Là  moralité  dans  les  familles. 

a.  La  moralité  au  moyen  âge.  —  Dérègiements  du  clergé  et  des  classes  levées.  —  Dés- 
ordres populaires  :  division  des  ménages,  adjudication  des  époul;  la  marché  aux 
filles,  la  fête  de  la  Mère  Folle;  débauche  dans  les  tavernes  rurales;  maris  brutaux, 
femmes  violentes  ;  charivaris.  —  6.  Les  ménages  aujourd'hui.  —  Statistique  des  ma- 
riages et  des  divorces  an  xix'  siècle.  —  Naissances  illégitimes.  —  Séducteurs  et  sé- 
duites. —  L'éducation  dans  les  familles.  ~  Patrons  et  ouvriers. 

a.  La  moralité  au  moyen  âge.  Dérèglements  du  clergé  et  des  classes  éle- 
vées. —  Le  Registre  des  visites  de  rarchevéque  Eude  Rigaud,  auquel  nous 
avons  déjà  fisit  des  empinints,  va  encore  nous  donner  sur  ce  sujet  des  ren- 
.aeignements  précieux.  Par  suite  de  l'existence  de  l'Exemption  de  l'Abbaye 
dans  notre  canton,  nous  M»nnies  obligés  de  Uous  reporter  à  un  canton 
voisin,  celui  de  Sainl-Rooàain.  Mais,  entre  les  deux,  il  n'y  a  pas  de  Pyré^ 
nées. 

Le  3  mai  laSa,  Rigaud  convoquait  tous  les  curés  du  doy^ué  de 
Saint-Romain  à  Graville,  et  là,  comme  dans  toutes  les  réunions  s^n* 
blables,  six  prêtres,  investis  des  fonctions  de  jurés,  dénoncent  les  dés- 
ordres que  la  voix  publique  imputait  à  leurs  confrères  ^^^  Voici,  extrait  du 
procès-verbal  de  cette  assemblée,  ce  qui  concerne  les  prêtres  des  anciennes 
paroisses,  au  nombre  de  âS,  qui  ont  constitué  le  canton  actuel  de  Saint- 
Romain  : 

tr Le  6  des  noues  de  mai,  à  Graville,  visite  du  doyeuné  de  Saiùt-Romain. 
Jurés  :  maître  Guillaume  de  la  Cerlangue,  le  curé  de  Saint-Gilles,  le  <mré 
de  Leure,  le  curé  de  Bug^se,  le  curé  de  Tennemare  et  le  curé  d'Etainhus. 

(rLe  curé  de  Loisdière^'^  est  accusé  de  relations  avec  une  paroissienne 
dé  Trois-Pierres,  la  femme  Danid;  il  e^  semonce  de  ce  &it: 

«rDe  même  »  le  curé  de  GommerviUe  est  accusé  de  relations  avec;  b  fille 
du  doyen  de  Goûimerville;  il  s'oblige  par  ses  lettres  ^^^  à  la  peine  de 
80  livres. 

t*)  Cf.  L.  Delislk,  Le  clergé  normand  au  jui'  siècle.  Bibliothèque  de  rÉcole 
des  chartes,  a"  série,  t.  III,  i846. 

^*J  Ancienne  paroisse  réunie  à  la  Remuée. 

^'J  Eude  Rigaud  exigeait  trde  ceux  qu'il  avait  trouvés  en  défaut  des  lettres  au- 
thentiques par  lesquelles  ils  avouaient  leurs  torts,  promettaient  de  s'en  corriger 
et  déclaraient  que  s'ils  venaient  à  manquer  à  leur  engagement  ils  seraient  par  là 
même  et  sans  aucune  procédure  privés  de  leur  bénéfice.!)  L.  Deiisle,  Le  clergé 
normand  au  iiii'  siècle.  —  Ouv.  cit.,  p.  /i8a-/i83. 
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(rDe  même,  le  cure  de  Sandouviye  est  accasë  avec  une  de  ses  parok*- 
ffiennei  appelée  Eremberge;  il  est  oUîgë  par  f  archidiacre  à  résigner  son 
bënëûce. 

ftDe  même,  maître  Paris,  curé  de  Saint- Vigor,  est  semonce  par  Tarchi- 
diacre,  étant  accusé  d'incondaenoe,  d'ivrognerie,  de  négoce  et  d'usure. 

rrGuiManme^  curé  d'Etainhus,  a  des  émerillons  et  des  faucons;  il  est 
accusé  au  sujet  d'une  femme  veuve,  sa  paroissienne;  il  est  condamné  par 
fardttdîacre  à  dix  livres  d'amende  et  il  est  sem<Hicé  pour  ce  cas. . . 

ff Raoul,  curé  de  Saint-Aubin-des-Gercueils^*\  est  accusé  avec  une 
femme  mariée;  il  est  assigné  à  comparaître ,  le  lendemain  du  synode,  devant 
les  juges  à  ce  commis,  pour  présenter  sa  défense. . . 

(T  Celui  d'Épretot  est  toujours  accusé  de  rapports  avec  une  femme  avec 
laquelle  il  a  été  pris  en  flagrant  délit,  à  ce  qu'on  dit»»^*^ 

Ainsi,  sur  vingt-huit  prêtres,  en  admettant  que  toutes  les  parmsses  en 
fussent  pourvues ,  sept,  c'est-à-dire  le  quart,  sont  accusés  de  mauvaises 
mœurs  ^  et  accusés  par  des  o(diègnes,  que  la  charité  confratemelie  poussait 
naturellement  à  ne  révéler  que  les  dér^^emoits  les  pfais  notoires. 

Mais,  dira-ton,  peut-être  à  cette  ^>oqoe  déterminée  le  canton  de  Sainte 
Romain  formaii-il  dans  le  diocèse  une  exception  fàch^ue. 

11  est  impossiUe,  après  la  lecture  du  Regestrum,  de  conserver  cette  31u- 
sion.  Le  mal,  dans  l'ensemble,  était  plus  grave  encore,  car  M.  Léopold 
Delisk,  dont  la  haute  impartialité  est  aussi  inattaquable  que  l'érudition,  a 
pu  écrire  : 

rfieaucoup  de  curés  entreliemiient  pendant  des  années  entières  une  ou 
plusieurs  concubines;  leurs  enfants  sont  âevés  sous  le  tmt  même  du  pres-^ 
bytère.  D'autres  fréquentent  les  maisons  de  prostitution.  Quelques-uns  ne 
reculent  pas  devant  le  viol,  l'adultère,  l'inceste^  ^*\ 

Malgré  les  eScH*l8  de  Rigaud,  les  déswdres  persistèrent.  En  1399,  le 
ceneite  de  Rouen  doit  à  son  tour  défendre  aux  curés  frde  retirer  chez  eux 
des  femmes  suspectes,  de  vivre  dans  la  débauche »^*^ 

Le  Religieux  de  Saint-Denis  (t.  V,  p.  677  à  679)  attribue  la  défsdle 
d'Azincourt,  en  iiii5,  à  la  perversité  de  ses  contemporains,  aux  moeurs 
corrompues  de  la  noblesse,  qui  ne  respecte  point  les  liens  du  mariage, 
(rmême  entre  alliés  et  parents».  Et  fl  ajoute  que  si  Dieu  n'a  pas  épargné 
le  royaume,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  rencontré  dix  justes  pour  apaiser  sa  colère, 
car  les  {urâats,  les  religieux,  les  clercs  «rse  précipitent  dans  le  vice  sans 


.î*)  Aujourd'hui  Saint-Aubin-Routot. 

(')  Regestrum,  p.  137-1 38.  Traduction  de  M.  Millot,  biUietbécaire  du  Havre, 
andea  élève  de  l'Ecole  des  chartes. 

t*)  L.  Dblislb,  Le  clergé  normand  au  un'  tiède  ^  p.  4 80. 
^*î  IsAMBBRT,  Ijois  françatset ,  t.  Il,  p.  7 a 5. 


Digitized  by 


Google 


182        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

pudeur  ni  retenue  »  ^*K  Tout  en  faisant  la  part  de  rexi^fératMm  propre  à 
rindignation  gëoérense  d'un  moraliste  sévère,  il  faut  biai  admets  la 
rëalitë  et  ia  fréquence  des  tristes  faits  qui  la  motivèrent. 

Cette  déplorable  £BM;ilité  de  moeurs  se  perpétua  longtemps  dans  les  classes 
les  fine  âevées  de  .la  société.  L'exemple  partait  de  haut  Les  rois  ékvmaâ 
leurs  makresses  à  un  rang  envié  de  toute  leur  cour  féminine,  et  leurs  fils 
adultérins  à  une  situation  qui  eut  tenté  les  {dus  grands  aeignenrs.  Les 
nobles  imitaient  les  rois.  «rLes  bâtards,  dit  un  érucHt  rouennais,  semblent 
avmr  été,  dans  un  grand  nombre  de  familles  nobles  avant  1789,  comme 
«se  sorte  de  luxe  indispensable,  et  le  dergé lui-^aérne  ne  sut  pas  échapper 
à  cette  nécessiter)  ^*K  Et  Tinformation  sure  de  notre  auteur  multiplie  les 
exemples  authentiques. 

Désordres  populaires,  —  Naturdiement,  le  peuple,  dont  l'éducation  était 
plus  n^igée,  sur  qui  le  respect  humain  avait  moins  de  prise,  avait  eneore 
s'il  est  possible,  moins  de  retenue.  rrOn  reste  confondu,  dit  M.  Léopold 
Ddide  ^^\  k  la  vue  des  désordres  qui  régnai^t  dans  la  plupart  des  méiM^ 
(au  xnr"  siècle) 4 . .  De  tous  côtés,  le  concubinage  et  l'adultère  appdlent 
une  répilession  qui,  presque  toigours,  reste  impuissante.  Le  mariage  ne 
conserve  plus  la  moindre  dignité  :  nos  malheureux  paysans  n'y  voient 
guère  qu'un  marché,  peu  différent  de  eeux  qu'ils  concluent  joumeltonent 
entre  eux. 

Bkn  n'est  plus  (»tlinaire  que  de  trouver  les  futurs  époux  plaidant  l'un 
contre  l'autre  à  la  cour  de  TOfficial ,  qui  tantôt  renvoie  les  parties  libres  de 
contraotœr  ou  non  le  mariage ,  et  tantôt ,  par  une  sentence  appt^ée  des  ana- 
thèmes  de  l'É^se,  les  force  è  s'unir  et,  suivant  son  expression,  les 
adjuge  l'un  k  l'autre  comme  mari  et  fenmie  !« 

M.  Léopold  Delisle  est  arrivé  à  ces  (M>nclusions  en  parcourant  le  r^fistre 
des  visites  de  Tofficial  de  Cerisi,  en  Basse-Normandie.  D  eAt  fait  les  mêmes 
constatations  ta.  dépouillant  les  registres  de  l'offiddité  de  Montiviitiers. 
Citons  qudques  exemples. 

Le  jeudi  d'-avant  ia  Pentecôte  de  l'an  1  &09,  GuiHMune  Hachart  le  jeune, 
de  la  paroisse  SainirSauveur,  est  condamné  de  nouveau ,  sous  peine  d'excom- 
munici^n  et  de  dix  livres  d'amende,  à  épomer  une  femme  avant  la  fêAe 
de  saint  Jean^Baptiste.  Il  priera  d'aiUem*s  payer  l'amende  ^^K 

Le  6  août  i486.  Natal  de  Nouray  est  élargi  de  la  prison  où  ii  était 
dâienu  pour  ce  motif  que,  smvant  sa  confession,  il  avait  ^usé  trois 
femmes  en  face  de  l'église  et  avait  failli  à  sa  foi;  il  est  publié  pendant 

^^)  Cf.  A.  fibuMT,  Les  Martel  de  BoêqueffUle,  p.  100,  note. 


Cf.  A.  Hbllot,  Let  Martel  de  BasquevUle,  p.  18a,  note. 
L.  Dbuslb,  Classe  agricole,  p.  187-189. 


^*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5â68. 
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deux  jeudis  et  dispensé  da  troisième  au  moyen  d*ane  amende,  qu^il  solde 
suivtfit  la  justice  ^^K 

Le  7  mars  i  A9& ,  Jean  de  Saumonchd  est  condamné  à  Tamende  :  il  s*est 
déclaré  bigame  parce  que,  bien  qu'affidé  avec  une  femme  ncmimée  Perrine, 
il  la  garde  dans  sa  maiscm  ^*K 

En  1 5^8,  Jeanne,  veuve  de  Pierre  Énault,  est  adjugée  pour  épouse  à 
Jean  Le  Maistre, tiédit  Le  Maistre  adjugé  pour  époux  à  la<Ule  Jeanne^ 
attendu  les  propositions  du  citant  et  la  confession  de  la  citée  ^^K 

Le  16  juillet  t53o ,  la  peine  de  Téchelie  pendant  un  jour  et  de  qnkize 
jours  de  prison  au  pain  et  à  Teau  est  infligée  i  un  particulier  qui  s'était 
fiancé  avec  une  femme  après  pactes  matrimoniaui  conclus  avec  une  autre 
et  suivi»  de  naissmce  d'en&nt  ^^K 

Le  ai  juillet  iSAy,  à  Tinstance  de  Marie  Mord,  affidée  per  manus  soêêr^ 
dadê  avec  GuiUamme  Baudre,  ledit  Baudre  est  cité  en  plein  prAne  à  la 
messe  paroissiale  de  Saint-Sauveur  de  MontivilUers,  par  trois  dimanches 
con3éeutifs  ;  on  reconnaît  qu'il  est  absent  et  vagabond  depuis  les  afluiiiles  ^\ 

M.  Delisie  eut  trouvé  «  sans  doute,  la  preuve  de  rexistance  ancienne  à 
Montivilliers  de  cet  étrange  marché  aux  filles ,  dont  nous  ne  voyons  fdus, 
le  jeudi  gi*as,  que  de  pâles  vestiges.  D  eut  trouvé  des  traces  de  Tentraîn 
avec  lequel  les  MontiviBons  de  jadis  célébraient  la  fête  de  la  Mère  Fdle, 
qui  était  le  prétexte  des  propos,  des  attitudes,  et  certainement  aussi  des 
actes  les  plus  licencieux, 

U  eut  remarqué  que,  même  daps  nos  paroisses  rurales,  les  tavernes 
étaient  parfois  des  lieux  de  débauche  :  témoin  Tinjonction  &ite  le  ta  avrU 
i53o  à  un  cabaretier  de  Saint-Martin-du-Manoir  de  ne  point  supporter  en 
sa  maison  des  femmes  ou  des  filles  mal  famées  (*). 

Les  époux  A  singnlièrwnent  rapprochés,  si  difficilement  unis,  sifiiible- 
ment  attachés  Tun  à  Tautre ,  ibmudent  des  m^ages  dépbrables. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  permettait  au  mari  de  battre  sa 
femme  npour  la  chastiem.  Toutefois,  il  y  avait  des  limites  à  cette  permis- 
sion :  irS'il  arrive  qu'un  mari  méhaigne  (blesse)  sa  femme  ou  luy  crève  les 
yeulx,  ou  luy  brise  les  bras,  ou  a  accoustumé  de  la  traiter  vilhdnnementD 
die  pourra  s'en  plaindre  aux  juges,  parce  qu'on  ne  doit  pas  châtier  ainsi 
sa  femme  ^^^ 

Et  cqp^odant  il  en  était  qui  la  châtiaient  ainri.  En  i463 ,  la  cour  ecdé^ 
siastique  de  Montivilliers  enjoint  au  clerc  Guillaume  Ganevote  de  ir  vivre 
désormais  honnêtement  et  de  traiter  décemment  son  épouse,  comme  il 


^*)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5 a 80. 
(')  Archives  de  It  Seine-Inférieure,  G.  6971. 
^^J  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  bajh, 
(^  Archives  de  la  Srâie-Ialérieure,  6.  6997. 
^^)  A.  Floqubt,  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  t  I,  p.  &e3. 
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convient  de  vivre  dans  le  mariage,  el  d'«Yoîr  soin  de  ne  point  la  firapper  i»* 
justement. . .  sous  peine  de  cent  sous,  d'excommunication  el  de  prison 9)  ^^). 

En  1 463  »  Jean,  bâtard  de  Gravilie«  fîit  séparé  de  sa  femme,  Guillemette 
d'Éteian  irpour  les  baleries  inhumaines  qu'il  lui  faisoit»  ^*K 

Le  96  février  1 697  «rJean  Héroult,  cité  à  la  retpeste  de  sa  femme  pour 
estfe  sépares  du  lict  et  de  la  table,  cenfesse  Tavoir  irapée  pour  correc- 
tion, ravoir  batne  par  plusieurs  foys,  et  est  d*aocord  d'estre  s^iaré  du  lid 
et  de  la  table  t»<'^ 

Le  coAtraire  se  produisait  ^^akment,  et  FaUue^*^  nous  raconte  le  fait 
d'un  certain  Jean  Dandîn,  épicier  rouennais  du  xv*  siède,  faisant  (^evau- 
cber  ràne,  c'est^Hlire  allant  assis  à  reculons  sur  un  àne,  ameuter  la  fouk 
devant  la  porle  d'une  de  ses  voisines,  accusée  de  battre  habituellement  son 
fliarL  . 

La  suite  de  l'aventure  va  nous  faire  connaître  une  autre  parliccdarité 
des  mœurs  d'aïutrefois.  La  plaisanterie  tourna  mal  pour  le  facétieux  Dandin. 
Les  An^is,  maîtres  de  la  ville,  craquant  loigours  un  soulèvement  pos- 
siUe,  n'aimaient  point  tes  attroupements;  ils  le  lui  apiuirent  en  le  jetant 
en  prison.  La  cour  ecclésiastique  le  redama  comme  clerc  portant  Tbabit  et 
tonsuré. 

Les  Anglais  trouvèrent  ce  curieux  prétexte  pour  le  retenir  : 

H  ffétoit  bigame,  disait  leur  sénéchal,  vu  qu'il  éloit  marié  à  une  femme 
laquelle  avoit  été  corrompue  au  devant  dudit  mariage  et ,  dans  brief  temps 
après,  avoit  eu  un  enfant  d'autre  personne  que  de  son  dit  mari,  qui  en 
avoit  eu  connoissance  et  avoit  pris  afgent  pour  la  défloration  d'icelle^). 

Il  fut  cependant  mis  en  liberté,  vu  sa  longue  détentioa. 

Ainsi ,  Dandin  était  bigame  pour  avoir  épousé  une  femme  impure. 
Saumouchel,  on  s'en  souvient,  se  déclarait  bigame,  parce  qu'il  vivait  en 
concubinage. 

Voilà  qui  raiverse  nos  iàées  d'aujourd'hui  sur  la  bigamie.  Mais  concu- 
binage, adultère,  bigamie  et  autres  péchés  d'incoi^nence  se  tenaient  de  si 
près  que  la  confusion  dans  les  appdlations  était  bien  excusable. 

Ce  qui  nous  a  dérouté,  après  la  connaissance  de  ces  faits,  c'est  Texistence 
de  ces  charivaris  buriesques  dont  on  gratifiait  les  veufs  qui  contractaient 
un  nouveau  mariage,  et  que  l'archevêque  cimstatait  encore  k  ManneviDette 
à  la  fin  du  xvn"  siècle  ^^K  L'opinion  générale  était-elle  conforme  à  odie  de 
saint  Pierre  qui,  dans  uû  conte  renouvdé  des  anciens  faUiaux,  livre  l'en- 


^'^  Archives  de  la  Seine-lnférieurc ,  G.  6369. 

(^^  A.  Floqukt,  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  L  i,  p.  ao4. 

(*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  6376. 

^^)  Léon  Fallue,  Histoire  de  la  viUe  et  de  l'abbaye  de  Fécamp,  p.  380-381. 

^^^  Arcbiveâ  de  la  Seine-Inférieure,  G.  i585. 
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trée  da  ParacU»  à  un  hamaie  marié ,  mais  ia  refuse  impitoyabiemeut  à  uu 
autre,  remarie,  bous  prétexte  que  IVon  y  reçoit  les  malheuFevx ,  mais  non 
les  imbéeilesn  ?  L'amour  du  pittoresque,  commun  h  nos  enfants  et  à  nos 
ancêtres,  était*il  e^  cause?  Y  avait^  une  raison  intéressée ,  ansdogue  à  cdie 
que  aons  signale  M.  Siméon  Luoe^*^?  trEn  eertûns  endroits,  nous  dit-il, 
celui  qui  se  remarie  doit,  à  qui  en  fait  la  demande,  uo  pot  de  vin  pour 
secondes  noces,  famte  de  qnoi  on  le  nente  sur  ime  ebarrette  et  on  va  le 
jeter  avec  force  huées  à  ia  rivière.  «  Nous  ne  savons.  Mais  certaÂnement  per- 
sonne ne  songeait  au  mérite  de  la  fidâité  au  premi^  lien  conijugal. 

Enfin,  les  infanticides  étaient  {dus  fi^nents,  à  en  juger  par  les  peii^s 
sévères  et  les  oUigatîons  étroites  édidées  pour  les  punir  .ou  tes  prévenir. 
Un  édit  de  C^rriâr  iâS€  punit  du  derni^  supplice,  les  femmes  qui  avront 
edé  leur  grossesse  et.en&ntement,  et  dont  les  enfentà  auroi^!été  privés  de 
baptême  et  de  sépultum  puUique;  il  eajoint  aux  filles  et  veuves  deveones 
enceintes  de  le  dédarer  au  greffier  du  baiUiage  dé  leur  domioUe  oit  au  prckcu- 
reur  du  roi.  Un  édit  de  i586  ordonne  la  publication  de  celui  de  1 556  au 
prône  des  paroisses  de  trois  mois  en  trois  mois ,  et  cette  publication  est  or- 
donnée à  nouveau  par  diverses  décfaratîons  royales,  dont  Tune  est  datée 
de  1708* 

Si  Ton  peut  argumenter  contre  la  valeur  documentaire  d'un  édit 
unique,  il  est  impossible  de  méconnaître  ceHe  de  prescriptions  si  souveni 
réitérées  pendant  un  siècle  et  demi.  Rfupnd  de  Chenilly,  dans  ses  obser- 
vations sur  notre  Coutume,  affirme  d'ailleurs  le  fait  :  trll  n'étoit ,  dit-il. 
dans  le  temps  de  Tédit,  comme  de  nos  jours  (1759),  que  trop  ordinaire 
de  trouver  des  filles  qui,  séduites  d'abord  et  devenues  mères,  sacri*- 
fioient  ensuite  leur  fruit  aux  intérêts  de  leur  réputation.'» 

Arrêtons  m  notre  ^cursion  dans  h  passé;  Ole  est  suffisante  pour  faire 
éclater  aux  yeux  des  plus  prévenus  la  supériorité  de  nos  mœurs  familiales 
actuelles. 

b.  Les  ménages  aujourd'hui.  • —  Le  progrès  qui  s'est  réalisé  se  continue- 
l-il  de  nos  jours?  Cest  ce  qu'il  nous  reste  à  établir. 

Les  mauvais  ménages  sont  tout  à  fait  l'exceptioii.  Sur  lés  167  recensa 
Il  Épouville  en  1901 ,  il  en  est  environ  un  dixièpi^»  À  peine  une  dizaine  de 
femmes  sont  ou  ont  été  battues;  s'il  en  est  davantage,  il  faut  qu'elles  ac- 
ceptent avec  une  résignation  bien  silencieuse  les  corrections  de  leur  sei- 
gneur et  maître  I  Les  sévices  exercés  par  les  maris  vîolèiits  iiôùs  révoltent; 
et  cependant  ils  ne  iranchissent  pas  l'honnête  limite  fixée  par  l'ancienne 
coutume.  D'autre  part,  personne  n'éprouve  le  besoin  de  faire  chevaucher 
l'âne  :  on  ne  rencontre  plus  de  femme  qui  batte  habitudlement  son  mari. 

Nous  avons  vu  nos  grand'  ibères  et  même  nos  mères ,  aux  festins  de 

^*^  Simëon  Lucb,  Histoire  de  Duguesclinet  de  sondpoque,  p.  65. 
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tamille,  se  faire  dies-mémes  les  servantes  de  tons  et  ne  s'asseoir  à  k  der- 
nière  place  qoe  qaeiqnes  rares  instants.  Tonte  jenne  mattresse  de  maison 
qui  a  une  bonne  ou  n*est  pas  dans  Timpossibilitë  de  payer  une  femme  de 
journée,  fait  elle-même  à  ses  invites,  assise  en  foee  de  son  mari,  les  hon- 
neurs de  sa  taUe.  N'est-ce  pas  Ut  un  indioe  du  respect  mutuel  aaqad  en 
sont  arrivés  les  époux? 

La  fidâité  mntodle  aussi  est  en  progrès.  Et  ce  sent  li  deux  facteurs 
importait  de  la  constance  des  unions  conjugales.  Il  est  deui  faitseertaîns: 
la  division,  Tinsécurité  des  ménages  ne  peuvent  que  contrarier  les  voea* 
tiens  matrimonides;  Timmoralité  des  pères  et  mères  amène  nécessairement 
cdle  des  enfants.  Or  la  proportion  des  mariages  augmente,  cdle  des  nais* 
sanoes  illégitimes  tend  à  diminuer,  et,  par  voie  de  conséquence,  comme 
aussi  par  suite  du  développement  d^  signalé  des  facultés  affectives,  les 
infanticides  ne  sont  {dus  que  de  très  rares  eocceptions. 

La  proportion  des  mariages  augmente.  Consultons  d'abord  le  tableau 
suivant  ^*^  : 


COMMUNES. 


DE  1823  X  1833. 


POPO- 
LATIOH 

n  tSSo. 


Mi" 

■ii&is. 


DE  1863  A  1873. 


POPB- 
LiTlOH 

n  i86S. 


Mi- 

■USM. 


DE  1883  \  fSOS. 


POPB- 
LATIOH 

M  i886. 


Hi- 
■UMS. 


M«iittTiUi«n 

Harfleur..... 

ToTAVx  pour  len  dem  villes, 

CaoviU* 

Époaville 

Fontaine-la-Mallet 

FoDtenaj 

QaiuMnUf 

Goiifrenll»4*Orcher 

Man^glise 

Manaevillette 

Notre-Dtmê^a-Bée 

Ottovflle 

RolUnlle 

RoueUes 

Saint-Harda-du-Manoir 

Totaux  jKMir  les  campagaes. 
TOTAVX  «MlAVX 


3,6o8 


5,098 


666 
56* 
7«9 

399 

587 
586 
6a8 
368 
818 
•<077 
663 
58» 


8,5io 


i8,9tS 


t54 
is6 


S80 


73 
5o 
58 

93 

56 
Ai 
ko 
kh 
Si 
18S 

43 

98 


1,966 


846 
168 


5,ti7 
»,A67 


6,953 


7,694 


684 
706 
696 
369 
643 
7»« 
709 
359 
35o 
i,i5o 
6>t 
616 
5i8 


64 

4o 
56 

39 

46 
k% 

54 
35 
38 
i84 
89 
48 
39 


654 
636 
685 
383 
6t6 
983 
549 
398 
S18 

9,tl4 

5*7 
647 

*?• 


9,066 


8,869 


1,099 


i5,394 


1,994 


16,498 


4ii 
186 


597 


$9 
47 

57 
34 
54 

7» 
55 
36 
98 
176 
4i 
58 
4o 


757 


1,354 


(*>  Archives  de  Tétat  dfil. 
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Récapitulons  ces  données  : 


!87 


PÉRIODES. 

NOMBRK  DES  MARIAGES 
POUl  l,O00  HABITANTS 

dans 

LBS  DBVX  TILLIS . 

daas 

L«t  TlLLACn. 

dans 

De  18Î3  à  1832 

74.53 

8t.88 

78.30 

83.66 

78.53 

85.35 

78./ia 

79-87 
8a.o9 

De  1863  à  1872 

De  188S  à  1892 

1 
AieMEHTATioH  de  la  i'*  à  la 
'  3*  période 

3.77 

1.69 

3.67 

L'augmentation,  plus  sensible  pour  Montiviilierg  et  Harfleur  —  la  pro- 
portidn  reste  toutefois  au-dessous  de  celle  des  campagnes,  sauf  dans  la 
seconde  période  —  sans  doute  à  cause  de  rimiuigration,  est  réelle  partout. 

On  objectera  peut-être  que  le  recours  au  divorce  parait  avoir  une  ten^ 
dance  à  ae  répandre.  De  i885  à  1901 ,  en  effet,  les  divorces  se  sont  ré^ 
partis  eomme  il  suit  dans  notre  canton  (voir  le  tableau  p.  i8d). 

Le  fait  est  donc  réel.  Mais  nous  n'avons  pas  nié  Texistence  des  mauvais 
ménages.  Si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que  le  nombre  des  mariages  a  été 
de  i,p5&  pour  la  période  1883-1893  et  admettre  |a  même  proportion 

pour  les  années  postérieures ,  on  arrive  à  un  total  de  -^ = 2,3o3  ma* 

liages,  de  i885  à  1901.  Le  rapport  des  divorces  aux  mariages  est  donc 
seidement  de  a. 56  p.  100.  Notre  argumentation  ne  saurait  être  détruite 
parce  qu'une  partie  des  époux  mal  assortis  répugaent  de  moins  en  moins  à 
k  solution  qui,  bien  que  fort  regrettable,  sauvegarde  seule  leur  dignité. 

Naissances  illégitimes,  —  Le  nombre  des  naissances  illégitimes  tend  k 
diminuer. 

Pour  nous  en  convaincre,  recourons  encore  au  tableau  (p.  189). 
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PenVâtre  y  a-t-3  Ik  trop  de  chiffres  ponr  la  darté.  Voici  un  .second 
tableau  plus  signiiieatif  : 


PÉRIODES. 


De  1823  à  1832 
De  1863  à  1872 
De  1883  à  1892 


NOMBRE  là  miSSANGES  ILLÉj^ITlMES 

POfB  1,000    aiBITARS 


hu  nmx  mim. 


5/Î.39 
38.83 
34.39 


dans 

un  TIIAâ«l8. 


t3.3a 
s8.a3 
36.81 


dan» 

Ll  GAITOIf  gRTim. 


a6.9i 
3S.56 
3o.>8 


Il  y  a  donc  progrès  de  la  seconde  à  la  troijaième  période.  Touidbis,  de 
la  preiftière  à  la  seconde,  il  y  avait  eu  une  augmentation  très  sens3)le^det 
naissances  ill^times.  Et  nous  n*en  sommes  pas  encore  revenus  à  la  pnK 
portion  de  notre  point  de  départ. 

Mais  rensemble  de  la  natalité  augmente,  nous  le  verrons  plus  loin* 
N*e8l-il  pas  assez  natord  que  ce  fait  ^néral  se  produise  également  en  de* 
hors  da  mariage?  Et  n'est-ce  pas  plutôt  au  nombre  total  des  naissances  que 
celui  des  illégitimes  doit  être  comparé? 

Nou$  obtenons  alors  le  taUeau  suivant  : 


^ 


PERIODES. 


De  18^  à  1832.. 
De  1863  à  1872.. 
De  18S3  à  1892.. 


NOMBRE  I^  NAISSANCES  ILLÉGflTIltES 
POUB   1,OOQ  RAISSiSCIS 


daos 
LIS  DBnX  TILLB8. 


109.03 
113.71 

g8.99 


dans 

LIS  TItLAfln. 


78.35 
77.81 

71. a5 


dans  l'ensemble 

DU  GAHTOR. 


90.57 

9»-9^ 

8S.38 


L'avai^age  ainsi  se  caractërise  nettement  en  &veur  de  notre  époque. 

Séducteurs  et  iétkiUs,  — .  Quelle  était  autrefois  l'attitude  des  séducteurs 
yift^-vis  de  leurs.  idcUmes? 
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Peat-éire  faut-â  cfaerdier  des  indicatioiis  sur  ce  point  dans  les  produo- 
ttons  de  ia  mute  popnlaîre.  Or,  dans  les  rondes,  jadis  si  en  vogue,  on  ne 
chantait  guère  que  Tinfidëlitë  des  jeunes  (rgalants»  on  la  naïveté  de  leurs 
itmaltreases». 

Certaine  chanson  dit  sans  ambages  : 

La  jeune  fille  est  |;ro>o»-«e, 
AcH'heu  I  j'en  veux  pus. 

G*est  k  note  gënâiJe.  Et  elfe  est  signiûcative,  ce  nous  semUe^ 

Pour  peu  que  la  situation  d'une  jeune  fiUe  séduite  fut  au-dessus  du 
commun,  que  fTPaceident)»  fiit  accon^iagné  de  qudque  dreonstance  peu 
ordinaire,  il  se  rencontrait  toujours  un  quidam  poiH>  y  trouver  matière  è 
une  dousaine  de  eouplets.  Sans  doute,  les  admirateurs  è  tout  prix  du 
passé  déceuviiront  là  une  intention  morale.  Nous  y  voyons,  nous,  bien 
plutôt  fe  besoin  d'atténuer  ses  propres  âôUesses  par  le  grossissement  des 
ijBblesBes  d'autrui. 

D'aSIenrs,  les  compositeurs  n^étaient  pas  toujours  des  in8pirë8(?)  occa- 
sionnds.  C'étaient  parfois  des  spécialistes  qui  faisaient  rime  de  tout,  s*atta-* 
quaient  à  tous  les  vices,  à  tous  les  travers  qui  peuvent  faire  a(»nbrer  la 
réputation  ou  ridiculiser.  Tel  fut  Barriaux,  de  Manneville-la-Goupil,  tel  fiit 
surtout  fe  faoMux  Durand,  d'AngerviUe4'0rdier  (mort  en  iS85  ),  dont  la 
notoriété  attendait  dans  tout  fe  canton.  Véritable  type  de  bohème  caknpa** 
gnard,  philosojphe  à  la  manière  des  cyniques,  Dunoid  vivait  de  ses  pn^ 
duolions.  Les  deux  sous  recueillis  dans  les  foires  ei  les  marchés  pour  dwque 
exemplaire  constituaient  de  maigres  ressources;  mais  il  trouvait  moyen  de 
grossir  ses  revenus  par  les  libéralités  de  ceux  qui  Gstisaient  appel  à  sa  muse 
ou  en  redoutaient  fes  édaboussures. 

Getle  veine  s*épuîse  aujourd'hui  —  en  mémo  temps  que  s'aiaiUit  la  pa»^ 
sion  de  la  ronde. 

On  chante  encore  les  vieilles  chansons,  certes;  mais  il  en  est  bon  nombre 
que  Ton  ne  composerait  plus.  La  pudeur  populaire  ssmbfe  se  faire  moins 
indâicate. 

Autre  fait  eonoordant  :  les  mentions  de  légitimation  sont  rares  sur  les 
aneîeie  registi^  de  l'^t  ciwl,  fréquentes  sur  les  registres  contemporains. 
Ainsi,  à  Épouville,  dans  la  période  1883^1899,  sur  aS  enfants  aatureb, 
7  ont  été  %idmés;  dans  la  période  iSââ^-iSya,  sur  9 4  on  ai  compte 
6  légitimés,  a  reconnus  par  leur  pète  et  8  par  kÊt  père  et  leur  m^; 
tandis  ^e  de  iSaS  à  tâSâ,  sur  18  un  seul  est  reconnu  par  son  père. 

Presque  toujours,  la  fille  séduite  reste  au  domtdfe  paternel,  ou  elfe  y 
rentre  si  eBe  était  en  condition.  ËUe  reprend  ses  oecupatmns  dès  qu^eUe  est 
rétablie^  ou  se  fait  aournce  si  elfe  a  les  aptitudes  nécessaires  et  si  l'occasion 
s'en  présente.  L'en&nt  «st  ëesé  par  sa  grand'mèrew  Bientôt  fe  gràee  du 
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bëbé«ffipioe  le  œëconteatement  camé  par  rirrégularilé  de  sa  naitôaoee,  et 
il  est  bientôt  aussi  choyé  qoe  k  pins  iégitinie  des  petits^e^nts.  Les  frais 
de  son  éducation  sont  payés  par  la  ntère  qui  apporte  son  gain  à  la  maison. 
S'il  est  de  famille  tout  à  fait  pauvre ,  le  département  accorde  un  l^r  se- 
coui'S  pendant  la  première  ou  les  deux  premières  années*  Quant  an  père,  il 
s'abstient  toujours  d'intervenir  dans  cette  question  pécuniaire. 

Sur  le  rôle  des  séducteurs ,  l'opinion  est  assez  divisée.  Les  gens  désinté- 
ressés,  sans  les  traiter  avec  rigueur,  leur  sont  plutôt  défavorables.  Les  pa- 
rents qui  n'ont  que  des  fils  sont  pleins  d  une  indulgence  railleuse.  Combien 
de  fois  n'avoBS-nous  pas  entemlu  ce  dicton  aux  métaphores  champêtres  : 
(rJe  laisse  sortir  tnon  coq;  à  d'autres  de  garder  lears  poules U  Ceux  qui  se 
sentent  des  filles  sujettes  à  faiblir  sont  plu^  rigoureux.  Cest  l'opinion  de 
ces  derniers  que  nous  voudrions  voir  devenir  l'c^inion  générale.  N'y  a»- 
rait-ii  pas  ià,  pour  les  éducateurs,  une  belle  tâche  à  enti^prendre?  Il  est 
impossible  d'effleurer  même  un  tel  sujet  avec  de  jeunes  enfants.  Mais  ne 
pourraiton  l'aborder  avec  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans?  Ne  pour- 
rait-on réussir  à  les  convaincre  de  la  responsabilité  du  séducteur,  et  de  sa 
lâcheté  s'il  se  dérobe  aux  conséquences  inévitables  de  sa  faute,  et  par  eux 
modifier  peu  à  peu  l'opinion  de  toute  la  jeunesse?  Tâche  dâicate,  s'il  en 
fut,  mais  le  but  en  est  si  noble I 

L'éducation  dans  la  famille,  —  Dans  la  majorité  des  famittes,  les  enfents 
sont  bien  élevés.  Dans  une  bonne  moitié,  l'éducation  est ,  de  la  part  des  pa- 
rents,  l'objet  de  soins  attentifs  et  prévenants.  Dans  un  qi;^a*t,  sans  être 
mauvaise,  elle  laisse  certainement  à  désirer.  Dans  l'autre  quart,  nous  la 
croycms  fort  n^ligée. 

L'ensdgnanent  moral  donné  dams  la  famifie  consiste  surtout  dans  l'ap- 
préciation des  faits  de  la  vie  quotidienne.  Tdie  action  de  l'enfont  «st  recom- 
posée par  un  sonnée,  par  un  baiser  de  la  maman,  par  l'approbation  plus 
grave  du  père;  telle  autre  est  punie  par  un  reproche,  une  réprimande 
plus  ou  mmaa  sévère. 

Cette  méthode,  qui  forme  la  conscience  i  l'nde  de  laits  sensibles,  donne 
toujours  d'excellents  résultats  dans  la  pratique. 

MdiheureusemenI  l'éducation  fannliale  est  trop.  fréqueEunent  viciée  : 

Par  le  manque  de  mesure  :  un  verre  brisé  attirera  sur  ia  tête  du  cou- 
pable une  f^  verte  réfHÎmande  quNin  mensonge*, 

Par  l'inégalité  d'humeur  :  pour  une  même  faute,  la  punition,  sévère 
aujourd'hui,  se  fera  demain  plus  indulgente; 

Par  le  choix  peu  judicieux  des  punitions  :  la  mise  au  pain  sec,  la  priva^ 
tion  de  dess^t,  par  exemple,  qui  excitent  la  gourmandise; 

Par  le  d^ut  de  sqrvMllance  :  dans  k  classe  ouvrière,  pendant  que  le 
père  et  la  mère  sont  au  travail ,  les  enfants  ont  la  bride  sur  le  cou  et  en 
profitent  pour  faire  des  excursions  dans  la  voie  du  mal;  plus  tard,  Iqs  en- 
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£sints\  à  Tatelier  toute  la  journée,  en  condition  dans  les  fermes  ou  les  mai- 
sons bourgeoises,  vivent  trop  éloignés  du  foyw  domestique  et  des  yeux  de 
leurs  parents; 

Far  des  inconséquences  pernicieuses  :  des  propos,  des  actes,  dont  cer- 
tains parents  devraient  toujours  se  garder  devant  de  jeunes  oreilles  et  de 
jeunes  r^ards; 

Par  la  faiblesse  de  Texemple  enfin ,  de  Texemple  dont  Tinfluence  à  elle 
seule  est  si  considérable  sur  la  formation  de  Tétre  moral. 

Respect  des  vieillards,  —  Les  vieillards  sont  respectés  de  tons,  grands  et 
petits. 

Quand  ils  deviennent  incapables  de  se  suffire,  Tun  ou  Tautre  de  leurs 
enfants  les  pr^id  avec  lui.  Si  Texistence  lui  est  trop  pénible,  il  demande 
Tassistance  de  la  commune,  mais  toujours  le  vieux  père  (m  la  vieille  mère 
sont  traités  avec  beaucoup  d'égaixls. 

Patrons  et  ouvriers.  — 11  y  a  soixante  à  quatre-vingts  ans ,  les  domes- 
tiques faisaient  qudque  peu  partie  de  la  famille.  La  table  et  les  mets  étaient 
communs.  Avec  les  ouvriers  spéciaux,  faneurs,  moissonneurs,  le  maitre 
allait,  au  début  ou  à  la  fin  des  travaux,  manger  le  g%ot  qu'il  leur  avait 
offert 

A  ses  ouvriers  habituels,  il  payait,  k  certaines  fêles,  une  sorte  de 
redevance  en  nature.  Le  souper  des  rois,  par  exemple,  consistait  en  une 
pièce  de  viande  dont  la  vdeur  allait  en  décroissant  du  premier  vsdet  de 
charme  au  dénier  goujat. 

De  leur  c6té,  les  domestiques  s'intéressaient  à  Tabondance  des  récoltes, 
comme  des  enfants  de  la  maison ,  à  laqudle  ils  restaient  attachés  toute  leur 
vie  :  c'est  du  moins  ce  que  rapporte  la  tradition.  Toutefois  il  nous  faut 
signder  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  6  juin  1722,  ordonnant 
que  les  serviteurs  loués  un  certain  prix  seront  tenus  de  servir  l'année 
entière,  s'il  plaît  à  leur  maitre,  à  moins  qu'ils  n'aient  raison  et  occasion 
Intime  de  se  retirer  plus  tôt;  il  interdit  à  tous  serviteurs  de  laisser  leurs 
patrons  pour  aller  servir  chez  d'autres,  sans  le  consentement  desdits  pa- 
trons ou  sans  causes  l^itimes.  Il  défend  à  toutes  personnes  de  recevoir  un 
serviteur  sortant  d'une  autre  maison  sans  s'enquérir  de  la  cause  de  la  sortie, 
h  moins  qu  dles  n'en  aient  vu  un  certificat  écrit,  à  peine  de  3oo  livres 
d'amende  dont  le  dénonciateur  aura  le  tiers  ^'^. 

fja  fidélité  des  anciens  semteurs  n'était  donc  pas,  daos  la  réalité,  aussi 
générale  que  dans  les  vieux  souvenirs.  11  est  incontestable  cependant  que 
les  relations  des  patrons  et  emjdoyés  se  sont  modifiées.  Les  cultivateurs , 
après  s'être  séparés  de  la  table  commune,  prennent  aujourd'hui  leurs  repas 

^*>  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  8996. 
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dans  leur  satte  particulière.  lia  ofirent  encore  un  gigot  à  leurs  moisson- 
neurs, mais  ils  ne  vont  plus  s'asseoir  au  milieu  d'eux.  Le  souper  des  Rois, 
d'abord  converti  en  argent,  a  disparu,  incorporé  au  salaire  annuel. 

Les  ouvriers  font  leur  besogne,  mais  là  prospérité  de  la  ferme  les  inté- 
resse moins;  un  coup  de  collier  pour  sauver  une  récolte  en  péril  est  plus 
difficile  à  obtenir.  La  disparition  des  famines  a  tué  l'antique  nécessité,  qui 
s'imposait  plus  tangible  aux  plus  d^urvus,  de  sauver  le  pain  du  lende- 
main. Et  l'ouvrier  tient  à  conserva  ses  forces,  son  capital  à  lui,  seule  base 
de  son  avenir,  bien  plus  qu'à  assurer  le  succès  des  cultures,  capital  et 
espoir  du  patron. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  transformation?  Jadis  fermiers  et  domes- 
tiques étaient  courbés  sous  les  mêmes  puissances  privilégiées  :  la  même 
humUiation  les  unissait  dans  l'expression  de  leurs  plaintes,  peut-être  de 
leurs  haines  contre  leurs  oppresseurs  communs.  FjOs  privilèges  disparus, 
les  uns  et  les  autres  se  sont  graduellement  élevés,  mais  les  premiers,  grÂce 
à  leur  aisance,  d'une  façon  beaucoup  plus  sensible.  Qu'on  ajoute  à  cela  les 
différences  d'éducation  de  {dus  en  pins  marquées,  qu'cm  ajoute  encore  le 
besoin  de  se  distinguer  de  la  foule,  inhérent  à  l'être  social,  surtout  à  cdni 
c|ui  possède  et  qui  sait ,  et  l'on  comprendra  ccHnment,  les  distances  s'accen- 
tuant  de  plus  en  jdus,  la  séparation  des  personnes  et  des  intérêts  s'est 
parallèlement  effectuée. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  h  monde  agricole  s'est  produit  partout,  aous  des 
formes  différentes  seulement. 

Est-^e  un  bien?  est-ce  un  mal? 

Certes ,  il  est  regrettable  que  des  hommes  att^  à  la  même  besogne 
soient  si  éloignés  de  sentiments.  Mais  que  l'ouvrier,  aprèa  avoir  donné 
loyalement  son  travail  pour  un  salaire  déterminé ,  conserve  jdaosemeat  sa 
personnalité,  son  indépendance,  il  y  a  là,  sdon  nous,  un  progrès  considé- 
rable. 

IV.  MouvmnfT  de  là  poFOLÂTioif. 

Staibtiqae  des  naistanees  et  des  décès  par  oommaiM  au  nx*  sièda.  —  Les  naissaiiees 
augmentent ,  les  décès  diminuent  —  Soins  doanés  k  la  («eiiiièra  en&nce.  —  Pop«- 
latioD  urbaine  et  population  rurale.  —  Population  de  chaque  commune  depuis  la  fin 
du  XTiii*  siècle.  —  Causes  anciennes  du  faible  accroissement  de  la  population.  —  L'émi- 
gratioD  Yers  les  villes,  ses  oanses.  —  Mi^ations  anciennes.  —  Migrations  nonyelles; 
conséquences. 

Statistique  des  naisstmees  et  des  décès  par  commmne  au  xiif  sièek.  —  La 
population  de  notre  canton  va-t-elle  en  décroissant?  Le  nombre  des  nais- 
sances et  des  décès  dans  chacune  des  communes,  pour  trois  périodes  de 
dix  ans ,  comparé  au  nombre  des  habitants ,  va  nous  permettre  de  résoudre 
la  question. 
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Les  naissances  augmentent,  les  décès  diminuent,  —  Ainsi ,  pour  Tensemble 
du  canton,  le  nombre  des  naissances  a  ëtë  : 

De  i8s3  à  iSSa.de  «98.30  pour  1,000  habitants;  de  i863  k  1873, 
de354.i5;dei883à  1899, de  363.19. 

La  proportion  des  naissances  s'élève  donc  continuellement.  A  la  véritë, 
l'augmentation  de  la  première  à  la  seconde  période  est,  pour  un  inter-' 
valle  de  trente  ans,  de  55. gS  pour  1,000,  soit,  pour  un  interralle  de 
dix  ans,  de  i8.65;  de  la  seconde  à  la  troisième  période,  elle  est  seulement 
de  8.97.  La  progression  est-elle  en  train  de  se  rdentir? 

Peut-être,  et  il  ne  faudrait  tirer  de  ce  fait  aucune  conclusion  ftcheusc. 
A  moins  de  prétendre  que  la  progression  puisse  être  indéfinie! 

Toutefois ,  avant  de  se  prononcer,  il  est  nécessaire  de  remarquer  qu'en 
i883,  douze  années  seulement  s'étaient  écoulées  depuis  l'année  terrible, 
et  que  la  plupart  des  victimes  de  la  gueri*e  et  de  l'épidémie  de  variole  qui 
en  fut  la  conséquence,  entrées  en  ménage  pendant  la  seconde  période, 
auraient  pu  en  augmenter  sensiblement  le  nombre  des  naissances.  Pour 
une  raison  semblable,  la  natalité  doit  être  inférieure  à  la  normale  dans  la 
première  période.  La  seconde,  au  contraire,  se  présente  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  favorables.  De  sorte  que  le  rgJentissement  observé  à  pre- 
mière vue  pourrait  bien  n'être  qu'un  trompe-l'œil,  et  qu'il  y  a  plutôt  lieu 
de  s'étonner,  non  de  la  faible  augmentation  de  la  troisième  période  sur  la 
seconde,  mais  de  l'existence  de  cette  augmentation. 

Le  nombre  des  décès  a  été  : 

De  1893  à  i839,  de  395. i4  pour  1,000  habitants;  de  i863  à  1879, 
de  389.99;  de  i883  à  1899,  de  336.19. 

La  moyenne  de  la  seconde  période  est  faussée  par  l'année  1 87 1 .  Mais , 
d«  la  première  à  la  troisième,  il  y  a  encore  une  augmentation  de  9,0 5  pour 
i)0O0  habitants. 

Cette  augment^tipn,  loin  de  nous  surprendre,  nous  parait  logique.  C'est 
à  ses  débuts  surtout  que  la  vie  est  fragile.  Avec  le  chiStre  des  naissances 
croissent  fatalement  les  chances  de  décès.  Par  suite,  pour  constater  sur  ce 
point  le  progrès  ou  la  décadence,  c'est  au  nombre  des  naissances  que  nous 
devons  rapporter  celui  des  décès. 

De  1893  à  i839,  il  y  a  eu  1090  décès  39  pour  1,000  naissances;  de 
i863  à  1879,  il  y  en  a  eu  1,081.96;  et  de  i883  à  1899,  seulement 
990.33. 

Ainsi,  même  pour  la  seconde  période,  les  décès  sont  en  décroissance.  Et 
celte  décroissance  est  sensible  surtout  pour  la  dernière.  On  voit  pour  quelle 
époque  est  incontestablement  l'avantage. 
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Soins  donnés  à  la  première  enfance.  —  Cet  avantage,  nous  le  devons, 
pensons-nous ,  aux  soins  de  plus  en  plus  attentifs  dont  nous  entourons  la 
première  enfance. 

En  feuilletant  les  anciens  r^^tres  de Tëtat  civil  (i 8a 3- 1 83 a), devant  lés 
dëcès  d'enfants  inscrits  à  chaque  page,  nous  avions  cru  d'abord  à  quel- 
qu'une de  ces  épidémies  meurtrières  que  nous  connaissons  encore  aujour- 
d'hui. 

Mais  une  épidémie  est  passagère,  et  la  multiplicité  des  décès  allait  se 
continuant  toujours  :  non  seulement  des  eu&nts  assistés,  des  enfants  en 
nourrice  figuraient  sur  la  funèbre  liste,  mais  aussi  quantité  d'enfants 
élevés  au  foyer  familial.  On  avait  donné  la  vie  à  ces  malheureux,  mais  on 
n'avait  guère,  semble-t-il,  pris  souci  de  la  leur  conserver. 

Aujourd'hui,  lorsque  l'enfant  paraît,  presque  paiiout  il  est  reçu  dans 
une  atmosphère  de  profonde  affection.  Ses  moindres  cris,  ses  moindres 
gestes  éveillent  l'attention  de  ses  parents,  ses  indispositions  l^res  les  in- 
quièt^at,  ses  maladies  un  peu  séiieuses  les  alarment  :  ils  supplient  le  mé- 
decin de  le  sauver,  et  ils  le  sauvent,  en  effet,  le  plus  souvent,  grâce  au 
secours  de  la  science,  grâce  surtout  à  une  sollicitude,  à  un  dévouement  de 
tous  les  instants.  Les  nourrices  elle-mémes,  en  pareille  circonstance,  sont 
de  véritables  mères.  Elles  sont  surveillées,  nous  le  savons.  Les  indigents, 
pour  protéger  l'existence  de  leurs  enfants,  ne  sont  plus  réduits  à  leurs  seules 
inspirations ,  nous  le  savons  encore.  Mais  cette  louable  sollicitude  des  pou- 
voirs publics  n'agit  point  seule.  C'est  le  cœur  surtout  qui  s'est  élargi  et  qui 
a  fait  une  place  aux  petits,  la  plus  large  peut-être. 

Population  urbaine  et  population  rurale.  —  A  côté  de  ces  indications  géné- 
rales, les  suivantes  ne  seront  pas  sans  intérêt.  Montivilliers  et  Harfleur 
étant  deux  petites  villes  et  les  autres  communes,  même  Octeville,  mdgré 
le  chiffre  élevé  de  sa  population,  de  simples  villages,  nous  pouvons  com- 
pai'er  le  mouvement  des  populations  urbaine  et  rurale. 

Nous  reportant  à  la  statistique  des  naissances  et  des  décès,  nous  trouvons 
que  les  naissances  se  graduent  comme  il  suit  : 


LIEUX. 

NAISSANCES  SUR  1,000  HABITANTS.              | 

DE  1823  À  i83a. 

DE  i863  A  1873. 

DE  i883  A  189a. 

A  laviHe 

A  la  campagne. . . . 

3i/i.83 
Q88.1/1 

3/11.48 
363.89 

3â7.a 
376.3a 
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D'autre  part,  sur  1,000  naissances,  les  décès  dëcroissent  comme  suit 


LIEDX, 

DE  18SS  A  1832. 

DE  1863  X  1872. 

DE  1883  X  1892. 

A  la  ville 

1158.87 
loA^.74 

1139.91 

io/|3.i6 

to3i.3a 
83/i.o3 

A  la  campagne. ... 

Le  mouvement  de  la  population  est  donc  relativement  ascendant  dans 
nos  petites  villes.  H  Test  beaucoup  moins  cependant  que  dans  nos  villages. 
Nous  y  avons  trouve  également  les  mariages  moins  fréquents,  les  nais- 
sances irr^uiières  plus  nombreuses.  Si  nous  rapprochons  cette  infériorité 
de  rintempérance  plus  grande  —  il  nous  faut  y  revenir —  de  la  population 
urbaine ,  nous  sommes  naturellement  amenés  à  en  rejeter  sur  Taîcool  toute 
la  responsabilité.  Est-il  cependant  le  seul  coupable?  L'exiguïté  des  loge- 
ments, leur  insalubrité,  la  malpropreté  des  ruelles  où  se  cantonne  la  popu- 
lation ouvrière,  le  séjour  prolongé  dans  Faîr  confiné  des  bureaux,  des  ma- 
gasins ou  des  ateliers,  ainsi  que  la  promiscuité,  les  tentations  midtipliées, 
rentraînement  plus  puissant  dans  un  milieu  plus  populeux,  n'exercent-ils 
pas  aussi  leur  influence  funeste?  Ne  faisons  pas  de  l'alcool  un  bouc  émis- 
saire :  ce  serait  détourner  sur  un  seul  problème  les  bonnes  volontés  utile- 
ment employées  ailleurs. 

Population  de  chaque  commune  depuis  la  Jin  du  xviii'  siècle.  —  H  nous 
reste  à  examiner  si  l'accroissement  de  la  population  dans  les  différents 
centres  s'effectue  logiquement  d'après  le  jeu  des  naissances  et  des  décès.  Il 
n'en  est  rien,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte  par  le  tableau 
suivant  (p.  199). 
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Nous  examinerons  à  part  l*angmentation  qui  se  manifeste  ici  de  la  fin 
du  xviii*  siècle  au  commencament  du  xu*  et  ceite  qui  s'est  produite  de 
iSioàiQoi.La  première,  qui  nous  donne  un  aperçu  du  passé,  s'analyse 
ainsi  : 


LIEUX. 

ADGMKIfTATION  POUR  100  HABITANTS  1 

BH  ào  AHS. 

FA«  SIÈCLE. 

Dsns  le»  deux  villes 

ia.3à 

17.67 

15.54 

3o.8 
38.8 

Dans  les  villages • 

Dans  l'ensemble 

Et  la  seconde,  qui  nous  permet  de  constater  des  faits  contemporains  : 


LIEUX. 

ADCMEIfTATIOPr  POUR  100  HABrTAHTS.  1 

m  90  AMS, 

pia  siàcLi. 

Dans  les  deux  villes 

5i.o 

6.5 

a3.8 

56.6 

7.2 

a6.4 

Dans  les  villages 

Dans  Tensenible 

Causée  anciennes  du  faible  accroissemetU  de  la  population.  —  L'accrois- 
sement global  de  la  population  serait  donc  beaucoup  plus  considérable 
dans  ia  première  période  que  dans  la  seconde  :  38.8  p.  100  au  lieu 
de  s 6.6.. 

Mais  ce  feit,  nous  le  i*écusons.  Car  il  faudrait  admettre,  chose  invraisem- 
blable ,  que  cette  période  fut  tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  est  impossibk , 
en  effet,  qu*autrefbis  la  population  se  soit  accrue  aussi  rapidement.  A  ce 
compte,  en  accordant  seulement  une  centaine  d^Ames  à  nos  paroisses  qui, 
au  X*  nècle  ou  au  commencement  du  xi*,  élevaient  leurs  ^ises  aux  allures 
souvent  monumentales,  nous  devrions  les  retrouver,  au  début  du  xix'  siècle, 
peuplées  d*un  mSlier  de  personnes.  Et  ia  moyenne  de  leur  population 
(Montivilliers  et  Harfleur  h  part)  nest  que  de  hjfi  habitants. 

Le  fait  n*a  rien ,  d*aiUeurs ,  qui  puisse  surprendre,  quand  on  se  souvient 
de  quels  fléaux,  lèpre,  pestes,  guerres  et  famines,  nos  pères  furent  acca- 
blés. 

La  lèpre,  cette  hideuse  maladie  du  moyen  Age,  commune  encore  au 
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xvi"  siède  dans  toute  notre  région  ^*\  r séparait  et  retranchait  du  com« 
merce  des  gens  sains» ^^^  tous  ceux  qu'die  frappait.  La  peste  qui,  en 
i3&8'^\  enlevait  le  tiers  des  habitants,  exerça  périodiquement  ses  ravages 
à  MontiviUiers  et  aux  environs  jusqu'à  ia  fin  du  xvu*  siède  ^^^  Les  guerres 
des  xiV  et  xv*  sièdes  livrèrent  nos  campagnes  aux  gens  de  guerre, 
Anglais,  Navarrab,  Français,  qui  les  pillèrent  au  point  de  les  changer  en 
déserts  t"*). 

Jusqu'à  la  chute  de  Tanden  régime,  les  passages  et  logements  de 
troupes  très  fréquents  entretinrent  une  insécurité  perpétuelle  ;  en  1 56  a ,  la 
détresse  fut  si  grande  que  les  gens  de  guerre  iogés  à  Monliviiliers  durent 
parcourir  tout  le  pays  de  Caux  pour  trouver  à  fourrager  et  à  s'approvi- 
sionner ^"^^  La  lutte  gigantesque  de  ia  France  révolutionnaire  et  de  l'Empire 
contre  toute  l'Europe  moissonna  terriblement  la  jeunesse.  Les  famines, 
enfin,  inévitables  après  toute  mauvaise  récolte,  vinrent  s'ajouter  à  toutes 
ces  misères  ^^^  et  paralyser  l'essor  de  notre  population. 

Reste  la  question  des  chiffres.  Mais  nous  ferons  r^narquer  qu'au 
xvin*  siède,  on  ne  recensait  que  les  feiuu  Le  nombre  des  individus,  dans  le 
document  que  nous  avons  consulté,  avait  été  obtenu  en  multipliant 
par  &  le  nombre  des  feux  recensés.  On  n'était  forcément  arrivé  ainsi  qu'à 
une  vérité  ap]^ximative. 

L'émigration  vers  les  villes;  ses  causes.  —  Ces  chiffires  présentent,  ce- 
pendant, un  réel  intérêt.  Ils  font  ressortir  qu'à  cette.époque,  conformément 
aux  données  de  nos  statistiques  des  naissances  et  des  décès,  c'était  dans  les 
campagnes  que  le  progrès  de  la  population  était  le  plus  sensible.  Aujour- 
dTiuî,  c'est  le  contraire  qui  se  produit,  et  de  beaucoup.  U  est  donc  de  toute 
évidence  qu'il  s'est  créé  au  xix*  siède  un  important  mouvement  d'émigra- 
tion de  nos  campagnes  vers  les  villes  voisines. 

Qudles  sont  les  causes  de  ce  mouvement?  Le  tissage  à  la  main,  sans 
avoir  jamais  eu  dans  le  canton  de  Monliviiliers  l'importance  qu'il  avait 
naguère  encore  dans  le  reste  du  pays  de  Caux,  y  occupait  cependant  un 
certain  nombre  de  bras  :  il  a  complètement  disparu.  Disparus  aussi  les 

t*J  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  597a. 

(^)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53 17. 

(^)  Ckronifiiê  normande  de  Pimi  Cochon.  Édit  de  Beaurepaire. 

(*).  Cf.  Ddmont  et  Mabtin,  Histoire  de  la  ville  de  MontiviUiers. 

(^)  A  diverses  reprises,  notamment  en  i/isi,  en  i446,  eniA53,  les  religieuses 
de  Monliviiliers  constatent  que  leurs  «héritages  sont  tournés  en  grant  ruync  et 
non  valeur?)  ;  il  est  nécessaire  de  reconstruire  les  bâtiments  incendiés  eldVeschar- 
ler»  les  terres,  couvertes  de  «rquesnes,  saulx,  genêts,  feuchières,  ronches  et 
antres  menuz  boutures  j).*Gf.  de  Bbaubepaibb,  État  des  campagnes, 

^*)  Dbvilli,  Histoire  du  ehdteau  et  des  sires  de  TanearviUe,  p.  971. 

(7)  Cf.  BoouBD  et  Lbcbbtai.ieb,  Notice  historique  sur  EpouviUe ,  p.  89  891. 
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rouel6 ,  les  quenouilles  et  les  ftiseaux  des  filenses  de  lin.  L'emploi  des  ma- 
chines a  diminue  le  nombre  des  ouvriers  nécessaires  aux  travaux  de  la 
terre  et  groupé  sur  des  points  déterminés,  principalement  daiM  les  villes, 
les  ouvriers  industriels.  L'indue  des  aflfaires  dans  les  villes  permet  aux 
commerçants  qui  y  sont  établis  d'opposer  aux  tailleurs ,  aux  cordonniers , 
aux  horlogers  campagnards ,  une  concurrence  si  désastreuse  que  ces  der- 
niers ont  du,  depuis  longtemps,  renoncer  à  la  lutte.  La  facilité  des  com- 
munications a  ouvert  aux  travailleurs  des  hcnûons  nouveaux  ;  et  chacun , 
invinciblement  attiré  vers  le  mieux-étre,  connaissant  par  expérience  les 
difficultés  de  sa  situation  présente,  va  vers  les  situations  nouvelles,  dont 
il  n'aperçoit  que  les  avantages.  C^est  aiusi  que  les  centres  importants 
s'agrandissent  an  détriment  des  petits. 

Migrations  aneiennês.  —  Si  cette  attraction  des  villes  est  rdativement  ré- 
cente ,  il  faut  reconnaitre  que  les  migrations  populaires  ne  sont  pas  chose 
nouvdie.  De  181 3  à  iSaS,  sur  i3o  personnes  décédéésà  Épouviile,  65, 
la  moitié  seulement,  y  étaient  nées.  La  même  observation,  faite  sur  les 
années  1893  à  1909 ,  nous  conduit  exactement  au  même  résultat  :  83  per- 
sonnes nées  dans  la  commune  sur  1 66  qui  y  sont  décédées.  Une  différence, 
et  encore  peu  considérable,  se  i^marque  seulement  sur  le  Kett  d'origine  des 
immigrés. 

Dans  la  pr^nière  période,  43  p.  100  étaient  nés  dans  larrondissemenl  ; 
dans  la  seconde,  39  p.  100.  Voici,  du  reste,  la  répartition  détaillée  des 
décès  par  lieux  d'origine. 


PÉRIODES. 

NOMBRE  D£  DÉGÉDÉS. 

TOTAL. 

•si 

1 

S  *i 

4^ 

Nés 
département.  | 

4 

il 
s 

il 

a 

0> 

4 

4"^ 

De  t8i3ài89a. 
De  1893  à  1902. 

i3o 
t66 

65 
83 

a3 
16 

33 

^9 

a 

7 

1 

a 

1 
8  • 

B 

1 

5 

a 

La  concision  par  trop  laconique  des  actes  de  Fétat  civil  aux  siècles  passés 
ne  nous  a  pas  permis  de  trouver  des  âéments  de  comparaison  plus  éloi- 


Mais  n'est-il  pas  vraisemblable  que  les  difficultés  de  la  vie  aient  tou- 
jours, depuis  Tabolition  du  servage,  mis  en  marche  vers  da  nouvdles 
terres  promises  1^  paysans  chez  qui  la  misère  n'avait  pas  dompté  toute 
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l*énergie  morale  ?  Le  courant  a  change,  mais  le  but  reste-le  même  :  tenter 
de  se  faire  une  existence  meilleure. 

Migrations  nouvelles.  -—  Les  dernières  années  ont  vu  se  développer  un 
mouvement  en  sens  inverse,  qu'il  est  bon  de  noter.  Si  l'homme  des  champs 
va  se  6x6r  à  ia  ville ,  le  citadin,  en  été,  vient  habiter  à  la  campagne.  Plu- 
sieurs de  nos  villages,  RolleviUe ,  Épouville,  Gainneville,  se  parsèment  de 
pittoresques  villas  et  sont,  pendant  la  belle  saison,  le  rendez-vous  des 
notabilités  havraises. 

Il  est  encore  un  autre  mouvement  qui  se  dessine  et  qui  pourrait  être 
gros  de  conséquences.  Maints  ouvriers ,  employés  à  ia  ville,  commencent  à 
conserver  leurs  résidences  champêtres.  Certaines  industries  s'établissent  à  la 
campagne  :  la  métallurgie  à  Gouraay  et  à  Roudles,  la  corderie  à  Goumay 
et  à  Épouville.  D'antres,  ia  minoterie,  par  exemple ,  après  s'y  être  pénible- 
ment maintenues,  y  prennent  un  nouvd  essor.  Est-ce  8im{danent  une 
extension  de  la  vie  active  de  ia  grande  ville  voisine  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt 
le  commencement  d'une  ère  nouvelle  pour  la  prospérité  de  nos  cam- 
pagnes? La  fEidlité  des  communications  ne  peut  que  se  dévdopper;  la 
science  trouvera  bien  un  jour  le  moyen  de  disséminer  davantage  les  forces 
industrielles;  nécessairement,  alors,  la  misère  ne  chassant  plus  le  paysan 
du  sol  natal,  l'émigration  vers  les  villes  se  ralentira.  Nous  appelons  de  tous 
nos  vœux,  dans  un  prochain  avenir,  cette  évolution  économique  et  sociale, 
car  si,  comme  nous  croyons  pouvoir  l'espérer,  elle  était  accompagnée  d'une 
véritable  décentralisation  intellectueHe,  elle  servirait  la  cause  du  progrès 
moral. 

V.  Rbugions. 

Les  diverses  religions.  —  Progrès  dans  la  décence  du  culte  :  pratiques  irrévérencieuses 
d'autrefois  ;  une  grève  de  prêtres  au  xvn*  siècle  ;  profanation  des  églises  et  des  cirae- 
tièref .  —  Progrès  des  idées  de  tolérance. 

Les  divenet  religions,  —  Nous  n'émettrons  sur  ce  sujet,  difficilement 
abordaUe,  même  avec  des  esprits  cultivés,  que  qudques  brèves  constata- 
tions. 

La  grande  majorité  de  nos  concitoyens  est  catholique,  la  minorité 
est  protestante;  un  très  petit  nombre  vivent  en  dehors  de  toute  religion, 
c'est-à-dire  non  senlement  s'abstiennent  de  suivre  les  pratiques  d'une 
église  quelconque,  mais  aussi  de  les  faire  suivre  à  leurs  enfants. 

Certains  catholiques  ne  s'adressent  à  l'Oise  que  dans  quelques  circons- 
lances  solennelles  :  le  baptême,  la  première  communion ,  le  mariage  et  l'in- 
humation. Le  plus  grand  nombre  assistent  à  la  messe  à  certaines  fêtes,  aux 
Rameaux  et  à  la  Toussaint  (culte  des  morts),  à  Pâques,  à  Noël.  Les 
fenmies  sont  plus  régulièrement  pratiquantes.  Chez  les  protestants,   les 
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hommes ,  plus  aHachës  à  iears  devoirs  religieux  que  les  catholiques ,  le 
sou(  cependant  beaucoup  moins  que  leurs  épouses. 

Il  est,  toutefois,  deux  points  sur  lesquds  s^impose  la  comparaison 
avec  le  passe  :  la  décence  du  culte  et  la  tolérance. 

Progrès  dans  la  décence  du  culte,  —  Nos  bons  aïeux  vivaient  avec 
rÉtemel  sur  le  pied  d'une  aimable  familiarité  et  prenaient  sur  eux ,  à  Toc- 
casion,  d'égayer  son  temple.  frAux  fêtes  de  saint  Jean,  de  saint  Etienne  et 
des  Innocents,  les  religieuses  (de  Montivilliers )  s'y  livraient  à  des  chants 
bouffons,  tels  que  farces,  conduits  et  mc^ts^^'i)  (xm*  siède).  Des  prêtres 
y  pénétraient  rravec  un  visage  dissimulé  et  peint  de  diverses  couleurs, 
ayant  les  manières  dissolues»  des  trtyransff ...  et  donnaient  la  patène  à 
bais^au  peuple  ^'^  (xv*  siècle).  Les  gens  du  peuple,  à  leur  tour,  «rtvee 
masques  aux  visages,  en  habits  dissohitz,  desguisez  et  difformes,  avec 
armes  et  tambours ...  se  meslaient  ainsy  pede-mede  avec  la  procession 
solanpnelle  qui  se  fait  ledit  jour  (du  Saint-^icrement),  entraient  dans 
réglise,  ainsi  masc[uez ,  sonnettes  en  leurs  jambes 9),  confondant,  sans  plus 
de  £açon ,  frdes  masques ,  des  diables  et  des  danseurs  de  sonnettes  avec  le 
Saint-Sacrement')  (i6o5)^'^ 

Cette  familiarité  donnait  aux  prêtres  de  singulières  audaces.  Parfois , 
harcelés  sans  doute  par  le  formalisme  (k  leurs  ouailles,  ils  refusment  d'ad- 
ministrer les  sacrements  :  tel  le  curé  de  Fontenay  qui,  en  1696,  iait  la 
sourde  oreiife  h  l'appel  d'une  pauvre  fille  nommée  Robine  et  la  laisse 
porter  en  terre  trpar  un  pauvre  homme  la'iqno)),  et  trdans  un  beneau?)  ^^^  ;  tds 
encore  le  curé  de  Rolleville,  la  même  année,  cdui  d'Octeville,  en  lyaà^*^. 

D'autres  fois ,  ils  ne  craignaient  pas  de  faire  grève  au  service  du  Sei- 
gneur. Le  mardi  de  la  Pentecôte  1678,  le  curé  d'Harfleur  vient  en  pro- 
cession k  l'église  abbatiale  de  Montivilliers  ffdans  un  ordre  qui  donnoit 
plustêt  du  scaudalie  que  de  l'édiffîcation,  n'ayant  clochette,  bannière,  ny 
prestres  à  la  dicte  procession?».  Traduit  devant  l'Official,  il  présente  sa  dé- 
fense. 11  n'a  point  manqué  à  son  devoir  d'annoncer  la  procession.  L'heure 
venue,  il  a  envoyé  le  sous-clerc  sonner  les  cloches  pour  y  convoquer  les 
onze  prêtres  qui  exercent  leur  ministère  dans  sa  paroisse  et  en  donner  le 
signal  aux  confréries  et  aux  peuples.  Mais  bientôt  celui-ci  est  accouru  .va*s 
lui  :  les  cordes  de  toutes  les  cloches  étaient  trarrestéesv.  11  lui  a  donné 
l'ordre  alors  de  monter  au  docher  pour  détacher  les  cordes.  A  nouveau,  le 
sous-clerc  est  parti,  mais  il  a  trouvé  doses  les  portes  du  clocher  et  n'a  pu 

(*^  L.  Delisle,  Le  clergé  normand  au  xm'  siècle,  ouvrage  cité,  p.  Û97.  D'après 
le  Regestrum,^,  38 A  à  617. 

<*î  Archives  delà  Seine-Inférieure,  G.  6971. 
<*>  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5886. 
(*î  Archives  de  la  Seine-loférieure ,  G.  5387. 
<*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53o6, 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  205 

rencontrer  aucun  des  sonneurs  et  des  officiers  de  l'église,  parce  que  le 
clerc,  le  docheteur,  le  bedieau,  le  sonneur  et  autres  semblables  officiers  se 
sont  tous  absentez?).  Les  prêtres  et  fr officiers 9»  défaillants  obéissaient, 
pense-t-il,  à  une  inspiration  extérieure  ^*\ 

Pauvre  curé  d*HarfleurI  Qudques  années  plus  tard,  en  i685,  ce  sont 
ses  choristes  qui  se  mutinent.  S'il  commandait  à  Tun  de  rr faire  diacre  n, 
edui-ci  disait  qu'il  ne  le  pouvait  pas  ;  à  Tautre,  de  chanter,  il  disait  qu'il 
était  enrhumé;  à  un  autre  de  porter  chape,  il  disait  que  ce  n'était  pas 
son  tour^*^  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  c'est  le  directeur  des  vivres 
qui  le  trouble  dans  l'exercice  du  culte  :  l'élise  est  rroccupée  pendant  plus 
de  quinze  mois  à  loger  des  farines»  ^^K 

La  profanation  des  cimetières  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  des  églises. 
Nous  avons  déjà  signalé  les  scènes  violentes  qui  s'y  déroulaient  fréquem- 
ment. Les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes ,  une  foule  de  pelits  marchands 
s'y  donnaient  rendez-vous.  Au  xvii*  siècle,  les  rr vendeurs  et  marchands  de 
pain  et  aultres  choses))  ^^^  s'y  établissaient;  les  cimetières  n'étaient  d'ailleurs 
prot^fés  par  aucune  clôture ,  et  l'on  y  mettait  pâturer  les  bestiaux. 

De  semblables  faits,  aujourd'hui,  seraient  généralement  réprouvés. 

Progrès  des  idées  de  tolérance»  —  Au  temps  où  elle  r^^ait  sans  partage 
sur  les  consciences,  l'Église  catholique  était  d'une  intolérance  implacable. 
Elle  exigeait  l'obéissance  absolue  à  ses  commandements.  Ceux  qui  se  ris- 
quaient à  travailler  les  jours  de  dimanches  ou  de  fêtes, 

Et  monsieur  le  curé 
De  quelque  nouveau  saint  chargeait  toujours  ton  prône, 

n'échappaient  pas  à  l'amende.  Au  xv*  siède ,  les  mentions  en  sont  nom- 
breuses. Amende  à  un  tisserand  de  la  Rive  (à  Montivilliers)  pour  avoir 
travaillé  aux  fêtes  de  saint  Barthélémy  et  des  saints  Gervais  et  Protais  ^^^ 
Amende  à  trois  barbiers  d'Harfleur  pour  avoir  exercé  leur  art  un  jour  de 
dimanche.  Amende  à  un  cultivateur  qui  a  fait  lier  ses  gerbes  le  jour  de  la 
Saint-Sauveur ^^^  Amende  à  un  boucher  qui,  un  dimanche,  a  exposé  et 
vendu  de  la  viande,  rrau  scandale  des  gens  de  bien  et  graves» ^'^;  etc. 

Les  délits  d'opinion  étaient  plus  sévèrement  réprimés.  A  la  moindre 
velléité  de  s'échapper  des  étreintes  du  dogme,  l'Officialité  infligeait  les 

^•^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  0288. 

^*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53 16. 

^^^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  C.  831. 

^*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5299. 

^*^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5268. 

^•)  Archives  de  la  Seine-Inférieive,  G.  6269. 

^'^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5271. 
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peines  les  plus  rigoureases.  Pour  avoir  énoncé  Topinion  que  rien  ne  survit 
au  corps,  Jean  Destupeny,  d'Octevifie,  est  poursuivi  en  1629^*^  Pour  avoir 
négligé  de  faire  ses  pâques,  Thomas  Doynei,  de  Saint-Barthélémy,  est 
excommunié,  et,  dans  la  crainte  sans  doute  que  cette  peine  spiritueUe  ne 
le  touche  que  médiocrement,  il  est  en  outre  condamné  à  Tamende  et  à 
quinze  jours  de  prison  au  pain  de  tristesse  et  à  Tean  de  douleur,  nmpane 
iristicie  et  aqua  dolorisn  (16  mai  iSig).  Pour  Uasphèmes,  le  derc  Robert 
Mangin  est  également  excommunié  et  frap()é  d'une  peine  corpordle  :  il 
subira  la  peine  de  TécheUe  jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi  le  jour  de  la 
condamnation;  le  dimanche  de  la  septuagésime,  il  sera  exposé,  en  che- 
mise, sur  un  échafaud,  devant  la  porte  de  T^ise,  avec  cet  écriteau  sur  la 
tête  :  (f Robert  Mangin,  d'Octeville,  blas|^mateur  du  nom  de  Dieu  et 
faulleur  en  ce  cimetière  et  autres  lieux  t)  (1 544)^*1 

Nous  sommes  au  milieu  du  xvi"  siècle.  Une  religion  nouvelle  vient  de 
naitre.  Les  catholiques  déchsdnent  sur  la  France  une  guerre  civile  de  qua- 
rante années  pour  essayer  d'étouffer  le  protestantisme  au  berceau.  Aux 
siècles  suivants ,  ils  provoquent  la  révocation  de  i'Edit  de  Nantes  et  les  per- 
sécutions qui  la  précèdent  et  la  suivent,  dans  Tespoir  de  mettre  à  mort  le 
protestantisme  toujours  debout. 

Mais  les  guerres  et  les  supplices  ne  peuvent  rien  contre  la  pensée. 
A  côté  des  catholiques,  nous  trouvons  encore  des  protestants  aujourdlmi, 
nous  y  voyons  aussi  des  libres  penseurs ,  insoupçonnés  autrefcôa.  Les  uns 
et  les  autres  vivent  en  paix.  La  diversité  des  convictions  n'empêche  plus 
l'estime  réciproque.  Maintes  fois ,  des  prolestants  ont  été  appelés  à  siéger 
dans  les  assemblées  communales,  et,  à  l'heure  actuelle,  il  en  est  au  moins 
deux  à  qui  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  en  majorité  catholiques,  a 
confié  l'écharpe  de  maire.  La  tolérance  qu'édictait  Henri  IV  et  que  pro- 
clamait soiennellement  la  Ckmstituante,  pénètre  enfin  dans  nos  mceurs*  Le» 
causes  justes  ont  forcément  leur  jour  de  triomphe. 

VL  Pèlerh^ages.  Superstitions. 

Centres  de  pèlerinage.  —  Autrefois  :  pèterinages  de  chevaux  à  BoileviUe  et  â  Gauvifle; 
nombre  des  purins.  —  Aujourd'hoi  :  saint  Hildevert  k  Canvifle,  sainte  ClotilèB  & 
Boiieviiie. . .  —  Superstitions. 

Centres  de  pèlerinages,  —  Toutes  les  paroisses  ont  leur  saint  guérisseur. 
A  bpouvilie,  c'est  saint  Denis;  à  Man^'se,  saint  Onuphre;  à  Cauvffle, 
saint  Hildevert ...  Et  chacun  de  ces  bienheureux  a  son  contingent  de  fi- 
dèles. Mais  certains  sanctuaires  sont  plus  particulièrement  en  vogue  auprès 

^*^  Archives  de  ia  Seine-Iuférieure,  G.  6269. 
^*^  Archives  de  ia  Seine-Inférieure,  G.  527/1. 
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de  nos  pèlerias  :  ceux  du  Précieux-Sang  à  Fëcamp ,  de  sainte  Clotilde  à  Roi- 
leviiieet  de  Notre-Dame-de-Gournay  à  Gonfirevilie-rOrclier,  A  Rolleville, 
on  peut  évaluer  à  plus  d'un  millier  le  nombre  des  personnes  qui,  durant 
«bi  semaines,  Yiennent  prier  la  sainte  de  les  guérir  de  leurs  scroftdes,  de 
leurs  ecsëmas,  de  leurs  plaies  diverses,  et  boire  Teau  de  la  fontaine  adossée 
àr^ise. 

Autrefois  :  pèlerinages  de  chevaux,  nombre  des  pèlerins,  —  H  y  avait  mieux 
autrefois.  A  Roileville,  d'après  une  tradition  locale,  les  paysans  amenaient 
leurs  chevaux  pour  les  £sdre  bénir  solenndlement.  La  réunion  des  p^erins 
à  quatre  pieds  avait  lieu,  non  dans  T^flise,  mais  dans  la  rue  bénite,  qui 
borne  au  nord  le  cimetière  actuel.  Ils  les  menaient  en  pèlerinage  à  Cau- 
ville,  près  de  la  statue  de  saint  tloi  dans  la  chapelle  seigneuriale  de  Vé^ke. 
Et  les  religieuses  de  Montivilliers  étaient  loin  de  contester  l'orthodoxie  de  ces 
coutumes,  qui  ne  manqueraient  pas  de  pittoresque  pour  des  yeux  de  notre 
temps.  Les  comptes  de  l'abbaye,  cités  par  M.  de  Beaurepaire  en  font  foi  : 

ffLe  2  5  juin  i4a7,  i8  deniers  baillés  à  Jean  de  Puisieux  pour  payer  les 
offrandes  aux  chevaux  de  l'abbaye  quand  ils  furent  menés  à  saint  moi  de 
Gauville.55 

1477.  —  ff6  deniers  baillés  à  Villas,  diarpentier  pour  aller  à  CanvUle 
le  jour  de  Saint-Éloi»  ^^K 

liC  nombre  des  pèlerins  était  aussi  plus  considérable.  Les  messes  deman- 
dées par  eux  à  Gournay  étaient  si  nombreuses  que  les  prêtres  des  environs 
accouraient  pour  s'en  faire  attribuer,  à  la  faveur  de  la  confusion  qui  résulte 
toujoiu^s  d'une  grande  afiluence  ^*K  L'impuissance  de  la  médecine  laissait 
souvent  aux  malades  le  seul  espoir  en  un  miracle ,  que  l'ignorance  géné- 
rale admettait  comme  possible  :  comment,  dès  lors,  n'eût-on  pas  tenté  de 
le  provoquer? 

Aujourd'hui,  —  Les  découvertes  médicales,  l'instruction  plus  largement 
répandue,  ne  pouvaient  manquer  d'ébranler  profondément  la  crédulité 
d'autrefois.  Si  Ton  pèlerine  encore ,  —  la  puissance  des  vieilles  habitudes 
est  si  forte  —  la  foi  robuste  de  jadis  n'est  plus  là.  On  commence  à  soup- 
çonner la  base  fragile  sur  laquelle  repose  la  réputation  séculaire  des  thau- 
maturges. 11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'entendre  avec  quelle  désinvol- 
ture comique  nos  petits  paysans  répètent  le  26  mai  : 

Cesl  demtm  la  Saint-Hildefert 
J'vas  A  la  messe  à  vers  ^*^  I 

(*)  Cf  A.  LicatvALiEB,  Notêi  mr  CauvilU  avant  U  Révdutmi.  —  La  Norimuidie, 
décembre  1900,  p.  bài  et  fi/ia. 

(^^  Archives  de  la  SeiDe-Jnférieure,  G.  6277  et  G.  5ag5. 

^^)  Combien  de  renommées  miraculeuses  repo«ent  sur  de  semblables  jeux  de 
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Peut-être  même  la  foi  n*est-elle  jdus  entière  chez  ceux  qae  l'on  crrârait 
devoir  être  les  derniers  à  ia  perdre.  L*an  passe,  nous  étions  allé  voir  la  fon- 
taine de  Rolleville.  La  gardienne  en  faisait  les  honneurs  à  deux  dames, 
dont  une  religieuse.  Elle  offi*it  un  verre  de  Teau  miraculeuse  aux  deux  visi- 
teuses :  la  dame  accepta,  la  rdigieuse  refusa,  malgré  l'invitation  râtérée  de 
sa  compagne.  Et  son  geste  rëpëtë  disait  clairement  la  médiocrité  de  sa 
confiance  en  Teau  dédiée,  en  vertu  de  qud  caprice?  à  la  sainte  épouse 
de  Clovis. 

SvperstitioM,  —  Quant  aux  superstitions,  dont  les  siècles  passés  nous 
avaient  transmis  une  ample  collection  aux  mille  absurdités  diverses,  la  plu- 
part sont  disparues  ou  en  train  de  disparaître.  Les  rebouteux ,  qui  guéris- 
sent les  membres  offensés  par  des  attouchements  des  orteils  nus,  en  forme 
de  croix,  et  accompagnés  de  formules  cabalistiques;  les  sorciers,  qui  jettent 
les  maléfices  ou  les  conjurent,  qui  trarrêtent  le  feu»  en  soufflant  dessus  et 
disant  trois  fois  :  rrFeu,  feu,  feu,  arrête  ta  chdeur  comme  Judas  perdit  sa 
fureur  en  trahissant  Jésus  au  jardin  des  Œivesi),  rebouteux  et  sorciers 
existent  encore. 

Mais  ils  se  font  rares  et  vieillissent  dans  la  tristesse,  car  ils  voient  de 
jour  en  jour  diminuer  leur  dientèle.  Les  revenants,  Mes  loups -garons 
n'existent  plus.  Les  préjugés  sur  le  vendredi,  le  nombre  treize,  ia  sa- 
lière renversée,  les  couteaux  en  croix,  le  cri  de  la  chouette,  le  vent  des 
Rameaux,  la  pluie  de  saint  Médard,  et  Mti  quanti,  ne  sont  plus  l'apanage 
que  de  vénérables  personnes  qui  repassent  les  contes  de  leur  jeune  temps 
pour  endormir  leurs  petits-fils. 

VIL  L*msTftuGVK^. 

Les  petites  écoles  d'aotrefois  dans  VExemption  de  Montiviliiers  :  leur  but,  leu^  ensei- 
gnement; statistiques  des  illettrés  au  xtio*  siècle.  —  L'instruction  aujourd'hui. 

Les  petites  écoles  d'autrefois  dans  l'Exemption  de  Montiviliiers.  —  Chacun 
sait  dans  quel  mépris  le  moyen  âge  tenait  l'instruction.  Montiviliiers  et 
Harfleur  n'eurent  des  écoles  que  vers  le  xv'  siècle  ^^K  Les  paroisses  rurdes 
n'en  eurent  qu'au  xvi*  :  avant  cette  époque ,  les  procès- verbaux  des  visites 
de  l'Exemption  n'en  font  aucune  mention  ^*^  ;  les  mentions  en  sont  nom- 
breuses, au  contraire,  k  partir  de  i58o.  Nous  ^  trouvons  même  dans  des 

mots!  N'est-ce  pas  à  cause  de  son  nom  que  saint  Genou  guérit  de  la  goutte,  que  saint 
René  guérit  du  mal  de  reins,  saint  Crampan,  des  crampes,  saint  Eutrope,dc  l'hy- 
dropisie,  sainte  Wilgeforto,  de  la  faiblesse,  etc.  (Cf.  Rambaud,  Hiitoire  de  la  civi- 
lisation  française.) 

(')  Cr.  E.  Bbaucamp,  Noi  vieillet  éeoUê  notmandei,  p.  i.5. 

(^^  Arcinves  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5397. 
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localités  comme  Saint-Barthâemy,  paroisses  alors  et  qui  sont  descendues 
au  rang  de  simjdes  hameaux. 

Leur  but.  —  Un  grand  courant  s'était  donc  établi  en  faveur  de  Tinstrue- 
tion  populaire.  Malheureusement,  il  n'était  point  désintéressé  :  né  d'une 
nécessité  de  prosélytisme  rdigieux,  il  fit  de  l'école  une  simple  annexe  de 
r^flise.  Les  instructions  de  l'Official  sont  formelles.  Gitons^en  quelques- 
unes  : 

9  juillet  i58o.  Église  Saint-Martin-du-Manoir.  —  «rMaistre  Raoullin 
Aulbin,  soubz  diacre,  maistre  d'écolle,  a  juré  et  promis  d'enseigner  les 
enffantz  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine î^. 

4  mai  i586.  Église  Saint-Denis  d'Epou ville.  —  ff  Mandé  au  maistre 
d'escoHe  de  venir  faire  profession  de  sa  foy  à  bref  jour  tï. 

9  novembre  i6o3.  Église  Saint-Michel  de  Fontenay.  —  cp  Ordonné  que 
les  parrochiens  auront  ung  clarc  pour  répondre  la  messe  et  endoctriner  la 
jeuneasen  ^*\ 

ff Endoctriner»  la  jeunesse,  tel  fut  longtemps,  en  effet,  le  seul  but  pour- 
suivi par  l'institution  des  petites  écoles.  Sans  doute,  le  mot  w endoctriner?» 
peut  être  employé  ici  avec  le  sens  général  d'enseigner  qu'on  lui  donnait 
alors.  Mais  comme  l'enseignement  était  presque  exclusivement  religieux, 
nous  sommes  amenés  à  donner  k  cette  expression  le  sens  plus  restreint 
qu'on  lui  connaît  aujourd'hui.  Et  nous  restons  ainsi  dans  la  vérité.  Dans 
ses  visites  aux  paroisses,  TOfficial  ne  fait  de  recommandations  aux  maîtres 
des  écoles  que  touchant  la  religion. 

Harfleur,  1 4  juillet  i64i.  —  Défense  sous  peine  d'excommunication 
d'envoyer  ses  enfents  à  l'école  d'un  maître  de  la  R»  P.  R.  (religion  pré- 
tendue réformée). 

Rolleville,  ii  mars  i6i6.  —  «A  luy  enjoint  (au  clerc)  de  recœuillir 
lettre  d'approbation  comme  aussy  d'amener  les  escolliers  à  l'église  tous  les 
soirs  après  Tescolle  et  après  le  son  de  cloche,  ainsy  qu'il  est  usagé  en  plu- 
sieurs paroisses ,  luy  avec  eux ,  chanter  le  Salve  ou  autres  prières  ainsy  que 
le  curé  en  ordonnera  ^î. 

Octeville,  ao  juin  i66o.  Antoine  de  la  Halle,  clerc.  —  crA  luy  enjoint 
de  faire  réciter  à  ses  escolliers,  tous  les  soirs,  en  les  congédiant,  quelque 
article  du  catéchisme  des  points  les  plus  nécessaire,  ce  qu'il  a  juré  et  pro- 
mis faire  w. 

Harfleur,  37  du  même  mois.  —  Les  maîtres  et  la  maîtresse  des.  écoles 
^*î  Archives  delà  Seine-Inférieure,  6.  5998. 
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font  le  même  serment  et  promettent  rrda  prendre  garde  qne  les  enfonts 
n'apportent  des  livres  prophanes  et  apocryphes  pour  apprendre  à  lire*  ^\ 

Le  choix  des  livres  fait  l'objet  d'une  instruction  spéciale  :  ffLes  lectures 
doivent  être  prescrites  en  bons  ouvrages.  Les  livres  doivent  être  examines, 
scrutés  soigneusement,  et  il  faut  rejeter  tout  œ  qui  sera  suspect  et  dé* 
fendu»  ^*\ 

On  nous  dira  qu'actadiement  aussi  les  Ëvres  employée  dans  les  éooles 
doivent  avoir  reçu  l'approbation  officielle.  Il  n'y  a  pas  d'assimilation  pos- 
sible. Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  par  un  respect  scru- 
pulent  de  la  conscience  de  chacun ,  n'exclut  qne  les  livres  qui  divisent  ou 
portent  atteinte  à  des  convictions  respectables.  * 

Leur  emeignemfnt.  —  Les  recommandations  répétées  de  l'Officiel  en  fa- 
veur de  l'enseignement  religieux  semblent  indiquer  que  cet  enseignement 
était  lui-même  fort  négligé.  C'est  un  fait  que  nous  trouvons  clairement 
constaté.  A  Angerville-rOrcher,  en  1687,  ffles  enfants  ne  soot  point  in- 
struits des  principes  de  la  religion»  ^^^  Au  Havre,  en  17S1,  d'après  fo  dé- 
position du  sieur  Pinei,  trésorier  de  Notre-Dame,  les  catéchismes  ne  sont 
point  faits  régulièrement.  Qu'était  donc  l'enseignement  de  la  lecture,  de 
récriture,  de  l'orthographe  et  du  calcul? 

Les  r^^tres  de  l'état  civil  nous  apprennent  qu'au  xvu*  siècle  la  plupart 
des  paysans  étaient  complètement  illettrés.  Tous  les  témoins,  ou  à  peu 
près ,  tracent  leur  marque  particulière  :  une  croix  informe  pour  ceux  qui 
ne  font  que  rarement  usage-de  la  plume,  une  croix  diversement  enjolivée 
ou  paraphée,  parfois  la  représentation  de  l'outil  professionnel,  ciseaux, 
roue  ou  charrue  ^^\  pour  ceux  qui  doivent  plus  souvent  donner  leur  signa*- 
ture.  L'emploi  de  ces  signes  conventionnels  porte  en  lui-même  son  élo- 
quence :  en  montrant  sur  le  vif  l'ingéniosité  déployée  pour  ^ppléer  à 
l'ignorance  générale,  il  manifeste  la  nécessité  enfin  ressentie  de  rinstmc- 
tion,  et  il  est  la  preuve  du  néant  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
rurales,  étaUies  depuis  cent  ans. 

Statistiques  des  illettrés  m  xvm*  sièck.  —  Au  xvm*  siède«  nous  consta- 
tons un  progrès  marqué.  Des  statistiques  documentées,  basées  sur  les 
signatures  k  l'état  civil,  tendent  à  établir  qu'en  1789  le  nombre  des  illet- 
trés était  seulement  de  35  p.  100  ^^\  Le  progrès  serait  considérable!  Mais, 

^^  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  53oo. 

f*J  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G.  5809. 

(^)  A.  Lbghevalieb,  Estât  historique  tur  la  commune  d*AngerviH&4*0rch^^  p,  34, 

t*J  État  civil  d'Épouville,  fin  du  xvii*  siècle. 

^]  A.  Maitoi,  Uitutruciiên  jÊrimairê,  gratuité  0I  obU^toire  dam  les  etmfëgneê 
au  If  m"  tiède,  (Recueil  de  la  Société  Ha  vraise  d'études  diverses,  1898,  i"  tri- 
mestre.) 
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^  les  ugnatures  se  midtipiîeiit,  il  ne  &ut  pas  oublia  que  le  eierc  étaH  tou- 
jours là  pour  apposer  son  paraphe,  qu*à  Toccasion  même  un  assistant  com- 
plaisant pr«aait  la  plume  au  lieu  et  place  d'un  témoin  ^^\  que  les  curés 
d'alors ,  comme  les  maires  d aujourd'hui,  devai^t  écarter  autant  que  pos- 
sible les  témoins  illettrés.  Ce  sont  des  faits  anxquds  on  n'a. peut-être  pas 
pris  garde,  et  la  proportion  de  35  p.  loo ,  vérité  apparente,  nous  semble 
au-dessous  de  la  vérité  rédle. 

Nos  recherches  personndles ,  bornées  aux  aignatores  à  l'état  <»Yil  d'Épou- 
ville  des  parraias  et  marraines  et  des  époux,  à  Teidunon  de  tous  les  autres 
comparants,  nous  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


DATES. 


De  1775  à  1779. 
De  1780  a  178/i, 
De  1785  a  1789. 


PARRAINS 

ET  HARBAINBS. 

Noms.       Marques. 


68 
8/i 
75 


7» 
68 
53 


19 

18 


a3 
lâ 

30 


ENSEMBLE. 
Noms.      Marques. 


87 

109 

97 


101 
80 
73 


Le  nombre  des  illettrés  pour  100  est  donc  de  : 


DATES. 

PARRAINS 
ET  MARRilIIBS. 

ÉPOUX. 

ENSEMBLE. 

De  1775  à  1779 

De  1780  à  178/i 

De  1785  à  1789 

53.4 
44.7 
/ii./i 

54.7 
/io.o 
47.6 

53.7 
43:9 
&â.9 

Mais,  visiblement,  certaips  noms  sont  tracés  par  des  gens  complètement 
illettrés.  Nous  en  avons  compté  : 

De  1775  à  1779 aa  «ttf    87 

De  i7J3o  à  17^ «.     19  sur  sot  . 

0e  1766  à  1789 tii  nnr    97 

Les  proportions  d'illettrés  s'élèvent  ainsi  respectivement  à  65.4 ,  —  5o*5 
<—  et  5i»i.  Mdgré  le  progrès  réd«  c'est  encore,  en  1789,  la  moitié  de  la 


("^  Eut  dvil  d'épouviile,xviii*  âède. 
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populatioQ  de  nos  campagfues  complètement  ignorante.  Car  ce  n'est  pas , 
il  nous  semble,  trop  généraliser  que  d'ëtendre  ces  résultats  à  la  partie  ru- 
rale tout  entière  du  canton.  La  différence  entre  paroisses  voisines  devait 
être  peu  sensible,  et,  au  surplus,  la  situation  d'Ëpouvtlle,  aux  portes  de 
MontiviUiers,  était  plutôt  favorable. 

Quant  au  d^^  d'instruction  auqud  parvenaient  les  meilleurs  élèves  des 
écoles  rurales  du  jlviii*  siècle,  nous  ne  chercberons  point  k  l'établir.  Nous 
nous  contenterons  de  transcrire,  à  titre  de  spécimen  d'orthograpbe,  une 
lettre  adref^sée  au  maire  d'ÉponvUle  k  la  fin  de  Tannée  i8a6.  Son  signa^ 
taire,  propriétaire  cultivateur,  était  l'un  des  notables  de  la  conunnne; 
capitaine-élu  de  la  garde  nationale,  il  avait  nécessairement  une  certaine 
réputation  de  savoir.  Voici  la  copie  fidèle  de  celte  lettre  : 

A  Epou ville,  Le  lofrimère  an  lA"**. 

Lesieur  Lefebvre  Cap*'  de  Lagarde  nationnalle  dépouville 

0  Sieur  If""^  Benois  Mère  deladitte  Conmwine, 

MoNSlBUB 

Il  est  forte  tonnaus  qoHeu  dcitre  propice  pour  faciliter  Les  personne  susepttîble 
o  service  de  garde  nationnaie  vous  vous  preste  pour  des  iadividus  qui  sertainnc- 
mant  ne  le  mérite  pas  vous  deves  Savoir  que  Ledit  piquet  na  jamais  résidé  anfrc 
par  qa  Ëpouviile  jenesaits  ccnimaat  qun  homme  com  vous  quil  devrait  ettre  juste 
se  praitte  adeparaye  chose  vous  deves  savoir  que  si  Leservice  De  Montivilliers  élet 
plus  ridiculie  que  Lenottre  que  iesieur  piquet  ne  de  Manderait  pas  aseretirer  du 
nottre  jecrois  que  pour  Mavoir  Ecrits  cela  que  vous  Sette  gangné  dequei  maii- 
nière  quelconque . . .  tanqamoy  momiopignon  est  depersister  Eie  maintenir  dans 
le  service  de  lagarde  nationnalle  dépouvilie  Sivottre  opîgnon  est  outre  avec  réflecsion 
récrives  moy  dors  jepouray  ieretirer  Du  rolie  Mais  jcsuis  Bien  esse  devons  férc 
connailtre  que  seia  nais  pas  juste. 

iavouftiaks  Signé  :  Lwufa»,  Gap^. 

VinsirucHm  aujourd'hui  —  Tous  les  enfants,  ou  presque  tous  (une 
seule  conunune  accuse  a  p.  loo  de  réfractaires)  fréquentent  les  écoles. 
Mdheureusement,  les  travaux  des  champs  prennent  encore,  à  certaines  épo- 
ques, les  nécessiteux;  l'habitude  de  quitter  l'école  aussitôt  après  la  pre- 
mière communion  n'est  pas  complètement  abandonnée ,  l'irr^fuiarité  reste 
grande  pour  les  enfants  des  familles  les  plus  besogneuses,  harcelées  et  dé- 
primées par  les  besoins  matériels. 

Néanmoins,  la  diffusion  de  l'instruction  a  fait  un  progrès  immmise.  Les 
bons  élèves  de  nos  écoles  primaires  en  emportent  un  fonds  solide  de 
connaissances  en  même  temps  que  de  saines  habitudes  d'esprit.  Quant  au 
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chemin  parcouru  avec  les  moins  doues  ou  ]es  moins  assidus ,  nous  en  juge- 
rons en  rapprodiant  le  taUeau  des  conscrits  illettrés  du  canton  ^^^  des  sta- 
ibtiques,  même  des  plus  optimistes,  des  illettrës  à  la  fin  du  xtiii*  siède. 


ANNÉES. 

PROPORTION 
des 

PROPORTION 

MOYENNE 
des 

ANNÉES. 

PROPORTION 
des 

PROPORTION 

MOTENNB 
des 

ILLBTTBés. 

9  premières 
années. 

ILLBTTBÉS. 

9  dernières 
années. 

1883... 

17.02         ] 

i 

1893... 

5.63      ] 

1884... 

10.93- 

1894... 

6.5o 

1885... 

Manque. 

1895... 

5.4/i 

1886... 

1,5.60 

1896... 

â.93 

1887.. 
1888... 

9.45 

13.98 

>       10.55 

1897... 
1898... 

10.65 

9.58 

f            6.90 

1889... 

6.00 

1899... 

8.80 

1890.,. 

4.91 

1900... 

5.90 

1891... 

10.85 

1901... 

8.80 

1892... 

7.14      , 

Si  Tappiication ,  même  indulgente,  de  la  loi  sur  Tobligation  avait  été 
poursuivie , le  progrès  serait  plus  sensible  encore,  à  preuve  les  années  1898 
à  1896,  qui  correspondent  k  TeSort  tenté  dès  sa  promulgation.  La  con- 
clusion s'impose  :  il  faut  appliquer  la  loi  sans  faiblesse,  sauf  à  venir  plus 
efficacement  en  aide  au  miséreux.  Si  des  sujets  pouvaient  être  ignorants, 
il  est  impossible  que  des  citoyens  restent  étrangers  au  monde  de  la  pensée , 
à  ce  qui  peut  seul  les  affi*ancbir  de  la  pire  des  servitudes. 

GONCLOSION. 

Ainsi  cette  étude,  faite  de  bonne  foi  et  avec  le  seul  souci  d'en  d^gerla 
vérité,  nous  montre,  sauf  du  cAté  de  l'alcoolisme  qui  reste  un  grave  dan- 
ger, le  progrès  moral  incontestable  dans  notre  canton. 

D^oà  viennent  donc  ces  opinions  pessimistes  que  nous  avons  signalées 
sur  nos  morars  actuelles? 

La  vie  est  un  trésor  inestimable,  et  il  n'est  pas  de  bien  plus  précieux 
que  celui  qui  nous  est  ravi.  Comment  songer  au  passé  sans  regrets?  Ses 
moments  heureux  le  rappellent  favorablement  à  notre  souvenir.  Ses  décep- 
tions et  ses  soucis  se  métamorphosent  à  leur  avantage,  et  ses  chagrins  les 

^»)  Extrait  des  rapports  de  l'InApecteuT  d'académie  au  Conseil  général. 
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plot  croeb  enx-mémei  ravéteot  on  channe  discret  qui  porterait  praqne  à 
letf  regretter.  Eet-il  quriqu^un  da  nous  qui  n'ait  répété,  ayec  une  l^ère 
variante,  le  mot  eéièbre  de  ViUon  : 

0&  sont  les  douleurs  J^antan  7 

Les  hommes  des  âges  antiques  de  la  pierre  et  du  bronze,  si  misérdUei 
auprès  de  noas,  regrettaient  comme  nous,  en  les  emb^issant,  les  tempi 
disparus.  L*auteur  de  la  Genèse  faisait  commencer  le  monde  dans  le  «rpa* 
radis  terrestre  »,  et  les  écrivains  profanes  assuraient  que  Thumanité  avait 
éonnu  IV  âge  d*orn  à  ses  débuts.  La  tradition  ne  raconta  rhistoire  qu*ea 
landes  merveilleuses,  et  Thistoire  elle-même  ne  recueillit  pendant  long^ 
temps  cpie  faits  et  gestes  admirables. 

Ce  regret  de  la  vie  qui  s*enfult  n*est  pas  seul  à  poétiser  le  passé. 

frAutrefois)),  ce  n*est  souvent  que  le  temps  de  notre  en&nce  ou  de  notre 
Jeunesse.  Or  nos  éléments  de  comparaison  ne  sont  pas  en  parfaite  conçois 
dance.  N'est-oe  pas  h  notre  père  et  k  notre  mère,  doués  de  toutes  leurs 
vertus,  ou  de  toutes  celles  que  leur  prête  notre  piété  filiale,  que  nous  com- 
parons les  hommes  et  les  femmes  d'aujourd*hm'  ?  —  De  plus,  nous  n*étionS 
pas  alors  dans  les  conditions  où  nous  sommes  pour  juger  nos  semblables. 
Pour  I  enfant,  rnomme  le  plus  petit  n  est-ti  pas  tk  hante  tinief  6t  tofit  ce 
qui  vient  des  hommes  ne  lui  sembie-t-ii  pas  digne  d*imitation  ?  Le  jeune 
homme  soupçonae-t>il  les  faiblesses  de  ses  contemporains,  lui  qui,  confiant 
en  ses  forces  nouvellement  conquises  donne  libre  essor  aux  ambitions  les 
phis  nobles,  aux  sentiments  les  plus  généreux  de  sa  vie?  Qnand  nous 
sommes  heureux,  tout  ne  va-t-il  pas  pour  le  mieux  dans  le  meiOeur  des 


D'autres  raisons  encore  peuvent  exptiquer  les  jugements  défavoraMes 
portés  sur  notre  époque. 

D  y  a  la  publicité  donnée  au  mal  par  les  journaux,  dont  la  chronique  est 
remplie  de  méfaits  plus  ou  moins  remarquables. 

D  y  a  les  statistiques  criminelles',  plus  copieuses  d'une  année  à  l'autre 
par  l'efibt  d'une  police  mieux  organisée,  d'une  législation  plus  complète, 
et  qui,  disons-le,  établies  le  plus  souvent  par  des  ccmunis,  sont  d'une  sin- 
cérité discutable. 

Il  y  a  cette  complexion  particulière  k  certains  tempéraments  qui  les 
frappe  de  myopie  du  moment  qu'il  s'agit  d'observer  le  bien  accompli  à  côté 
d'eux,  et  leur  met  devant  les  yeux  une  lentille  grossissante  dès  qu'U  s'agit 
de  découvrir  le  mai. 

U  y  a  ce  pendiant  naturd  des  vaincus  de  la  vie  à  rejeter  sur  les  viœs  ou 
les  crimes  des  autres  les  maux  dont  ils  sont  accablés. 

Et,  dans  une  ère  de  liberté  comme  la  nôtre,  où  les  puissances  du  passé 
voient  plus  distinctement  surgir  les  forces  de  l'avenir,  n'y  a-t-il  pas  aussi 
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-rexpreBsion  de  ee  («iitiment  de  crainte  égoïste  eommuû  à  tout  k»  beiireut 
aux  époques  de  rénovation?  sentimeni  qui,  il  y  a  mille  anB|  arrachait  ce 
cri  à  révéque  Adalbéron  :  ^Les  mœurs  changent,  Tordre  social  est 
ébranlé  I« 

Enfin  le  progrès  det  umurtf  n'est  pas  tdl^neot  rapide  qu'il  puiue  §*ob*> 
serv^  du  jour  au  lendemain.  Ce  n'est  malh^ireulemetit  pas  d'un  coup 
d'aile  que  rhumtnilé  s'élève  vers  l'idéal.  Elio  gravit  pénibiemeal  la  pente 
qui  l'en  rapproche* 

Mais  die  la  gravit  ^'>. 

H  n*en  saurait  être  autrement  à  notice  époque,  où  rinstnietion  et  l'édu- 
cation sont  Binées  à  {ddnes  mains,  où  les  progrès  matérids  sont  si  eomi* 
déraUfls^  oè  b  senitLaMBt  èb  solidarité  se  fort^e  de  jour  en  jour.  La  soli- 
darité ,  ce  sont  leB  bibles  rdevés,  tirés  de  rabandon  ou  ils  s'enlisent^  sauvés 
des  pires  dédiéanoes.  Le  progrès  matériel,  c'est  le  bieti^tre  plus  largement 
répandu  ;  et  où  pénètre  le  bien-être ,  pénètre  avec  lui ,  quand  il  ne  dégénère 
pas  en  excessif  superflu,  le  sentiment  de  la  dignité,  si  puissant  contre  les 
tentations. 

L'instruction,  l'éducation,  il  faudrait  que  la  semence  en  fut  bien  mau- 
vaise» ou  qii'dle  t<»nbàt  sur  un  terrain  bien  aride  «  pour  qu'dle  ne  pût 
fructifier.  Or  la  semence  de  saurait  être  mauvaise.  L'instruction,  qui  conr 
court  d'une  manière  si  active  au  développement  des  facultés  humaines ,  porte 
en  elle-même  une  haute  vertu  éducative.  La  morale  «—^  la  morale  lalqua — 
fondée  sur  la  raison  est  universdld;  l'efficacité  de  ses  enseignements  s'ac- 
croit  à  mesure  que  se  développe  la  raison  humaine.  D'autre  part^  le  t^irain 
ne  peut  êtfe  si  aride^  car  si,  dans  tout  homme  moderne^  il  reste  un  vieux 
fonds  d»  la  bête  humaine  des  premiers  âges,  il  y  a  surtout  une  aspiration 
innée  et  mvincible  v^rs  le  mieux ,  aspiration  qui  a  conduit  Thumanité  de 
sa  grossièreté  primitive  à  la  civUisation  du  xx'  siècle»  et  qui  rend  inâoctable 
la  loi  du  progrès. 

MM.  Tranohant  et  QuiaiioA  présentent  quelques  observations  sur 
cette  communication. 

M.  Alfred  Dod4htbun  ,  membre  de  la  Société  duakerq^oiso  pour 
rencouragement  des  sciences  >  des  lettres  et  des  arts  et  de  l'union 

^^)  Nous  sommes  en  bonne  compagnie  pour  constater  cette  asœnaion  morale. 
Témoin  cet  extrait  des  Notes  et  Souvenirê  de  V.  Dukut  (t.  I,  p.  ^7): 

«Née,  au  sein  de  la  famille,  du  développement  de  nos  facultés  aimantes,  au  sein 
de  la  cité,  du  sentiment  du  devoir  que  la  vie  sociale  impose,  la  morale  est  chose 
qui  a  grandi  à  mesure  que  la  vie  intellectuelle  s^est  élevée.  Si  cette  proposition 
n'est  pas  toujours  vraie  pour  Tindividu,  elle  Test  certainement  pour  Thumanité, 
et  les  rdîgionf  t  quelles  qu'dkl  soiaot,  ne  jouent  dans  Tceuvre  de  la  civflisation 
que  le  rèie  d'un  facteur  plus  ou  moins  utile  et  bienfaisant?) 
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Faulconnier,  étudie  la  Fabrication  de  la  dentelle  à  la  main  dam  U' 
département  du  Nord,  dans  un  rapport  ainsi  conçu  : 

Le  musée  Galliera  organise,  chaque  année,  sous  les  auspices  de  la  ville 
de  Paris,  une  exposition  dans  le  but  de  mettre  en  lumière,  à  tour  de  rôle, 
les  diverses  branches  de  i'trt  industriel. 

Il  y  a  deux  ans,  Texposition  fut  consao^  à  la  frlMinre»;  Tanoée  dei*- 
nière ,  elle  eut  pour  objet  IV Ivoire»  ;  en  1 904 ,  elle  concerne  cette  industrie 
artistique  et  aimable  qu'est  la  fabrication  de  la  dentelle. 

A  Toceasion  de  cette  exposition  et  aussi  à  cause  du  reièvonent  de  la 
fabrication  de  la  dentelle  à  la  main  provoque  par  une  récente  intervention 
législative,  nous  avons  pensé  qu'iL  serait  intéressant  de feiie  k  monogra- 
phie de  cette  industrie  dans  le  département  du  Nord,  d*en  retracer  Thisto- 
rique,  d*en  étudier  Tétat  aetud  et  enfin  de  chercher  les  mesures  propres 
à  en  favoriser  le  développmnent. 

INTRODUCTION. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  notre  sujet,  il  nous  semble  utile  de  donner 
quelques  expKcations  techniques  générales  sur  la  nature  de  la  dentdle  et 
sur  sa  fabrication. 

La  dentelle  est  un  tissu  i^er  et  à  jour,  formé  de  fils,  qui,  par  feurs  croi- 
sements, constituent  un  treillage  régulier  et  orné  de  dessins  plus  opaques 
de  formes  diverses. 

Ces  fils  sont  de  lin ,  de  coton ,  de  soie,  voiré  même  d'or  ou  d'argent 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  dentdle  avec  la  broderie  ni  avec  les  étoffes  tissées 
ou  brochées  :  dans  la  broderie ,  Fornementation  et  le  tissu  sont  distincts  et 
s'appliquent  l'un  sur  l'autre,  tandis  que  la  dentelle,  chose  essentiellement 
homogène,  est  faite  d'une  seule  pièce;  à  un  autre  point  de  vue,  la  dentelle, 
qui  implique  l'idée  de  fabrication  à  la  main«  ne  saurait  être  assimilée 
aux  étoffes  tissées  ou  brochées,  qui  s'obtiennent  au  moyen  de  machines 
répétant  continuellement  le  même  modèle. 

Dans  toute  dentelle  on  trouve  donc  deux  déments  :  le  fond  ou  réseau  de 
fils  qui  forment  un  filet,  et  le  dessin,  dont  le  contour  et  le  corps  même 
sont  combinés  avec  le  fond;  die  exprime  im  travail  fait  avec  des  fils  entre* 
lacés,  passés  Tun  dans  l'autre;  de  là  sans  doute  le  nom  de  passement  par 
lequel  on  la  désignait  autrefois  ^^\ 

On  distingue  deux  sortes  de  dentelles,  selon  la  manière  dont  on  les  exé- 
cute :  la  dentelle  à  l'aiguille,  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  point,  et  la 
dentelle  aux  iîiseaux. 

<•>  Savary,  cité  par  H.  Hayard,  Dictionnaire  de  l'ameublement  et  de  la  décoration , 
t.  II,  verbo  Dentelle, 
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4fLa  caractéristique  de  ]a  cteotdle  aux  ftuieaux,  c'est  le  fondu  des  con- 
ioi»r8,  dit  M.  Engerand^^;  celle  du  point  à  Tai^ille,  au  contraire,  le 
rdief  et  Taccentuation  de  la  fleur  :  le  fuseau  est  à  l'aiguille  ce  que  Testampe 
est  au  erayon;  le  dessin  que  le  fuseau  adoucit,  Taiguille  ]e  précise.  La 
dentelle  à  TaiguiSe  a  {dus  d'ëdat  et  sert  à  des  usages  plus  noUes;  la  den- 
telle au  fuseau  a  plus  de  souplesse  et  de  charme,  et  ses  flots  vaporeux  sem- 
blent faits  pour  idéaliser  la  beauté  féminine  et  en  affiner  la  grâce.  i> 

Pour  être  vraiment  parfaite ,  il  faut  qu'une  dentelle  ait  de  la  finesse  et 
de  la  souplesse;  qu*elle  soit  bien  nette  en  même  temps  que  bien  ombrée; 
que  le  réseau  soit  régulier  et  que  le  dessin  ressorte  avec  délicatesse. 

La  dentdle  au  fuseau,  la  seule  qui  nous  occupe,  se  fabrique  sur  un 
petil  métier  très  simple  eippelé  emreauj  il  se  compose  d'une  |dancbetie 
r^sibourrée,  recouverte  de  toile  ou  de  drap  et  formant  une  sorte  de 
coussin,  qui  se  place  sur  les  genoux  de  l'ouvrit  ou  sur  un  appui  exté; 
rieur  à  portée  <k  la  main.  Les  fils  d'un  bout  sont  attachés  au  carreau  par 
des  éfi^es  et  de  l'autre  s'enroulent  autour  de  fuseaux  de  bois  très  lisses, 
divisés  en  trois  parties  :  la  poig^,  la  casse  et  la  tète.  C'est  au  moyen  de 
ces  fuseaux  que  l'ouvrière  enlace  les  fils,  fixant  les  points  de  croisement 
par  des  aiguilles  qu*elle  pique  dans  une  carte  soit  de  papier  vert  ou  bleu, 
soit  de  parchemin,  oii  la  patranneuse  a  indiqué  le  dessin  à  exécuter. 

Si  la  pièce  k  faire  est  une  bande  dont  le  dessin  se  répète,  on  se  sert 
d'un  métier  contenant  une  partie  cylindrique  dans  laqucdle  on  enfile  la 
carte.  préalaUem^t  cousue  en  rond;  cette  partie  cylindiique  tournant  sur 
deux  tourillons,  le  dessin  se  présente  sans  fin  devant  l'ouvrière,  à  mesure 
qu'dle  travaille. 

Quelle  que  soit  la  richesse  de  l'ouvrage  qui  lui  est  confié,  il  faut  que  la 
dentdlière  d^loie  une  grande  habileté  et  que  sou  attention  soit  toujours  en 
éveil;  il  est  indispensable  aussi  qu'dle  possède  un  certain  sens  artistiqae. 

Le  spectade  des  dentellières,  qui  manient  leurs  fuseaux  avec  une  agilité 
surprenante  pendant  de  longues  heures  sans  lever  la  tête  et  sans  bouger 
le  corps,  assises  devant  leurs  demeures,  e^  pittoresque  au  plus  haut  point, 
et  U  a  plusieurs  fois  tenté  le  pinceau  des  maîtres  de  la  peinture;  c'est  ainsi 
qu'on  admire  au  musée  de  Dresde  la  Dentellière  de  Metsu,  an  musée  de 
Rotterdam  la  DêntelUère  de  Gérard  Dow,  et  au  musée  du  Louvre  la  Dentel- 
lière de  van  der  Meer  de  DdOTt.  L'ouvrière  en  dentdles  a  aussi  fait  le  sujet 
des  taUeaux  de  Slingelandt,  van  Tilborg  et  van  ToL 

Quoique  les  procédés  de  travail  soient  les  mêmes,  les  produits  varient 
beaucoup  suivant  les  pays^^^;  aussi  a-t-on  pris  l'habitude  de  désigner 

^*^  Propoiition  de  loi  relative  à  l'apprentissage  de  la  dentelle  à  la  main,  pré- 
sentée par  M,  Femand  Engbraud,  député.  Exposé  des  motifs.  Chambre  des 
députés.  Annexes,  1908.  S,  0.,  p.  102. 

(^)  Cf.  sur  ce  point  les  di>9ervati0iis  de  F.  Aobbt,  dans  son  Rapport  sur  les  den- 
telles fait  à  la  commission  française  de  rExp^dtion  de  Londres^  i85]. 
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chaque  genre  de  dentelles  par  le  nom  det  vfflei  dont  il  provient.  Les 
genres  qui  se  &briqaeDt  aujourd'hui  dans  notre  pays  sont  :  le  famem 
point  d'Alençon,  la  seule  dentelle  en  France  qui  soit  complètement  faite  à 
la  main;  les  dentelles  de  LJHe  et  d'Arras;  cdles  de  Bàilleul;  les  dentelles 
de  Ghantiily,  Gaen  et  Bayeax;  ceDes  de  Mireeoort  et  cdhe  du  Pny. 


HISTORIQUE. 

D'où  Tart  de  la  deHeHe  estait  originaire? 

Les  Flamands  prétendent  qu*U  a  pris  naissanee  sur  leur  soL  D'après  une 
croyance  répandue  ches  eut,  la  mère  du  Christ,  ayant  pitié  d'une  fiancée 
malheureuse,  nommée  Séréna,  aurait  fait  tond>er  du  ûid  mûl  pieds  de  ia 
jeune  Brugeoise  le  premier  dessin  de  denteUe,  dessin  formé  de  ces  fils  îm- 
palpables  qu'on  appdle  communément  fils  de  la  Vierge. 

Mais  il  semble  plus  probable  ^^^  que  le  berceau  de  la  dent^  est  Tltsfie. 
Une  légende  attribue  Thonneur  de  sa  création  k  une  jeune  Vémtienne  qui 
aurait  essayé  de  reproduire  les  nervures  et  les  fibres  d'une  algue  mmne 
pétrifiée,  présent  d'un  fiancé  dont  elle  était  séparée  par  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  que  les  savants  n'ont  pas  encore 
réussi  à  trancher,  on  peut  tenir  pour  c^lain  que  ^industrie  de  la  dentdle 
existait  dans  la  région  dont  nous  nous  occupons,  dès  iafîn  du  xv*  siècle. 
Gharies-Quint  ordonna  qu*elie  fit  partie  des  programmes  dlnstrucHon  des 
écoles  et  des  eouvents  dans  les  Pays-Bas  <'\  c'est44ire  dms  toutes  les  pro* 
Yincesqui  (brment  actuellement  la  Flandre  fiimçaise,  le  Hainaut  français, 
la  Belgique  et  la  Hollande. 

Peut^tre  est-ce  dans  cette  mesure  qu*il  faut  chercher  la  genèse  de  la 
fabrication  des  célèbres  denteUes  connues  sous  le  nom  de  vêknemmt. 

L'industrie  des  valenciennes  remonte,  en  eflkt,  au  vnT  siède;  mais  ses 
débuts  fatent  modestes.  Ge  n W  seulement  qu'au  xvii*  siède  que  les  travaux 
de  la  vUle  de  Valenciennes  aflBrmèrent  leur  supériorité. 

En  1 6&6 ,  une  illnstare  dentellière ,  nous  pomrrions  écrire  la  j^us  illustre 
denteHière  de  France,  M"*  Françoise  Bachr^'^  ouvrit  à  Valenciennes,  dans 
la  rue  de  Toumay  (aujourd'hui  rue  de  Lille) ,  un  atdier  d'apprentissage 
avec  des  jeunes  filles  intelligentes  qu'elle  avait  emmoiées  d'Anvers. 

Quelques  années  plus  tard,  les  dentdlières  de  Valenciennes  apprirent  à 
fabriquer  un  genre  spécial  dit  k  Jimd  de  ntigêy  que  leur  enseignèrent  les 
directrices  de  la  manuftcture  du  Quesnoy.  Get  établissement  était  une  suc- 
cursale de  la  manufecture  créée  en  i665,  à  Paris  è  l'hôtd  de  Beaufort, 

(^)  Joseph  Séouis,  La  dmuUê,  hiêlùir$,  deêotiptim,  fabrication,  hibliogra^hiê* 
Paris,  1876. 

(*)  Pierre  VsbbaboS!!,  La  dentelle  et  la  brddêrk  tur  tulh ,  1. 1,  p.  99. 
(')  Cf.  Vie  dé  iê^  FroHçoite  Badar.  Liège,  I7«6. 
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par  Colbert^  qui  vimlait  que  la  France  rivalisât  avec  les  pays  tes  plus 
renommés  pour  la  production  des  dentdles  ;  U  y  en  avait  de  semblables  à 
Arras,  Sedan»  GhAteau-ThiOTry,  la  Flèche,  Loudnn,  Auxerre,  Aurillac,  etc. 

Pendant  longtemps,  le  fond  de  neige  fut  en  vogue,  mais  on  finit  par 
trouver  que  les  fleurs  étaient  trop  rapprochées  les  «net  des  autres;  on 
donna  de  Tair  au  dessin  en  agrandissant  les  espaces  et  en  frisant  un  réseau 
très  régtdler  et  très  transparent 

La  seconde  moitié  du  xvti*  siècle ,  et  la  première  moitié  du  xvm*  oonsti-^ 
tuèrent  par  eatcêVence  le  stède  des  dentdles.  On  trouve  dans  riconographie 
de  ce  temps  une  foule  de  portraits  où  se  montre  la  place  prépondérante 
qu'occupait  la  dentelle  dans  la  parure  des  hommes  et  dans  la  toilette  des 
fammes. 

La  dentelle  alors  faisait  fureur.  Au  dire  de  Saint-Simon,  une  dame  de 
Puysieux  dépensa  loo^ooo  é^us  pour  aveir  quelques  aunes  de  ce  tissu 
léger,  et  Dangeau  rapporte  qu'en  1690,  au  camp  d'ObermuIheim,  il  y  eut 
pour  Tacquiéition  é&  den^lies,  autant  de  pourpuiiers  que  s*il  s'était  agi  de 
la  ci^itniation  d'une  armée  ou  de  la  reddition  d'une  place  forte. 

«rM»  de  Gastaoaga  à  qui  M.  dn  Maine  et  M.  de  Luxembourg  avaient  de** 
mandé,  à  {duaienrs  reprises,  un  passeport  pour  frire  venir  des  dentdtes  de 
Flandre  à  l'armée,  a  refusé  le  passeport,  écrit  Dangeau ^^^;  mais  il  a  en* 
voyé  des  marchands  qui  ont  porté  pour  10,000  écus  de  dentdles,  et, 
après  qu'on  les  eut  achetées,  les  marchands  s'en  retournèrent  sans  vouloir 
prendre  l'argent,  disant  qu'ils  avaient  cet  ordre*là  de  M.  de  Castanaga.» 

Une  t^  courtfHsie  dans  les  relatio&s  observées  entre  bdligérants,  ne 
serait  plus  guère  de  mise  ai^ourd'hui. 

Anne  d'Autriche,  smvant  en  œk  l'exemple  de  Louis  XIII  et  de  Henri  IV, 
avait  essayé  de  résf  if  contre  les  abus  qu'engendrait  la  passion  désordonnée 
de  la  noÛesse  pour  les  dentelles;  mais  les  nombreux  édhts  somptuaires  de 
l'époque  semblent  n'avoir  produit  aucun  résultat. 

Cet  engouement  général  favorisa  la  diffusion  des  dentdles  de  Valen* 
ciennML,  à  iaqudle  aidaient  aussi  la  sitoation  géographique  et  l'importance 
des  marchés  de  la  ville. 

L'industrie  de  la  dentelle  atteignit  dans  le  Hainaut  son  plus  haut  degré 
de  prospérité  de  171S  à  1780. 

On  comptait  alors  à  Vdenciennes  3,ooo  à  &,ooo  dent^ières;  elles  tra-* 
veillaient  dans  des  caves  ou  dans  des  chambres  basses,  locaux  en  général 
huDudes;  c'est  ce  qni  exf^ue  que,  le  fil  ne  se  détordant  pas  et  conser- 
vant toute  sa  force,  les  pièces  faites  à  l'intérieur  de  la  viiie  étaient  visible-^ 
ment  plus  belles  que  celles  faites  dans  les  campagnes  environnantes  avec 
les  mêmes  matières  et  les  mêmes  instruments. 

Les  fils  qu'on  empfoyait  pour  la  confection  de  ces  dâicats  tissus  étaient 

^^)  Danobau,  Journal^  t.  III,  p.  a  a  8. 
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produits  par  la  Flaadrc,  le  Hainaut  et  le  GambrëMs;  ila  coâiaioit  habi- 
tadiement  700  francs  la  iivro. 

Cependant  la  valeur  de  la  mali^  première  n'entftit  que  pour  un 
dixième  dans  le  prix  de  la  dentelle,  qoi,  par  suite  de  Temballeneot  du 
publie,  atteignait  un  taux  très  ëievë. 

On  achetait  9,000  livres  certaines  barbes  recherchées.  Une  mancheile 
d'homme  se  payait  jusqu'à  4,000  livres;  il  est  vrai  que  la  codection  de 
cette  garniture  demandait  dix  mois  de  travail;  (j^nekpefois,  en  effets  les 
manchettes  portées  par  les  nobles  de  1  ancien  r^fime  ëtaknt  si  gFaa<ks  que 
Molière  a  pu  dire  : 


De  ces  manches  qu^è  table  on  voit  tâter  les  sauces 


(1) 


La  perfection  de  semblables  travaux,  on  peut  en  juger  par  un  portrait 
du  musée  de  Versailles,  celui  de  M"*  de  Beavjolaîs  dont  la  robe  est  recou- 
verte de  dentdles  d'un  dessin  si  riche  et  si  fin  qu'elles  semUent  se  coq- 
fondre  avec  la  gerbe  de  fleurs  que  la  (MÎncesse  tient  dans  les  mains.  Il  est 
k  sonhaîter  que  ces  garnitures,  qui  conviennent  si  bien  à  la  grâce  et  à  la 
délicatesse  de  la  femme,  retrouvent,  par  nn  caprice  de  la  mode,  leur 
vogcfê  d'autrefois. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  rindnstrie  des  valenciennes  péri- 
clita ,  malgré  tous  les  essais  tentés  pour  faire  renakre  un  art  qui  avait  porté 
si  loin  la  renommée  de  la  cité. 

Un  arrêté  préfectoral  du  7  messidor  an  ix  créa  trois  ateli^*s,  dirigés  par 
des  maltresses  salariées  et  dont  les  ouvrières  les  plus  habiles  recevaient 
chaque  année  des  récompenses.  Le  Ministère  de  Tintérienr  enconn^fea  cette 
œuvre  et  lui  accorda ,  le  â6  prairial  an  x ,  de  généreux  sabsides.  En  même 
temps,  radaoinistration  décidait  un  fabricant  «le  â  à  venir  se  fixer  à  Valen- 
cîennes,  pour  combler  le  vide  laissé  par  les  anciennes  manafaetnres  de  fils 
à  dentelle  qui  avaient  disparu. 

Mais  ces  eflbrts  n'eurent  qu'nn  résultat  éphém^,  et,  an  dénombranent 
de  1800,  la  ville  ne  comptait  plus  que  quelques  centames  d'onvri^es. 

L'invention  de  la  fabrication  n^caniqne  de  tufie  è  Notting^am,  en 
1818,  n'était  pas  faite  pour  arrêter  une  décadence  si  regrettaUe  à  tant  de 
points  de  vue.  Dès  lors,  la  production  de  Valenciennes  diminua  de  plus  en 
plus  et,  en  1 85 1,  il  n'y  restait  plus  que  denx  dentellières  octogéudres.  Le 
dernier  ouvrage  important  qu'on  y  ait  exécuté  est  une  coifiure  offiarte  par  la 
ville,  en  i8âo,  à  la  duchesse  de  Nemours. 

En  même  temps  qu'à  Valenôennes,  on  fabriquait  des  dentdles  dans 
xm  grand  nomlH*e  d'autres  localités  de  la  r^ion  du  Nord. 

^^)  Mouàus,  Ecole  de$  maris. 
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C'est  ainsi  qa'au  xyu"  sièele,  il  y  avait  à  Lille  et  aux  environs 
1 5,000  ouvrières  eoofeotionnant  des  dâitelles,  se  rapprochant  de  cdles  de 
Vtlmciaines,  qu'on  dipfdaài  fauiêes  valmeiennes  ou  valeneiennes  bâtardes. 
L'hôpital  de  LiUe  ne  renfennaât  pas  moins  de  700  de  ces  dentellières. 

Les  dentelles  de  Lille  et  d'Arras  étaient  exportées  en  Bretagne  et  en 
Vendée  ;  on  envoyait  celles  de  Bailleul  et  d'Armentières  en  Normandie  pour 
coiffior  les  paysannes  de  la  r^on. 

On  tnmve  dans  un  document  officiel  du  commencement  du  xix'  siède^'^ 
de.  curieux  détails  sur  l'industrie  de  la  dentelle  dans  le  Nord  à  cette 
époque. 

Les  v^les  de  Bergues,  1"  arrondissement;  Bailleul,  a'  arrondissement; 
Lille,  3*  arrondissement,  et  Valeneiennes,  &'  arrondissement,  sont  chacune, 
porte  ce  document,  le  centre  ei  comme  k  chetlieu  d'une  fabrique  de  dei^ 
telles. 

Le  prunier  de  ces  arrondissements  de  fabrication  comptait  118  dentel- 
hères,  16  de  plus  qu'en  1789;  il  comprenait  Bei^ues  et  Hondschoote;  on 
n'y  faisait  que  de  la  dentdle  fimd  de  Valeneiennes,  dite  fauise  vofen- 
ciemtes. 

Dans  le  seocMid  airondissement  (B4Ueui,  Gassd,  Estaires,  Hazebrouck, 
Méteren  et  Steenvoorde) ,  le  nombre  des  denteUières  était  de  1,^69,  cent 
de  moins  qu'en  1789  ;  k  dentdle  fabriquée  était  aussi  (fe  la  fausse  vtdei^ 
menms;  cependant  k  Estaires,  la  moitié  des  ouvrières  travayiaient  l^foid 
de  Paris. 

L'armée  des  denteUières  diminuait  aussi  dans  le  3°  arroadissem^t,  qpi 
englobait ,  outre  la  ville  de  liVe ,  les  communes  d'Esquermes ,  d'Haubourdin 
et  de  Loos;  en  eflet,  les  chiffi*esde  1^,000  ouvrières  (dont  i3,6oo  pour 
Lille  seulement)  et  de  â,ooo  apprenties,  qui  avaient  été  constatés  en  1789, 
étaient  descendus,  en  180/1,  à  11,000  ouvrières  et  à  1,000  apprenties. 

Des  36o  pièces  exécutées  en  1789  dans  le  3'  arrondissement,  1/9&*  était 
en  fond  de  Paris;  le  reste  était  eafond  de  BruxeUes,  excepté  les  dentelles 
provenant  d'Esquermes,  qui  étaient  enfoiul  de  Vakneiennee* 

Enfin,  dans  le  U'  arrondissement,  formé  uniquement  de  la  ville  de  Va- 
lenciettnes,  le  contingent  des  ouvrières,  qui  ^t  de  1,000  en  1789,  était 
réduit  des  trois  quarts  en  180&. 

Toutes  les  dentelles  fabriquées  dbrs  dans  le  Nord,  même  cdies  impro- 
prement appelées  jpotWs  de  Bruxelles,  étaient  faites  au  fuseau,  d'un  seul 
réseau  et  d'un  même  fil. 

Aujourd'hui,  rîndustrle  de  la  dentelle  a  disparu  de  partout  dans  le 
nord  de  la  France,  excepté  dans  la  ville  de  Bailleul  où  existent  encore  des 

^^)  Statittiquê  du  département  du  Nord  y  par  M.  Dieci^aNNé,  préfet,  an  m, 
t.  II,  p.  307. 
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ouvrières  expertes  en  la  matière  et  qui  possède  deux  écoles*  Aussi  oroyons- 
nons  devoir  eonsacrer  à  Dustorique  de  ia  fahrieation  de  la  dentctte  à  BioUeul 
quelques  déreloppements  partimiliav ,  justifia  par  une  survivanee  remar^ 
quable  et  aussi  par  les  symptômes  d*nne  vitiÉItë  procbaioe  que  Ton  peut 
aagurer  de  mesures  prises  en  ees  denûers  temps. 

L*enseignement  de  la  dentelle  était  pratiqué  k  Baiflecd  dès  le  xvn^  aiède  : 
on  en  trouve  la  preuve  dans  un  article  du  règlemfflit  de  TEede  gratoiledes 
ûlles  pauvres,  daté  du  3i  juillet  166/1,  qui  exige  que  la  directriee  puisse 
apprendre  la  dentelle  à  ses  élèves  ^'^ 

Il  est  probable  que  f  industrie  dentellière  naquit  à  Bailleul  en  même 
temps  qu'à  Y(Nres,  ces  deux  villes  étant  voisines  et  soumises  alors  à  ia 
même  domination*  Ypreê  commença  à  produire  de  la  dentdle  eu  i656  et, 
en  168/1,  on  y  comptait  seulemint  63  ouvrières  et  3  maîtresses. 

A  fiaîUeul,  les  dâ)uts  furent  aussi  modestes^  et  â  £iHut  près  d'un  siècle 
de  travail  patient  et  obeeur  pour  que  notre  industrie  sortit  de  sa  eby- 
salide  et  portAt  Taisanee  et  le  bonheur  dans  uns  foule  de  foyepv. 

Ainsi  la  fabrication  de  ia  dentelle  n'est  pas  mentionnée  dans  un  docu- 
ment du  sa  jinliet  i685  qui  décrittoutesks  industries  étakiies  à  BaiUéol; 
c'est  un  mémoire,  délibéré  en  fr l'Assemblée  des  députés  ordinaires  à  k 
direction  des  affanres  de  la  ville  et  ehAtelkitie  de  Bailleulu ,  et  que  finteii* 
dant  de  Madrys  transmit  au  marquis  de  Lonvois,  k  la  demande  de  ce 
dernier. 

Il  n'est  pas  question  non  plus  de  Tindustrie  dentdliëis  dans  un  autre 
ménmire  rédigé  en  1697  par  M.  de  €digny,  îngAiieur  du  roi^  qui  contient 
une  notice  descriptive  très  com|[rfète  sur  les  principriss  localités  de  la 
Flandre  maritime  ^\ 

Enfin  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  proeès-varbaux,  tiès  dé* 
taillés  pourtant,  des  tournées  faites  par  le  direidieur  des  damsines  de 
Fhadre,  Artois  et  GamlH'ésis,  de  1745  à  175^  ^^K 

Mais  quelques  années  plus  tard,  l'industrie  de  la  dentcHe  eottqniert  st 
place  au  sdlefl. 

Une  pièce  du  i3  mars  1769 ^^^  nous  apprend  que  les  direetriees  de 
l'École  dominicede  de  Bailleul,  Claire-Eugénie  Lenglé  et  Maria^Ann&^Tbé* 
rèse  de  Tboor,  Migmeotent  leur  cemmeroe  de  dentdies  afin  de  ae  firoourer 

(^)  Ignace  db  Coussemakbr  ,  Documents  inédits  relat^  è  h,  vOk  dt  B^nUMf  U  It 
p.  U6I1, 

(')  Bulletin  de  la  Commission  historique  du  département  du  Nord,  t.  XI^  p.  95 1, 
.ett.Xn,p.  a68.  * 

<*)  Bibliothèque  des  droits  du  domaine  du  Roy,  t.  XXI  (manuscrit  appartenant 
au  Comité  flamand  de  France), 

(*)  Ignace  m  Gov^swatàun^  Doeumekie  inédits  rdeUifê  à  la  vilie  iê  BêHUid, 
t.  II,  p.  37a. 
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h$  reMouroes  nécessaires  poor  l'achat  de  récompenses  destinées  à  leurs 


D*aatre  part,  les  CaUnânen  de  Fhmdre,  qui  ^squ'alors  ne  parlaient 
pas  de  la  fabrication  de  la  dentelle  à  Bailieul,  la  signalent  à  partir  de 
177a. 

Cette  industrie  ne  fit  qa^augmenfter  dans  lea  années  cpii  suivirent  Noos 
avons  vu  qu'en  1789  die  eaqiloyait  près  de  i^&oo  ouvrières  daas  la  r^on 
de  Bailieul,  et  le  Tableau  général  du  commerce  pour  les  années  lySg  et  îjgo 
par  Gournay,  dit  qu'il  se  faisait  à  Bailieul  à  cette  époque  ffun  commerce 
considérable  en  dentdUes  n . 

La  dentelle  de  Bailieul,  moins  riche  et  d'une  valeur  moins  grande  que 
la  vraie  dentelle  de  Valenoiennes,  eut  moins  k  souffiir  qu'elle  de  la  disper- 
sion de  la  noblesse  à  l'époque  révdutionnaire ^^^,  et,  dès  que  l'ordre  fut 
rétaUi«  les  dentellières  reprirent  leurs  fuseaux. . 

Leur  nombre,  en  180&,  était,  nous  l'avons  dit,  de  1,^69;  en  i8a7«  il 
atteignait  i,5oo  ^^K  Bailieul  et  les  ooinoiunes  environnantes  en  comptaient 
a,6oo  en  i83o  et  8,000  en  i85i« 

L'industrie  de  la  dentelle  à  la  main  était  alors  à  son  apogée  et*  le 
â6  juillet,  jour  de  la  Sainte*Anne,  toute  la  ville  de  Bailieul  célébrait  la 
fête  de  la  patronne  des  dentellièrea;  à  oette  oocaâon,  les  éedes  et  les  ate- 
liers revêtaient  à  l'intérieur  et  à  l'extàrieur  une  coquette  parure;  les  den- 
teilikes  assistaient  le  matin  à  la  messe,  puis  dies  se  répandaient  à  travers 
les  roes,  dansant  des  rondes  aux  accents  de  vieilles  mélopées  flamandes. 

Cette  pittoresque  festîvité  s'est  oonservée  jusqu'à  nos  jours,  mais ,  pen- 
dant la  seconde  moitié  du  ux'  siède,  le  nombre  des  jeunes  filles  qui  y 
prennent  part  n*a  pas  cessé  de  diminuer. 

Le  gouvernement  impérial  tenta  dVréter  cette  cléoroissance  et«  au  mois 
d'août  1870,  la  Ministre  de  l'agricnltujpe  et  du  o««nmeroe  accordait  une 
allocation  de  deux  cents  francs  k  chacune  des  éooles  fondées  à  Biôlleul, 
par  l'initiative  privée,  pour  apprendre  aux  jeunes  filles  la  flibrication  de 
la  dentdle.  11  y  avait  dix  de  ces  éodes«  fréquentées  par  près  de  5oq  en^ 
frmts  de  7  à  i3  ans;  les  parents  de  chaque  apprmitie  versment  entre  les 
mains  des  maîtresses  une  rétribution  mensudle  de  i  fr.  5o, 

£n  1888,  le  nombre  de  ees  écoles  était  descendu  àquatre  et  on  ccmip* 
tait  seulement  181  ^vee;  en  1891,  les  apprenties  ne  formaient  plus 
qu'un  total  de  79,qttese  partageaient  trois éodea 

C'âait  l'unie  de  l'enseignement  de  la  dentelle;  le  déveiopf>em^t  du 

(^)  Eugène  Cobttl,  La  dentelle  à  Bailieul  (Bulletin  du  Comité  flamand  de 
fVa»««^  1903,  p.  a3o). 

^')  Gh.  DU  RozoïR,  Relation  Mitorique,  pittoresque  et  statistique  du  voyage  de 
S.  M.  Charles  X,  dans  le  département  du  Nord,  p.  107.  Paris,  1827. 
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tissage  mécanique  de  ia  toile  lui  avait  été  très  préjudiciable,  en  attirant  les 
jeunes  filles  vers  les  grandes  usines;  l'application  de  la  loi  scolaire  lui 
porta  le  coup  nM»i)el.  B  y  eut  encore  k  fiaflieul  des  ouvrières  dentdlières, 
mais  on  n'y  fit  plus  d'apprenties. 

Heureusement,  un  mouvement  d'opinion  très  marqué  en  faveur  de  la 
dentelle  à  la  main  s'est  manifesté  depuis  qij^qnes  années,  et  Ton  peut  es- 
pérer que  Uentôt  son  industrie  retrouvera  à  BaiUeul  un  peu  de  son  ancienne 
importance. 

LE  BÉVEIL  DR  LUNDUSTRIE  DENTELLIERE  DANS  LE  NORD. 

La  diminution  toujours  croissante  du  nombre  des  dentdlières,  diminu* 
tion  qui  se  manifeste  non  seulement  dans  le  nord  de  la  France,  mab  aussi 
dans  le  Calvados  et  en  Belgiqne,  a  ému  certains  bons  esprits;  partout  on 
a  déploré  la  disparition  prochaine  d'une  industrie  essentidlement  locale  et 
populaire,  poétisée  en  quelque  sorte  par  les  traditions  de  plusieurs  siècles 
et  qui ,  au  surplus ,  présente  au  point  de  vue  social  des  Kvsntageg  inoon- 


Ën  présence  de  la  crise  agricole  actuelle,  il  est  plus  que  jamais  néces- 
save  d'apprendre  aux  travailleurs  des  champs  un  petit  métier  qui  les  oc- 
cupe  pendant  le  long  chômage  imposé  par  Thivo*,  et  dont  les  bénéfices 
apportent  un  appoint  appréciable  au  modeste  budget  de  la  famâie. 

Cette  nécessité  qu'il  y  a  de  favoriser  l'exercice  du  travail  à  domicile  est 
surtout  impérieuse  en  ce  qui  concerne  la  femme.  Il  est  hors  de  doute,  en 
effet,  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  les  campagnes  se  dépeuplent  dans 
des  proportions  qui  émeuvent  tous  les  économistes,  c'est  la  difficulté  pour 
ia  paysanne  de  trouver  dans  son  village  un  métier  qui  lui  permette  de 
réaliser  un  bénéfice  suffisant;  dès  l'âge  de  quinze  h  seize  ans,  la  jeune 
fille  quitte  sa  famille  pour  dler  en  ville  chercher  un  gagne-pain. 

Par  suite  de  cet  exode,  les  jeunes  gens,  à  la  "fin  de  leur  service  mili- 
taire, ne  sont  plus  attirés  vers  leur  village  natal;  on  l'a  dit  avec  raison, 
pour  retenir  l'homme  dans  les  campagnes,  il  est  indispensable  d'y  fixer  la 
femme ,  car  où  est  la  femme  est  le  foyer. 

C'est  ainsi  que  depuis  la  décadence  de  l'industrie  dentellière,  la  dépopu- 
lation des  campagnes  dans  la  Normandie  est  devenue  absohunenteffitiyante; 
M.  Engerand^*^  donne  en  exemple  le  vilkge  d'Amblie  (Calvados)  dont  le 
nombre  d'habitants  est  descendu  de  700  à  3oo;  dans  les  arrondissement» 
de  Caen,  de  Bayeux  et  de  Falaise  où  jadis  la  fabrication  de  la  dentelle 
était  en  honneur,  la  population,  depuis  1879,  a  diminué  de  97,182  habi- 
bilants. 

Si  cette  dépopulation  ne  sévit  pas  à  Bailleul ,  c'est  que  la  ville  possède 

(^)  Loccit. 
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maintenant  des  usines  et  des  atdiers  de  couture  qui  fournissent  du  travail 
à  un  grand  nomlure  de^bras. 

A  l'étranger,  on  a  compris  mieux  que  chez  nous  le  devoir  social  qui 
s'impose  aujourd'hui  de  venir  en  aide  aux  populations  rurales,  et  l'initiative 
privée,  très  souvent  secondée  par  TÉtat,  a  fait  en  ce  sens  des  ^orts 
louables,  qui  ont  été  couronnés  de  succès  ^^^ 

En  Angleterre,  notamment,  o&  le  dépeuplement  des  campagnes  s'accuse 
plus  qae  partout  aifieurs ,  la  hante  société  s'attache  à  favoriser  le  travail 
des  paysannes,  et  il  existe  k  ce  point  de  vue  entre  les  dames  de  la  noblesse 
une  sorte  d'émulation  mondaine  qui  produit  d'excellents  résultats.  Cer- 
taines des  broderies  et  des  dentdies  dont  sont  garnies  les  robes  des  du- 
chesses, des  comtesses  et  des  marquises  dans  les  fâtes  données  par  la  haute 
société  anglaise,  sont  faites  dans  les  chaumières  de  l'Irlande;  la  reine 
Alexandre  prêche  d'exemple  et,  plusieurs  fois,  elle  s'est  adressée  aux 
habiles  ouvrières  des  communes  rurales. 

Dans  quelques  provinces  les  paysannes  confectionnent  des  bas  et  des 
trousseaux  de  diasse  pour  la  noblesse;  ailleurs,  dles  tricotent  des  chaus- 
sons pour  l'armée;  enfin,  dans  d'autres  lieux,  on  a  initié  les  jeunes 
paysannes  à  l'horticulture,  et  dies  se  procurent  d'assez  jolis  bénéfices  en 
eotlivant  les  fleurs  en  vogue. 

Les  dames  de  l'aristocratie  hongroise  et  autrichienne,  à  l'instigation  de 
Tarohidnchesse  Isabdle,  ont  formé  une  société  {Isabella  hazi  iparegykt) 
qui  aide  an  développement  des  industries  pratiquées  par  les  femmes  des 
campagnes  de  la  Haute-Hongrie;  cette  société,  qu'encouragent  l'empereur 
et  le  gouvernement,  a  créé  six  ateliers-écoles  et  un  dépôt  de  vente  à  Pre^ 
bourg;  son  fonotioftnanent  a  paru  si  intéressant  que  le  jury  de  l'Exposi- 
tion de  1900  lai  a  décerné  un  grand  prix. 

Une  organisation  semblable  se  rencontre  en  Suède,  où  un  groupe  im- 
portant, comptant  plus  de  mille  membres,  la  Société  des  amis  du  travail 
manuel  {HandarbeUts  mnner)^  favorise  les  travaux  manuels  des  paysannes 
et  s'efibrce  de  leur  donner  un  caractère  artistique;  die  remet  à  la  nu>de 
les  tissus  et  les  broderies  jadis  si  en  honneur,  elle  fonde  dans  les  vUfa^es 
des  atdters,  ainsi  que  des  écoles  d'apprentissage  ou  de  perfe<^onnement; 
esfin  elle  donne  directement  de  l'ouvrage  aux  gens  de  la  campagne  en  leur 
faisant  exécuter  des  travaux  commandés  à  un  comptoir  qu'eHe  a  installé  à 
Stoekolm. 

î*^  Cf.  Marius  Vacbon,  Rappoit  sur  les  musées  et  les  écoles  d'art  industriel  et 
sur  les  situations  des  industries  artistiques  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Italie 
et  Russie,  Paris,  i885.  —  Le  même,  RappoiH  sur  les  musées  et  les  écoles  (Part 
industriel  et  sur  la  situation  des  industries  artistiques  en  Danemark,  Suède  et  Nor~ 
tège.  Pari».  1^9.  —  Gustave  SuRDSiRO,  La  Suéde,  son  peuple  et  son  industrie, 
Stoekolm,  1900.  —  MuséB  social.  Archives,  dossier  de  Tindustrie  rurale. 

se.  EGOR.  —    GORORàs.  1^ 
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Mais  c*e8l  ea  Russie  que  les  petUes  industries  sont  ie  pfais  variées  el  ie 
plus  développées  ;  elles  procurent  à  Tartisau  russe,  a«  kmOsm^  homme 
ou  femme,  un  bénéfice  moyen  de  i  franc  par  jour;  certains  de  ces  ouvriers 
peuvent  même  arriver  k  gagner  quotidiennement  juscpi^à  5  fraincs. 

L'État  coopte  dans  une  lai*ge  mesure  à  Textension  des  métiers  pra- 
tiqués au  village;  un  crédit  annudi,  qui  est  actudUement  de  a6&,ooo  francs, 
leur  est  alloué;  le  ministère  de  Tagricuiture favorise Torg^Msatien  d*éGoies 
et  d'c^diers;  on  a  même  établi  à  Saint-Pétersbouiig  un  musée  ou  sont  ex- 
posés les  travaux  des  koulsari  et  qui  rend  de  g^wmls  services  à  ces  der-^ 
oiers;  d'importantes  conuBoaodes  de  foumitares  pour  l'armée  leur  sent 
réservées  par  l'intendance  mâitaire^^^ 

On  le  voit,  dans  plusieurs  pays  on  reconnait  Furgeacequ'ii  y  a  de  iûre 
proférer  lesindiMtries  rurales  qui  empêchent  le  paysan  de  se  irdéraeÎBcr* 
CA  lui  assuirant  les  moyens  de  vivre  sur  fdbce. 

Cette  préoccupation  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  ce  qui 
concerne  Bailleul,  localité  plutôt  riche  et  plantureuse  et  dent  k  pc^Mda* 
tien  tend  à  augmenter.  Mais  la  municipalité  de  cette  ville  a  pensé  qu'il 
serait  cependimt  regrettable  de  laisser  di^ftaraltre  la  fabrication  de  la  den- 
telle k  la  main,  qui  est  une  industrie  aimêUe,  hygiàiicpie  et  bien  appro>- 
priée  aux  exigences  de  la  vie  domestique  et  agricdie. 

Le  travail  aux  fuseaux ,  qui  se  fait  généralement  dane  la  maison  mène 
de  l'ouvrièpe,  lui  pecmet  de  soignei*  ses  en&ots  et  de  vaquer  anx  soins  du 
méaage»  Qu'à  certaines  époques  de  l'année  ^  par  exsu^  au  memeftl  de 
la  moisson  ou  de  la  cueillette  du  houUon ,  l'agriculture  réda^e  «a  sapi^ 
meut  de  personnel,  femmes  et  jeunes  Mes  laissent  là  leurs  mrrmmw  peur 
dBer  donnw  un  coup  de  main  aux  hommes. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  dire  que  l'iodastrie  denAelUère est 
hautement  moralisatrice,  car  le  genre  de  vie  en  quelque  sorte  patriarcal 
que  suppose  son  exercice,  sauv^^irde  l'unîtéei  la  dignité  de  la  baù^. 

Mais  a^t-ett  qudque  chance  de  sauver  la  febrication  de  la  dentelé  à  k 
umkkl  PeutHm  remédier  à  la  crise  terrible  que  sub^sent  à  k  fots.k  venk 
et  kprodactîoiidece  tissu  maintenant  si  rare? 

Les  machiaes  perfectionnées  cb  Noitingham ,  de  Gakis ,  de  Ga&dry  et 
d'eâleurs,  d'où  sortent  aujourd'hui  de  superbea  travaux,  font  à  yanÂyie 
fuseau  des  dentdlières  une  concurrence  qui  semUe  rendre  k  InMe  pacsque 
inutile  :  ce  qu'une  ouvrière  ne  pourrait  confectionner  qu'en  six:  noi»  et 
encore  à  la  condition  de  travailler  douze  heures  par  jour,  un  métier  méca- 
nique peut  l'exécuter  en  dix  minutes. 

Toutefois  ce  progrès  du  machinisme  n'est  pas  seul  responsable  de  la 

(^^>  €f.  N.  V.  PoNOHAuv,  L'mduttriè  domêtli^  H  rurale  en  B»$$iê;  ki  Kou^ 
êari.  Paris,  1900. 
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dëeadenee  de  la  frbricatieo  k  It  vmn.  HL  «xtstait  d<^  à  Tëpoque  ah  Tin- 
diirtrie dentellière  de  Baîfleol  éUnt  eb  {deioe  proepâitë.  On  a mésaetonsMé 
que  la  dentdile  à  la  raéeaniqBe  n'est  jama»  plus  d^aiandëe  qu'aux  temps 
où  réUie  des  femmei  rtchtcchè^  la  denteile  à  la  main. 

QoeUe  que  scà  rhabSeté  de  le  madbne,  elle  ne  saurait,  en  effet,  sûp» 
fiétc  atn  qualités  propres  de  i«  deoiteffière.  Comme  le  dit  ave»  beaucoup 
de  justesse  M.  Ernest  Lefébore^^  trl^ait  est  absent  partout  ùà  manque  k 
vérité^  partout  on  le  cakid  remj^ce  l'émotion,  partocrt  eïifin  oh  foiï  ne 
sent  pas  vihrar  une  intcffigcaee  derrière  la  DMki  qoi  trataiHe,  et  dont  ks 
bésitâtioas  même»  ont  oa  ciiarmeparftieifier«» 

C'est  la  mode  qui  est  surtout  cause  de  la  crise  actuelle,  la  mode  qui 
diMge  KfQt  diaqne  smsett  d  qoi  rend  Mffi  impossible  a«x  boij^rses  mo- 
destes l'ackal  d'oîpts  de  teiitote  d'un  certain  prix. 

La  deotelie  vraie  ne  peut  fdus  être  acturikânent  qu'un  objet  de  luxe,  et 
il  faut  lui  anûitenir  œ  caraetère,  loin  de  ehercfaer  è  rifaiisêr  af?ee  l^imila^ 
tation  sttr  le  terrain  du  bon  warAé. 

Ler  aafait  delà  denteHe  à  la  main  est  dan»  la  perfeeiioti  ei  la  ifméié;  on 
doit  en  bure  de  plus  en  pks^ufi  titaTail  artistique  ou  ressorte  son  tnco»- 
te»tabli  mpérioritë^ 

A  ce  point  de  vue ,  il  y  aurait  de  sérieux  progrès  k  réaliser,  particulière^ 
m^t  à  Baâleid  eu  la  fitbricatian  se  fait  d'une  façon  assez  gMssière,  atec 
de»  nuNJiUts  qni,  pour  la  phi|^rt^  sont  vieux  de  cinqsaarte  ans.  On  «kvrait 
ausn  e0s«]fer  d'knptanter  dou'  noire  régsen  un  genre  nouveau^  q^fin-^ 
dnstrie  mécanique  est  impnissanÉo  à  copier  et  qui  semble  app^à  nm 
certaine  vogue  :  nous  voulons  parier  de  la  dentelle  polychrome,  inventée 
à  GcHHNNsaBeMur^Mer  (CaWtidoft} ,  par  MM.  Georges  Rebert  et  Paix  Avbert. 

L'ÉM  et  ks  comnnuws  pewené,  de  leur  eété^  apporter  un  grand  ap- 
point au  wéàmnanA  dtf  l'indoiine  «kntdfière  :  d'abmd  par  l'organisation 
de  l'a^^pretftiatag^,  dont  nom  parlons  plus  loin;  puis  encore  en  fondant 
dans  les  centres  dentdiiers  des  musées  d'art  industriel  où  s^^^Âenteipesés' 
des  spéfimens  des  dentdObs  ararâenass  et  naedernes;  ces  nn^ées^  rendaient 
aux  ouvrièiesy  anx  patrooMnes  et  même?  aux  fabricant»  les  services  qne 
rendent  le»  nrasées  de  peintore  et  de  scnlptnie!  aux  éiives  des  écoles  de 
beaux-arts. 

Leur  création  serait  d'autant  plne  &cîte  que  dé  pfécieuees  eellei^ns 
de  dentdies  K>nt  déjà  «énnies  en  certaws^eadreitB.  La  ville  de  liailleni  po»« 
sède,  grâce  à  la  générosité  de  deux  perticnKets,  ose  celieetien  très  eom-^ 
plète  de  dentelles  exéiiitéeé  k  BaiUeul  de  17810'à  i%6,  qui  est  placée  au 
musée  cenunuttd.  A  Valendennesi^  on  trouive  également,  a«  amêée  de  k 
ville ,  d'intéressants  fragments  de  dentelles  anciennes. 

(1)  Ernert  LEnésBiy  ^«dert»  ttikiîUiks  (Bibliothèque  àe  i^cHseignenH^  des 
Beaux- Arts )•  Paris,  S.  M. 
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Llnitiative  des  particuliers  s'^nploierait  aussi  irès  utilemait  à  déve- 
lopper la  production  de  la  dentelle.  En  Italie,  en  Autriche,  en  Angleterre, 
en  Belgique  et  ailleurs ,  elle  a  réalisé  de  véritables  mervddies. 

C'est  raristocratie  ittdienne  qui  a  ressuscité,  on  peut  le  dire,  la  dentelle 
deBurano.  Aujourd'hui,  File  possède  une  école  tràs  prospère,  fréquentée 
par  de  nombreuses  jeunes  Giles,  et  les  dentellièree  y  ont  une  situation 
bien  supérieure  à  cdle  des  ouvrières  des  usines. 

Dans  d'autres  pays,  les  dames  de  la  noblesse,  mardiant  comme  en 
Italie  d'accord  avec  leurs  souveraines,  ont  coi^taé  des  comités  de  pa- 
ti'onage  qui  ont  (feoné  un  grand  essor  à  la  fabrication  comae  à  la  vente  de 
la  dentelle. 

11  est  à  souhaiter  qu'en  France  de  semblables  groupements  se  consti- 
tuent au  plus  tôt;  c'est  ce  qu'a  très  bien  compris  la  Commission  interpar^ 
lementaii*e  chargée  d'étudier  l'application  de  la  loi  du  5  juillet  1908  dont 
nous  nous  occupons  plus  loin.  Dans  sa  séance  du  1 5  décembre  dernier, 
elle  émettait,  en  effet,  le  vœu  trque  les  pouvoirs  publics  encouragent  avec 
la  plus  grande  sympathie  l'organisation  de  comités  de  patronage  princi- 
pdement  composés  de  dames  et  semblaUes  à  ceux  qui  ont  été  consti- 
tués à  l'étranger  pour  développer  le  goût  et  l'usage  de  la  dentelle  à  h 
maini». 

Le  jour  où  la  dentdle  à  la  main  sera  plus  recherchée  qu*elle  ne  l'est 
maintenant ,  sa  fabrication  sera  sans  doute  j^s  rénunéiatrice  et  on  verra 
s'y  consacrer  un  grand  nombre  de  femmes  que  rebute  à  juste  titre  le  taux 
du  salaire  quotidien  actuel  (o  fr.  yS  k  BaiUeul). 

A  la  crise  de  la  veate,  nous  l'avons  dit,  s'ajoute  la  crise  delà  production. 
Le  débit  de  la  dentdle  à  la  main ,  qudque  maigre  qu'il  soit ,  est  encc»^  trop 
important  pour  nos  ressources,  et  les  febrioants  de  Baillisul  sont  obligés  de 
s'adresser  aux  villages  belges  de  la  frontière  pour  se  procurer  le  CMsplé- 
meet  nécessaire. 

C'est  à  organiser  l'apprentissage  que  doiv^t  s'appliquer  d'abord  ceux 
qui  veulent  relever  notre  industrie;  cette  question  est  primordiale,  car  si 
on  ne  prend  pas  des  mesures  immédiates,  bientôt  on  ne  trouvera  plus  une 
seule  dentdlière  sur  tout  le  territoire  français. 

Mais  ici  on  se  heurte  à  deux  obstacles  provenant  l'un  de  la  loi  du 
s8  mars  188a  sur  l'enseignement  primaire,  et  l'antre  de  la  loi  du  s  no- 
vembre 189s  sur  le  travail  des  enfai^. 

Tout  le  monde  admet  qu'il  faut  qu'une  denteltière  commence  è  ap« 
prendre  son  métier  avant  l'âge  de  8  ans^^^  et  que  cet  apprentissage  se 

(')  Un  placard  du  Magistrat  de  Valenciennes  indique  qu*au  x?iii*  siècle,  les 
denteliières  de  cette  ville  maniaient  le  fuseau  depuis  Tâge  de  cinq  à  six  ans.  Cf. 
Antoine  Cablibi,  Les  Valenciennei,  p.  10.  Bruxelles,  1909. 
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poursuive  pendant  toute  la  période  où  la  filletle  est  soumise  à  TobUgation 
scolaire. 

D'autre  part,  k  loi  de  1899  iulerdit  aux  enfants  un  travail  de  plus  de 
trois  heures  par  jour. 

La  né^sitë  de  dëvdq>per  renseignement  de  la  dentelle  à  la  main  a  éiè 
surtout  comprise  à  BaiUeul,  où  les  autorités  locales  ont  pris  une  initiative 
qui  a  montré  la  voie  à  suivre  au  législateur. 

En  1901,  M.  Ernest Lotthé,  représentant  du  canton  nord-est  de  Biôlknl, 
faisait  adopter  par  le  Conseil  général  du  Nord  le  vœu  tr  qu'il  fut  ouvert 
dans  les  écoles  de  filles  de  Bailleul,  un  cours  d'apprentissage  de  la  denldle 
à  la  main,  de  façon  à  faire  revivre  une  iodustiîe  jadis  prospère,  et  qui  est 
sur  le  point  de  disparaître  au  profit  des  communes  belges  limitrophes  de 
la  frontière  7). 

Le  5  novembre  de  la  même  année,  le  Conseil  municipal  de  Bailleul,  se 
ralliant  au  vœu  du  Conseil  général,  priait  M.  le  Ministre  du  commerce 
et  de  riudustrie  ff de  vouloir  bien  faire  choix  de  la  ville  de  Bailleul  pour  la 
création  d'écoles  dentdlières  subventionnées  par  rÉtat». 

M.  le  Ministre  du  commerce,  à  qui  cette  délibération  fut  transmise  avec 
un  avis  très  favorable  de  M.  le  Préfet  du  Nord,  envoya  M"'  Vigneron,  in- 
spectrice des  écd^es  pratiques  du  commerce  et  de  l'industrie,  étudier  sur 
pbce,  de  concert  avec  la  municipalité,  les  vo^  et  moyens  pour  réaliser  le 
vœu  émis  par  l'assemblée  communale. 

Confirniant  sa  dâibération  du  5  novembre  1901  en  lui  donnant  une 
forme  plus  pratique,  le  Conseil  municipal  de  Bailleul  décidait,  le  3i  juil- 
let 1 903 ,.  d'inscrire  au  budget  communal  à  partir  de  cette  année  une 
somfne  de  1 5o  firancs  destinée  à  servir  de  prenûère  allocation  pécuniaire 
pour  traitement  d'une  maîtresse  dent^ère.  • 

Le  premier  pas  était  fait,  et  le  Ministère  du  commerce,  qui  avait  délégué 
de  nouveau  M"'  Vigneron  pour  s'entendre  avec  M*  Hié,  maire  de  Bailleul, 
n'allait  pas  tarder  à  suivre  le  mouvement. 

Mais  comment  organiseraiton  l'école  projetée?  C'est  le  problème  que 
M.  le  Sous-Préfet  d'Hazebrouck  posait  au  Conseil  municipal  de  Bailleul 
par  lettre  en  date  du  1  a  septembre. 

Cette  assemUée,  réunie  le  7  novembre,  Aait  d'avis  qu'avant  d'âaborer 
le  projet  demandé,^  il  fallait  être  assuré  que  les  oi&Bts  bénéficiant  de  la 
dispense  prévue  par  l'article  1 5 ,  S  3,  de  la  loi  du  aS  mars  1882,  pour- 
raient s'absenter  de  l'école  conununale  tous  les  jours,  soit  le  matin,  soit 
l'après-midi  ^*\ 

^*î  Le  texte  de  ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  et  La  Commission  {scolaire) 
peut  aussi,  avec  Vapprobation  du  Conseil  départemental,  dispenser  les  enfants  em- 
ployés dans  rindustrie,  et  arrivés  à  Tâge  d*apprentissage ,  d*une  des  deux  classes 
de  la  journée;  la  même  faculté  sera  accordée  à  tous  les  enfants  employés,  hors  de 
leur  famille ,  dans  l'agriculture,  n 
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Llnspectenr  d'académie,  directcar  dépffirtmnentd  de  renseignement 
primaire  du  Nord,  consulte  par  M.  le  Préfet  du  Nord,  ne  crut  pas  pouvoir 
donnei*  un  aria  favorable  à  la  demande  du  Conseil  municipal  de  Bailleul. 
frLes  convenances  d'une  industrie  à  peu  près  disparue,  disait-il,  ne  peu- 
vent être  préférées  k  lapplication  de  la  M  de  ToMigation  8colaire<'>.« 

On  comprend  d'autant  mieux  les  scrupules  de  rautorité  académique 
qu'il  s^agissait  d'enfants  n'ayant  encore  ancun  rodiment  d'instruction  et 
àevées  dans  des  fiunilles  dont  la  langue  nsudie  est  le  flamand. 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  M.  le  Maire  de  BaiDeul  tombèrent  alors 

d'aeciprd  pour  mettre  à  la  disposition  des  fillettes  des  cours  de  dentdles 

qu'elles  pourraient  suivre  en  dehors  des  heures  de  dasses.  Une  somme  de 

vingt  lignes  par  élève  et  par  an  était  dlouée  à  la  maîtresse  dentellière 

hargée  de  ces  cours  ^*K 

La  municipalité  de  Bailleul,  à  qui  incombait  le  soin  de  les  organiser, 
s'adressa  a  M'**  Euphrasie  Rodant,  et  l'école  fonctionna  r^fulièrement  dès 
le  commencement  de  Tannée  1903.*  La  directrice  touche  le  subside  de 
i5o  francs  voté  par  le  Conseil  munieipri,  plus  l'indemnité  de  90  francs 
par  élève  et  par  an  aeeordée  par  le  gouvernement.  Ainsi  encouragée,  elle 
dispense  les  parents  des  élèves  de  toute  rétribution. 

Le  nombre  des  âèves  qui  fréquentent  sa  maison  est  de  «8.  01es  s'y 
rendent  après  la  classe  primaire  et  y  restât  de  1 1  heures  du  matin  à  midi 
et  de  k  heures  à  6  heures  du  soir. 

Jugeant  cette' durée  d'apprentissage  quotidien  insuffisant,  M.  le  Maire 
de  BsdUeul  demanda  à  M.  le  Directeur  de  l'enseignement  primaire  d'auto- 
riser les  élèves  de  l'école  dentellière  à  quitter  la  classe  une  heure  avant 
l'heure  réglementaire  ^^  L'autorité  académique  n'accorda  pas  cette  permis- 
sion ,  alléguant  qu'un  accord  était  en  vue  entre  le  Ministère  de  l'instruction 
publique  et  celui  du  commerce  et  de  l'industrie  au  sujet  des  conditions  de 
l'apprentissage  de  la  dentdle  pour  les  en&nts  en  Age  scolaire  ^^^ 

En  effet,  à  cet  époque,  le  Pariement  était  saisi  d'une  proposition  de  loi 
de  M.  Engerand,  député  du  Calvados,  rdative  à  l'apprentissage  de  la  den- 
telle à  la  main. 

Ce  projet,  qui  rencontra  partout  le  meilleur  accueil,  ftit  l'objet  d'un  rap- 
port de  M.  Vigoureux ,  et  la  Chambre  l'adopta ,  avec  qudques  modifications, 
le  16  juin  1908.  Au  Sénat,  un  ancien  président  du  Conseil,  M.  Charles 
Dupuy,  qui  représente  un  déparlement  où  se  frbrique  de  la  denteHe,  ne 
dédaigna  pas  de  s'en  fiiire  le  rapporteur. 


t*î  Lettre  en  date  du  17  décembre  190a. 

W  Décret  de  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  en  date  du  99  dé- 
cembre 190a. 
<')  Lettre  en  date  du  s8  mai  1903. 
(*)  Lettre  en  date  dcr  16  juin  1908. 
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La  pmpMitioii  èe  M»  Engferand  est  devenue  la  loi  du  5  juillet  1 903 ,  qui 
cottipreud  deux  artieleB  el  se  trouve  einri  conçue  : 

Art.  1"'.  L^enseignement  professionnel  de  la  dentelle  à  la  main  sera  organisé 
dans  les  écoles  primaires  de  filles  des  départements  où  la  fabrication  est  en  usage 
et  dans  les  écoles  normales  d*institutrîces  de  ces  mômes  départements.  Ces  écoles 
seront  désignées  pai*  décret. 

Art.  a.  îl  sera  créé  dans  les  principaux  centres  dentelliers  des  cours  et  des 
ateliers  de  peffectionnemeiit  on  des  écoles  propres  à  développer  l'éducation  artis- 
tique des  ouvrières  et  des^  dessinateurs. 

Une  ccmimission  interpariementaire  fut  instituée  par  le  Ministre  du  00m- 
merce,  pout  étudier»  &x  ce  qui  concerne  son  département,  les  mesures  à 
prendre  en  vue  d'assurer  TappUcation  de  la  loi  du  5  juillet  1  go3> 

Cette  commission  s'est  réunie  au  Ministère  du  commerce,  et  après  un 
échange  d'observations  elle  a  adopté  à  lunanimité  le  vœu  suivant,  qui 
avait  été  proposé  par  l'un  de  ses  membres ,  M.  Vigouroux ,  député  de  la 
Haute-Loire  : 

ffLâ  commission  émet  le  Vœu  que,  dans  cbaque  département,  le  conseil 
départements  désigne,  sur  la  proportion  de  Tînàpectcur  d'académie,  saisi 
pat  les  coUseQs  mtknieipaujt  intéressés,  les  écoles  primaii^es  de  filles  dans 
lesquelles  renseignement  pt*ât{que  de  la  dentdle  h  la  main  sera  immédiate^ 
mentinlroAiit.li 

Après  Une  seconde  réunion,  le  i5  décembre  iQoS,  la  commission  a 
clbs  ses  travaux*  A  cette  séance,  elle  avait  adopté  un  nouveau  vœu  de 
M.  Vigouroux,  tendant  à  la  création  de  cours  et  d'ateliers  de  perfectionne- 
ment dans  les  centres  dentelliers  où  les  pouvoirs  locaux  et  les  fabricants 
intéressé  en  justifieraient  l'utilité,  ainsi  qu'un  vœu  de  M.  Frogier  dePon- 
levoy,  sénateur  des  Vosges,  que  nous  avons  déjà  mentionné 4  relatif  à  l'or- 
ganisation de  comités  de  patronage. 

Lors  du  vote  du  budget  de  190/1,  un  crédit  de  20,000  francs  a  été 
ouvert  aux  chapitres  du  Ministère  de  l'instruction  publique  pour  assurer 
l'application  de  la  loi. 

Gomme  suite  aux  votés  des  Chambres  et  aux  désirs  de  la  commisuon 
interpariem^talre,  rehsdgnemeBt  de  la  dôdtdle  aétt  tatrodult  à  Bailleul 
dans  l'école  primaire  communale  de  filles;  depuis  le  commencement  du 
tnok  de  mars,  une  institutrice  adjointe  y  apprend  mt  &è>m  les  éléments 
de  la  fabrication  de  la  dentelle  à  la  main,  en  attendafit  que  ¥mUmti  aca- 
démique puisse  déftignei*  une  maltréase  dentellière  qu'elle  dierche  H  qu'un 
crédit  ministériel  lui  permettra  de  rémunérer. 

On  s'oceupe  é^leinent  de  faire  ï^enattre  k  Vatendennes  Tindustrie  du 
célèbre  fond  qui  a  pofté  éi  loin  la  renommée  de  là  capitrie  du  Hainaut.  La 
municipalité  a  demandé,  en  effet,  la  création  dans  cette  ville  d'une  des 
écoles  prévues  par  l'article  2  de  là  Id  sur  Tappr^itisa*^  de  la  dentelle  à  la 
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main;  rëtabliseement,  organise  sur  de  grandes  bases  comme  les  écoles 
d*art8  et  métiers,  les  écoles  supérieures  de  commerce,  etc.^  serait  fondé 
avec  la  triple  collaboration  de  l'État,  de  la  ville  et  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Valenclennes. 

11  faut  espérer  que  tous  ces  efforts  du  gouvernement,  du  parlement  et 
des  communes  intéressées  aboutiront  à  un  résultat  appréciable  et  que 
bientôt  refleurira  celte  industrie  de  la  dentelle  à  la  main,  qui  mettait  un 
peu  d'art  daas  lame  du  peuple  et  contribuait  ainsi  à  le  rendre  meilleur. 

M.  Dbmaison,  archiviste  de  la  ville  de  Reims,  donne  ensuite  lec- 
ture d'un  travail  sur  Vlnitructian  dans  les  campagnes  des  enmnms  de 
Rems  au  jv'  siècle ^  d'après  une  information  faite  en  1/17&  dans  sept 
villages  du  doyenné  de  Lavannes  au  sujet  de  la  réforme  des  clercs 
du  diocèse,  à  laquelle  avait  procédé  un  secrétaire  de  l'archevêque.  Ce 
document  permet  de  constater  que  tous  nos  villages  étaient  alors 
pourvus  d'une  école,  et  que  le  nombre  des  clercs  y  était  très  consi- 
dérable. Dans  le  village  de  Berru,  on  comptait  89  clercs  dont  78 
après  examen  ont  été  jugés  suffisamment  lettrés.  Il  y  avait  donc,  à 
la  fin  du  moyen  âge,  une  instruction  assez  bien  organisée  dans  les 
campagnes  du  pays  de  Reims,  et  cette  constatation  vient  à  l'appui 
de  l'opinion  de  M.  Siméon  Luce,  qui  a  très  justement  prétendu  que 
les  villages  avaient  conservé  des  maîtres  enseignant  la  lecture  et 
récriture  aux  enfants,  jusque  dans  les  années  les  plus  agitées -du 
xiv'  et  du  XV*  siècle. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Duprat,  corres- 
pondant du  Ministère,  qui  présente  une  Esquisse  d!une  théorie  scien- 
t^ue  de  Tactiviié  mentale.  Il  lit  le  mémoire  suivant  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

névELOPFEMEIfT  DE  Là  MOTRICITÉ  ET  DE  L'IMàGlNàTION. 

I.  Mowements  spatUanés  ei  réflexes.  —  D'après  Wundt  ^^\  il  se  produirait 
diez  le  nouveau-né  des  mouvements  qui  ne  seraient  ni  des  actes  réflexes, 
ni  de9  mouvements  intentionnels.  Bain  a  également  admis  une  motricité 
spontanée  antérieure  à  l'adaptation  des  actes  à  certaines  fias,  antérieure  à 
la  réaction  que  déterminent  des  excitations  définies.  Peut-on  dire  que  Texci- 
tatioa  vague,  générale,  fait  totalement  défaut,  alors  que  Tétre  vit  encore 

<»>  Psychologie  phyml,  t  II,  p.  458.  Viad.  P*. 
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sa  vie  fœtale,  dora  que  dans  le  mn  de  «a  mère  il  subit  le  retentissement 
de  lootes  les  ënM)tion8  violenles,  de  toutes  les  modifications  importantes  et 
parfois  m^e  de  modifications  l^[ères,  de  Tcurganisme  maternel?  Au  point 
de  vue  mëlaphysique,  il  peut  paraître  utile  d'affirmer  rantëriorité  de 
Tactivité  sur  la  passivité  :  éife,  c'est  agir;  un  individu  ne  commence  à  être 
qu'en  commençant  à  agir;  mais  l'action  qui  n'est  pas  radicalement  pi'e- 
mière  est  toujcmrs  une  réaction,  et  la  vie  commence  par  une  réaction  à 
l'égard  du  milieu  préexistant.  Au  point  de  vue  psycho-physidogique ,  la 
cpieation  doit  être  posée  sur  un  autre  t^rain  que  sur  celui  de  la  pure 
action,  de  l'action  abstrnte,  indétersùnée  :  nous  connaissons  des  réatctions 
rdativement  simjdes  à  des  excitations  relativemoit  simples;  ce  sont  les 
actes  réflexes  les  plus  âémentaires;  mais  les  râietions  sont  d'ordinaire  des 
pl^omènes  d^eiqaansion  <m  de  contraction  musculaires.  Savoir  si  l'expansion 
et  la  contraction  peuvent  être  spontanées  parait  ne  présenter  aucun  intérêt. 
Les  physiologistes  prennent  pour  point  de  départ  (rl'irritabilitéi)  ou  i'trexci* 
tabiSté»  de  certains  tissus,  et  ils  n'^rouvent  pas  le  besoin  de  savoir  si 
avant  toute  excitation,  il  n'y  a  point  de  manifestations  d'une  spontanéité 
pi:; re.  Le  principe  de  causalité ,  ou  pour  mieux  dire  l'idée  directrice  de  cauise, 
nous  pM*te  toujours  à  re(^erdier  un  antéeédmit  aussi  précis  que  posnble  à 
une  action  comme  à  un  fait ,  et  de  là  vient  assurément  notre  droit  à  prendre 
pour  point  âe  départ  non  point  l'action  musculaire,  mais  la  réaction,  la 
réponse^à  une  excitation. D'ailleurs  toute  réaction  kaaplique  action, et  action 
pnq^  à  l'ëiéBient  cpn  réagît  :  on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  nous  re- 
dierdierions  des  faits  de  qpontanéité  absdue,  étant  donné  que  toujours  nos 
investigalioitô  portent  sur  un  être  non  isolé,  mais  placé  dans  un  milieu 
par  rapport  auquel  il  est  qualifié. 

Quant  aux  f  premij^res  réactions  nerveuses  et  musculaires  d'un  Mre, 
penvetit>-ellés  être  déterminées  uniquement  par  la  nature  de  la  partie 
excitée,  sans  que  la  nature  de  l'excitant  joue  aucun  rMe?  ou  bien  la  réaction 
ne  se  prediût^Ue  qu'à  c^^taines  excitations  déterminées,  à  l'exclunon  de 
toutes  les  aiitiies?  On  sait  que  la  «rdioné  attrape-moudiesi»  ne  se  referme 
que  sur  leH  insectes  et  point  sur  les  gouttes  d'eau  de  m^ne  poids,  bien  que 
celles-ci  coqstituent  un  excitant  in^nique  équivdent^^^.  Mais  ne  peut-on 
pas  voir  l'eflBet  d'une  adaptation  très  lointaine  dans  ce  pbéiomène  d'appa- 
i^ent  discernement,  et  ne  peut*on  pas  croire  que  la;  réaction  de  la  dioné  a 
débuté  par  être  conane  celle  de  la  sensitive  une  n-contraction»  pnmNjuéè 
par  unoMitÉct  qudeoaque?  Le  D*  Jacques  Lpëb  a^^^  tenté  d'assimiler  les 
contractions  et  expannons  âéoiaitaires  aux  effets  de  ce  que  l'on  appdk  diez 
les  Juntes  (ctropisme»'  et  en  particulier  ffhéliotropisme^  :  on  sait  ()ue  «tles 
effets  chimiques  de  la  lumière  ont  pour  conséquence  un  état  de  contraction 

^^^  Cf.  Romanes  ,  L'intelligence  des  animaux, 

(')  Einleitungin  die  VergL  GehirwphysioL  Leipzig,  1899.  Barth. 
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àes  ëiëmenlB  prDtiqdaBiBÎcpiM)»  des  végiéUilx^  De  même  ^e  la  lumière> 
rhunûditë  de  la  t^rre>  les  oouranta  gaiva&icpiea^  ont  pour  iftt  de  modifier 
la  direction  prise  par  Teniemble  des  ptrtîeB  eonstitotivei  d'un  iégéM,  Le 
D'  Loêb  prëteod  avoir  constaté  des  phënomènes  anaiognes  en  des  wga*» 
nisnHîs  protoplasmiqoes  infëiîeurs  tds  que  IVhydroïdpolype»  ou  Ttreu-^ 
dendriumn  ;  ceriaios  organismes  manifestent  plulM&t  de  Théliotropisme  në^ 
gatif ,  d'autres  de  Thâiotropisme  positif.  Pourquoi  ne  pas  rapproclier  de  ces 
phënomènes  ceux  de  l'attraction  exeroée  par  la  hunik^  sur  cerlams  in-* 
sectes^''?  «rLes  ammanx  hâiotropiques  oonlieanent  sous  leur  ëpiderme, 
eomme  les  plantes,  une  siAatance  eÛmiquément  inodMée  par  la  lumik«  et 
dont  les  modifientions  chimiques  produiient  les  mouv^nents  de  contraidliMi 
ou  d'expansion.  *  m  de  sorte  que  le  système  nerveux  n'est  rien  de  plus 
qu'une  sërie  de  ganglions  segmentaires  qui  ëiaUissent  un  lien  proto{âaB« 
mique  entre  la  peau  et  les  musdesi»;  àuis  i'easentid  pour  là  production 
des  mouvements  n'est  évidemment  pas  cet  intermédiaire  nerveitx  :  c'est  là 
]^t>priétë  proto^asmique  d'excitabilité  «  c'est  le  trofUmê  imhgfiqm.  M»  Loêb 
admet  j^usieurs  tropismes,  entre  autres  le  ttstéréotropisme*  qui,  d'après 
lui,  permet  aux  organismes  de  s'orienter  dans  la  «Urection  d'autres  cmps^ 
irLe  siéréotropisme  du  pdype  est  n^tif  ^  tandis  que  oetui  du  stcdon  est 
positif»  ^*K  Signalons  aussi  le  irchimiotropisme^  qui  treontraint  l'animal  k 
(dacer  son  axe  de  symétrie  dans  la  direction  de  la  ligne  de  diffiision  de  mo*- 
lécnles  chhniques  dâvrminées  et  à  se  diriger  Vers  le  centre  de  difiîision»  ^*K 
Tous  les  tropismes  invoqués  ne  sont ,  en  somme  «  que  des  fûts  d'adaptation 
à  des  ei^tants  déterminés  :  lumière,  diaieUr,  électricité,  propriété  dii«> 
miqi^s,  qui  ont  le  privilège  de  produire  des  réactions  musculaires,  â 
rexciusion  des  autres  excitants,  en  un  point  ou  en  un  certain  nombre  de 
points  de  i'organiraie  v^td  ou  animal»  A  mesure  que  nous  nous  devons 
dans  réehdie  des  êtres  i  nous  constatmis  un  nombre  croissant  d'adaptations 
de  ce  genre,  o'est'^Hlire  des  orgamsmes  de  {dâs  en  fioê  différenc»^,  dans 
lesquels  la  division  du  travtâ  permet  à  certains  âéments  d'être  excités  plus 
spéoildement  par  des  agents  e^ârieul*s ,  agents  qui  ne  produisent  pi«0qM 
(dus  ou  pfals  du  tout  d'effets  sur  les  autiw  âéments.  Ainsi  la  réaction  mo^ 
trice  dépend  surtout  de  la  nature  propre  de  l'organe  récepteur  ou  de 
l'aptituck  fonctionndle  acquise  par  luL  Mais  cette  latitude  n'a  été  acquise 
que  par  adaptation  spédîde  k  un  mode  particulier  d'excitation^  Quand 
le  milieu  dans  lequel  un  être  doit  vivre  est  homogène  ou  peu  difféi^eàeié*  le 
tégument  est  lui-même  fort  peu  différencié ,  et  les  réactbns  à  ds»«xciiatiQns 
analogues  sont  toutes  andogues  :  les  êtres  prètoplasniques  a'ont  pas  di- 
verses façons  de  réagir;  Texpansion  et  la  contraction  s'y  ratent  toiiyoura 

^*^  Op.  oit, y  p.  lao-iai. 
î«)  /6trf.,  p.  123. 
t*^  Mm/.,  p.  ia5. 
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à  pea  près  identnpies.  Mtk  dès  que  li  milieu  ett  {due  diversifié,  plus  va- 
riable, diffiârents  fftrqttsmes?»  apparaieseiit,  et  la  complexité  de  ces  tro- 
pismes  ftît  ehex  les  animaiix  supérieurs  et  chez  f  être  hvmain  la  multi- 
plicité des  âénents  seoiâUes  et  des  r^onses  motrices  correspondantes. 
Que  Ton  considère  f  étonnante  diversité  des  domëes  de  la  sensibilité  cuta- 
née, de  la  sensibXté  musedaire,  auditive,  visœtte,  gustative,  ol£feetive  : 
que  de  fttropismes  acquisu,  que  de  tendanees  à  Texpansion  ou  à  la  con^ 
traction  d*appar^  musculaffes  différents  1 

Cette  évdulion  de  Texeitalrililrf  réflexe  nous  montre  non  ae^dement  com- 
ment Tapparition  des  organes  des  sens  est  justifiée  ^*\  le  nonribre  et  la  qua- 
lité de  nos  sensations  ne  pouvant  être  ariiitraires,  mais  encore  comment  la 
s^sibilité  est  intimement  liée  à  la  motricité  :  l'activité  sensoridie  est  ton-- 
cièrement ,  tout  d'abord ,  un  phàiomène  ^eaceUabièUi  UcMêk  et  taàofkUwn 
tpieiah  par  coDlractim»  ou  expansions  musculaires  suscitées  directement 
par  le  tégument  intéressé.  Ainsi  les  premières  bases  de  notre  activité  psycbo- 
phymdogique  sont  posées  sdon  une  loi  unîversdie  pour  le  monde  des 
êtres  vivant»  :  h  Hmim  du  tmwail  d*adaptatioo  au  Buliim* 

II.  Leêémoiùmi.  —  S'il  en  est  ainsi,  ne  fanl^il  pas  admettre  que  les  exci- 
tations diffuses,  provoquant  des  réactions  diffuses  de  tout  ou  partie  de  Tor^ 
ganisme,  ont  été  sans  doute  de  moins  en  moins  nombreuses,  mais  ont 
subsisté  à  c6té  des  exdtations  localisées  et  des  réactions  déterminées,  ont 
constitué  un  genre  spécial  de  ph^Miènes,  la  faits  imùi^  (m  tffiettfif  La 
différencii^on  était  nécessitée  par  l'adaptation;  mais  avant  qu'un  excitant 
nouve»!  ait  provoqué  l'ébrankanent  spécial  qui  lui  correspond,  il  s'écoule 
un  temps  plus  ou  moins  kmg,  très  court  quand  ThaUtude  a  permis  en 
quelque  sorte  une  préparation  fonctiouMile,  très  long  quand  récitant 
nouveau  est  rare,  inattendu,  extraoniKnaire  :  alors  se  produit  nécessaire- 
ment, avant  la  réaction  convenaUe,  avant  le  phénomène  d'adaptation,  un 
trouble  que  chez  l'homme  nous  af^oms  de  surprisé  et  qui,  sdon  les 
observations  de  MM.  Binet  et  Courtier,  est  la  première  phase  de  tout  pro- 
cessus ànotionnd.  Ainsi  l'émotion  débute  par  une  incoordiMtion  de  ré- 
actions aux  excitations  cKfiuses ,  par  une  multitude  d'actes  réflexes  se  réper- 
cutant dans  tout  l'organisme. 

n  est  digne  de  r^narque,  à  l'appui  de  cette  théorie,  que  les  émotions 
des  jeunes  êtres  sont  presque  toutes  péniUes,  et  qu'elles  proviennent  ma- 
nifestement d'un  dâaut  d'adaptation  et  d'une  diffiision  tués  prompte  d'exci- 
tations vagues  et  géûénks.  L'incoordination  des  réflexes  eett  toujours 
d'autant  plus  douloureuse  qu'die  est  plus  grande;  à  mesure  qu'une  <do«le«r 
se  précise,  elle  devient  moins  affective  et  plus  intdlectuelie;  la  conscience 
peut  e/a  être  plus  daire ,  la  vivadté  plus  grande ,  mais  l'émotion  propttemeiit 


(1) 
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Digitized  by 


Google 


336         SECTION  DES  SGIK«CES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

dile  est  mokiclre.  Ua  Cffllain  plaisir  aalt  ^aad  on  passe  de  riaooordination , 
du  U'otible  gënëraliflé  à  une  moindre  ineoordination,  à  un  trouble  moindre, 
quand  on  s'achemine  rers  Tactivitë  nonnale.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  point 
tenir  compte  de  toutes  les  théories,  fondées  sur  Tobservation  des  faits,  qui 
foQt  naître  le  plaisir  d*une  activité  modérée,  conforme  à  la  nature.  (Cf. 
Aiislote,  Leibnitz,  Spencer,  Léon  Dumont,  Grant  Allen,  J.  Payot.)  L'émo- 
tion agréable  est  donc  postérieure  à  Témotion  pénible  :  odle-ci  est  con- 
temporaine de  la  première  manifestation  de  Texistence,  cdle-là  de  k 
première  adaptatbn  convenable  et  peut-être  même  sedement  de  la  pre- 
mière coordmation  de  réflexes. 

Los  réactk>ns  motrices,  expansions  ou  contractions  musculaires,  dét^- 
minée»  au  d&ut  de  Texistence  individu^e  par  des  excitations  (qui  difiîises 
donnent  naissance  à  Tétat  affecdf  rudimentaire),  se  précisent  ultérieure- 
ment grâce  à  la  division  du  travail  psycho-physiologique  et  donnent  nais- 
sance à  factivité  réflexe  localisée  dont  une  partie  deviendra  Tadivité 
sénsorieUe ,  tandis  que  Tautre  partie  sera  réservée  pour  la  préhensicm ,  la 
locomotion,  l'action  proprement  dite.  Ainsi  la  loi  du  passage  de  l'homogène 
à  l'hétérogène  s'appliquant  aux  débuts  de  la  vie  mentale  explique  la  ge- 
nèse des  trois  grandes  fonctions  désignées  en  psychologie  métaf^ysique  par 
ces  termes  :  «r sensibilité,  iotdligence  et  volonté». 

IIL  Aetivùé  réfiexe  et  finalité.  —  Si  les  premiers  faits  d'expansion  et  de 
coulraction  musculaires  deviennent  des  réactioins  constantes  à  <ks  exci- 
tations déterminées  sans  intervention  des  centres  n^rc^x,  par  le  seul 
eflet  d'une  adaptation  progressive  au  milieu  et  d'une  différenciation  crois- 
sante du  tissu  cutané,  n'en  est-il  pas  de  même  d'actes  réflexes  plus  com^ 
plexes  qui  présentent  une  remarquable  findité?  Le  rdle  des  élâBients 
nerveux  est,  d'après  Loeb,  d'étaUir  une  communication  entre  organes  ré- 
cepteurs des  excitationa  et  muscles  servant  à  la  réponse ,  éloigna  les  uns  des 
autres  et  sans  relation  directe  primitive.  Gomme  le  dit  John  Lubbock^^^. 
les  tissus  des  animaux  les  plus  infâîeurs  ne  paraissent  contenir  aucune 
fibre  nerveuse  spéciale;  il  ne  se  pttnluit  d'abord  que  de»  modifications 
prqpres-à  fraiugmenier  l'action  des  stimuli  extérieurs».  Ces  modifications 
sont  l'effet  des  premiers  mouvements.  Les  réactions  mdimentaîres  sont 
rendues  susceptibles  de  coordination  par  l'établissement  d'un  système  ner- 
veux. D'une  part,  il  peut  y  avoir  coordination  des  excitations,  d'aigre 
part,  coordination  des  contractions  et  expansions  musculaires. 

Mais  plusieurs  sortes  de  cooivlinations  deviennent  possibles  dès  que  l'mi 
pATvieint  à  un  certain  d^é  d'organisation  neuro-muscul^re.  TcM&tes  les 
réactions  susceptiUes  d'être  engendrées  pim*  une  excitation'  ne  se  produisent 
pas^efll^iyemeat  :  on  constate  une  sélection.  Cette  sélection  est  tnès^souvei^t 
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Teffi^  d'uae  aptitude  fonctiooQeile  acquise,  comme  lorsque  la  goutted'acide 
versée  sur  la  patte  d*une  grenouille  dëcajutée  provoque  un  mouvement 
de  l'autre  patte  pour  enlever  le  liquide  irritant^^^  Trop  souvent  la  gre- 
nouille a  eu  Toccasion  de  réagir  de  la  sorte  à  des  excitants  andogues  pour 
qu'une  habitude  ne  soit  pas  née  des  mouvements  intentionnés  antérieui's 
^  n'ait  pas  actudlement  une  influence  prépondérante  sur  le  mode  de  ré- 
action adopté. 

Mais  les  réflexes  de  la  déglutition,  de  la  respiration,  du  vomissement, 
par  exemple,  se  produisent  sans  activité  intenlioimelle  prédiable.  Malgré 
leur  complexité  relative,  ils  apparaissent  dès  le  premier  moment  ou  de  très 
bonne  heure  chez  T^re  vivant.  Des  réponses  différàites  ne  pouvaientdUies 
pas  se  produire  aux  excitations  provenant  de  Tair  ou  de  la  nourriture?  Si 
nous  considérons  n<^  pas  les  êtres  au  plus  haut  stade  de  révolution  bio- 
logique, dors  que  les  organes  de  Ift  respiration  ou  de  la  nulrition  sont 
parvenus  à  un  développement  anatomique  corrélatif  d'un  développement 
fonctionnel,  mais  au  début  de  Torgané  et  de  la  fonction,  nous  concevons 
aisément  conmient  les  réflexes  vitaux  sMit  devenus  de  {4us  en  plus  com- 
plexes et  d'une  finalité  de  plus  en  plus  édatanlïe  par  l'association  pro^ 
gressive  d'âéments  et  de  réactions  systématisées  dans  le  sens  de  la.  première 
fin  proposée. 

Dès  lors,  quelle  que  sdlt  la  comjdexité  des  actes  provoqués,  le  problème 
reste  le  même  que  ^ui  qui  se  pose  au  sujet  de  l'activité  réflexe  h  plus  ru- 
dimentaire  :  celui  d'une  adaptation  des  contractions  ou  expansions  les  fdus 
simples  à  un  agent  qui  les  provoque  directement.  La  finalité  des  actes 
réflexes  les  plus  importants  pour  la  conservation  même  de  l'existence  n'est 
donc  pas  plus  surprenante  que  cdle  des  actes  reflues  accomplis  ^  oon- 
séqn^ice  d'habitudes  antérieuren^nt  contractées;  mails  celle  des  actes 
réflexes  primitifs,  dont  l'utilité  est  incontestd^e,  demaflfde  iiae  exfdicafîon. 

Qmiad  chez  l'hystérique  anesthésique  une  pi(]^ite  provoque  immédiate* 
ment  la  formation  d'une  sorte  de  papille  q«i  empêdie.le  sang  de  sortir 
comme  il  sortirait  chez  un  sujet  normal,  la  réaction,  bien  qu'exagérée  par 
raf^rt  à  cdle  que  l'on  èoéstate  d'ordinaire  chez  les  personnes  saine^',  a 
une  r«Qiapquable  utiiijbé,  déoMe  une  surprenante  finidité.;  Voilà  donc  une 
activité  réflexe  qui  remplace  k,  râictien  plus  ou  moinS:  difiose  à  un6  exoi*. 
tation  dont  on  a  conscience,  à  la  piqûre  qui  p<mr  un  sujet  noranal  est  d(9i»- 
loureuse.  C'est  un  mode  de  réâétion  qui  n'est  en  rien  héréditaire,  qui 
apparaît  chez  un  individu  à  un  moment  donné  de  son  existence,  au  moment 
où  l'anesthésie  ne  peraaet  plus  la  production  du  sentiment  pénible,  de 
l'émotion  désagréable.  On  reconnaît  que  bien  d'autres  modes  de  réaction 
eussent  été  possibles ,  aucun  n'eut  été  plus  utile.  U  y  a  eu  vraisemblablement 
sélection. 

^^J  Cf.  WtmM,  PtycL  pkyê.^  t.  lî,  p.  458  et  suiv.,  trad.  Roavîêri 
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Or  le  ptiiidpe  ée  h  «ê&t^xm  n*a  pas  pu  être  en  ^  cas  le  ptaûir  ëprcwr^ 
ou  l'absence  èe  daulenr,  pnisqQe  ie  snjet  présente  de  ranhédonie  et  de 
Tatialgéiùe.  Il  a  été  eaos  de«^,  eosime  noiM  te  suggère  M.  Pitres,  iliyper- 
eKdtabtKcé  d'nn  tissu  frfus  prompt  que  les  mtres  à  réagir»  dans  les  eir- 
eonslanoes  exeqrtieno^es  oîi  se  troure  la  partie  anestbësiée,  en  laqueHe 
dtacun  des  centres  idMenrs,  Àaemt  des  âânents  inhpaots  tend  k  reconfrer 
son  aiÉononib  (conune  M.  Pierre  Janet  l'a  démontré)  ^^K 

Ymàiout  nmt  àm  eanses  ponr  iesqadies  xm  mode  de  réaction  préipaut 
sur  tens  les  mâns  el  émort,  vtm  rbabftnde,  vA  nwde  défini  d'activité 
r^xe  :  ee  n'est  pae  soi»  uAM  fdf  I»  Ml  prévaloir;  fvâité  n'est  ^fse 
coftstatée  pcrnons ,  sans  inftnenoe  aérant  ^eamlBr  pour  nornSy  yu  ewidéroBa 
les  moyens  et  les  fins;  ce  sont  les  qualités  piapas  dToA  tiisii  «erveaK  «ai 
musculaire  qui  donnent  à  sa  réaetiott  k  priorité  anr  hi  aotoea> 

Mm  ches  nn  sujet  nortml,  tsa  dittrents  aelea  réSexes  no  pmiSBt  pw 
sim{dement  coexister  o^mne  ches  cerims  névrepadies.  Vu  être  nsam^wÉ 
un  système,  sen  activité  est  oo^rdosmée  :  fe^q^érMoei  nous  le  montra^ 
notre  raison  nons  k  fait  «oncevoir  comme  me  B^cesaité»  Par  canaéyinÉ» 
les  cKflKrentes  réactioM  doivent  se  mettre  es  liarwome;  et  c'est  là  le  prkH 
cipe  ^one  i^uveSe  sâection,  o»  mmai  tf  nae  inhibition  aystématiqoe  des 
réflexes  qui  ne  peuvent  pas  se  soumettre  à  la  coordination.  Ce  qne 
M»  l^lbaii  ^^^  a  eeasirté  éans  le  ikmanw  des  JBagco  eiiale  déjà  d»»  le 
domme  des  r^exe»:  êm^  â^Mfh  r^hagmqtd  9*mar^4Utwmt m  mml  tm 
pU^fféPêiwf  as*  VÊÊtkmBht  paor  sa  eistffe  su  MSfaïaiiic^  9l  ffêumd  aw  cartam 
nomOrs  wc  TéwêMês  90tv9  oiavwNififa^  fir  manwjif  l€9  aseadons  ^Ht  ictif  aanl 

Ainsi,  saoe  aneune  iniefveatkit proif SAentieile,  ha  riileies  ntiie»  ae  car- 
roborei^  le»  mis  ks  antaea,  et  ik  deftemaent  «tSes  dans  k  mesuie  oè  âa 
sent  sf»ceptibles  de  se  coordknner.  Vottii  k  source  de  k  remarqnabk 
finaSlé  de  certains  modes,  de  réaction  qw  l'halâÉndt  et  l'hérédité  frâdént 
pronq>k  et  identique»  (tea  taa»  lea  hommes.^ 

f¥.  VMbkiÊif  et  PhMdU.  —  Si  novs  oimaîdéronB  le^siène  narram, 
AMai  oonstatons  qa*tM  nerf  Mqneanaent  excité  <rffre  ose  résiatanca  demoim 
en  mojos  grande  à  l'eacîlation  ^K  léagtt  de  ^s  en  pkn  rapidement,  sanl 
(kns  ks  casde  ktigne,  et  qne  ses  réactions  aont  de  pîn»ea  fins  nn^rmear 
Or  noQS  constatona  qtt^ane  aetivil^  peydMpe  soovent  fonoov^ée  se  re-' 
nouvdk  de^plttsen  j^uaspontmiément  et  vnifannéneni,  avec  ane  napidié^ 
croissante,  saw^dans  ks  cas  de  ktigne.  Noos  sonrana  dancaoliorisés,  a» 

<'^'  Automat{tmep9yeHc^ûgiqu9,p9:n8^k\cAtï;  1889. 
t^)  U activité  mentale  et  les  élément»  de  l'esprit, 

(')  GuAiiPBNTiBR  a  montré  la  résistance  décroissante  des  nerfs  aux  excitations 
faradiques  réitéfées*. 
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voy«nt  la  wAme  loi  r^jt  raetivité  iterveuse  ei  ractivitjé  iaenl«k>  à  admettre 
«ne  exaeki  ^rrespoaduiot  èatre  le»  proeessog  nerveux  S9nàmamà»wk  im  la 
YÎe  de.  i^tiott  el  iea  j^'oce^Mift  poychkpies  âtee&taîres.  Le»  tiabilmtes 
netttaleaseroiMi  dioaG^tjroileaEienl  «Mes  fmtmmmtmt  hÊJiàiuàmmmmm^: 
eides--ci  exjdiqoeroiil  Qdlefl(4iu 

V^mimm  àm  fattafae  ei  des  ffiten»  awi'UMUr.  a  me  cherët  reii^«Bieitt 
Iwmife»  laaîi  râémnft  q«î  pifMé  la  |^«e  de  celui  qui  dvfmraii  ccmaerve 
•la  h >hihiiti > aea taièree  derëagtr,  de  sorte  qœla  foiietm  eslhwMouf 
fin»  dimUè  que  ie  subetrat  ou  Toi^gaoïdk  li  semble  donc  qa'oa  pniase 
attribuer  llMtbftuçla  à  we  akéralioa  4»  coateuu  de  la  edfadfe,  à  nue  allé!- 
ration  fonctionndle,  surtout  à  une  polartêotton  spéciale,  aaafegiue  è  edUes 
qu'^iKe  la  phj^que*  I0  dynaiswoe  s'ianpose  de  préférenoa  an^Biâeanisine , 
ek  Ï9at  eu  est  réduit  à  invoquer  cwame  uue  pfoprîélé  vitda»  v»  ewaeftèire 
de  la  subsUttce  vÎManie,  non  seHkameat  ^writohililé»  h  pauveif  de  réigiis 
uiAts  eaooce  le  pauYOÎr  de  réagir  d'une  iaçon  idenlique  aux  uiéBMa  axai* 
tauts,  taut  fu'aiiçuud  uouvdSe  loodifioalioa  aa  ae  produit  dans  réyoewiit 
\hmid^  dans  la  f»polarisatioo>»  de  ses  prafrea  élâuoMto.  Autr^nen*  dît,  il  y 
a  une  hi  (rd*iuarîien  reb^e»  a'apfd^iaut  à  f aetivité,  Im  eu  v«rtu  de  1*^ 
queieJe  mém^  Bjtoded'CTsteuea  4end  da faâ-afcéme  k  se-répëler  iadéfiniuwnt 
La  |»i  de  céjpétîAiou»  que  M*  Ta«de  mal  h  la  baae  dé  la  vie  aocidki^  est 
ëgdementi  la  base  de  la  vie  psycho-physiologique,  et.ce  n'est  pat  llfeutiië 
de  aubsftaïkce,  la  penumenoa  du  siÀstraâ  —  que  Im  ae  oanafti^e  pas 
^  fail  —  qitt  paul  expËquer  oaHe  Ipi,  Uu  tel  priaci^  se  nittadbe-i*4i 
à  celui dci  la  mômàx^  résiatAnet  d'apvèa  kquai,  daus  la«te  la  uatere,  ce 
qui  dwmnde  la  afiokis  de  taraviil  têod  t^i^aui»  à  feéfnAAt  aar  ce  q« 
^  dcmuado  dDvMiiaga?  MakïfiHtdffaiiadhnettre^pMkdiminujIiattdaia 
séirisiauee,  foi»  d'élara  im  eflet  da  la  u^piétiliatt,  en  eai  le  pjrâad^v  eu  qui 
est  41»foia  vrai  et  hm.  Souala  pressiMi  dea  mènes  circDuatauceat  fo<  ^- 
fHkim  paitm  a  pragfessivemeat  pour  effisft  uua  moindie  léSHÉanca  ées 
âé|»anta  êmgk  une  pvenuèNr  Ma  daiM  uu  seiis^  diapasé»  d'wia  cartoiiie 
façon  et  obli||és  daaa  ^bsposar  do  la  mèma  façon.  Mais  dans  la  suka,  eeat 
l'^bi  ^  d^mit  <mm^  d^  Tadoptian  d'ua  «ooda  raudu;  peu  à  pa«  im^ 
muaUa^  c'est  parce  fa'ii  y  a  nmàaise  lésîslaaca  qu'il  y  a  n^fiitimagtme 
plus  aisée  et  fi$»  fré^aule. 

La  cause  de  uaa  habitudes,  uctfveuaes  et  aMutafoa  est  doua  tout  4!Avr4 
l'ioflueuce  eneieée  par  lo  milieu  sur  chacun  de noa  ââmaat»  neaveux,^  iu^ 
flueuce:  qui  détarmiae  la  psemière  posîtioB  au  patariaa^u  des  moléctdaSk 
La  seconde  causa  est  l'applicatioa;  du  prkuâpe  de  moindre  wémtamo^ 
Ainsi  nos  habitudes  se  trouvent  rattachées  à  la  nature  entière  et  h  l'une 
de  ses  lois  fondamentales. 

Toute  notre  substance  nerveuse  est  susceptible  d'acquérir  des  habitudes, 
et  à  cause  de  la  multitude  des  cdlules,  des  fibres,  des  neurones,  une  mul- 
titude d'habitudes  diverses  peuvent  être  acquises.  On  voit  en  Mi  qu'il  est 
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un  très  grand  nombre  de  spëcialisations  différentes  rëalîsëes  en  notre 
système  nerveux  par  les  différents  éléments  :  les  tentatives  de  locsdisation 
cérébrale  et  nerveuse  reposent  sur  Texistence  de  ces  spécialisations.  Il  y  a 
dans  la  moelle  allongée  des  centres  différents  ^^^  pour  les  mouvements  du 
cœur,  pour  la  respiration,  la  dentition,  Tinnervation  des  vaisseaux  san- 
guins,  la  vaso-motricité,  Tinhibition  des  mouvements  cardiaques,  etc.; 
autant  de  centres  qui  agissent  automatiquement  d'après  leurs  habitudes 
propres.  U  en  est  de  même  dans  le  cerveau  où  Ton  trouve  des  centres  pour 
chaque  sorte  de  données  sensorielles,  diversement  situés  au  dire  des  dtffé^ 
rmits  investigateurs,  Ferrier,  Munk,  Broca,  (%arcot,  Wuttdt,  Soury, 
Flechsig,  Hitzig,  etc. 

La  localisatiim  exacte  a  une  importance  secondaire,  car  si  ëHe  résulte 
d'habitudes  individudles  ou  héréditaires,  elle  est  essentielienieftt  contin- 
gente. Wundt ,  n'bésite  pas ,  en  efki ,  à  conridérer  la  spédatisation  de  chaque 
nerf  sensoriel  et  de  chaque  région  corticaie  comme  due  k  Tacquimlion  pro- 
gressive d'aptitudes  propres  à  celte  partie  du  système  n^^€«x.  H  invoque 
ce  fait  prolmnt^^^  :  qiNmd  une  lésion  a  détruit  la  région  assignée  comme 
centre  nerveux  d'une  fonction  mentale,  au  bout  de  quelque  temps  une 
autre  régie»  est  susceptible  de  jouer  le  même  rôle  que  la  partie  cérébrale 
détruite,  de  remplir  une  tr fonction  vicariante»,  par  conséquent  de  se 
spécialisa  à  son  tour. 

Il  faut  cependant  tenir  compte  de  Yhérédké  des  habitudes  nerveuses  et 
mentales.  Sans  doute,  les  travaux  de  Gaiton,  Ray  Lancaster  et  Weismann 
ont  fait  naître  des  doutes  sur  l'hérédité  des  caractères  acquis,  admise  par 
la  plupart  des  savants,  depuis  Lamarèk  et  Darwin;  et  il  est  vraisemMaUe 
que  tontes  les  habitudes  individuelles  ne  sont  pas  héréditaires,'  pour  être 
transmissibles,  il  faut  qu'elles  soient  déjà  profondément  inscrites  dans  l'or- 
ganisme. M.  Bibot  <^)  avmt  déjà  signalé  la  non-hérédité  du  génie,  synthèse 
Irop  complexe  d'aptitudes  trop  acdd^telies,  pour  qu'il  puisse  se  trans- 
mettre  aux  descellants  des  grands  honîmes.  Mais  la  distinction  établie 
par  Weismann  entre  le  «rkeimplasma'),  ou  gemmules  transmises  sans 
modification  pour  assurer  la  persistancedu  type  «péàSxpe ,  et  frt'îdio[riasma^ , 
livré  tuBOi  hasards  de  la  sâection  et  subissant  surtout  ilnOuenoe  de  k  nu^- 
trition  ou  de  la  dénutrition,  cette  distinction  qui  eAt  ruiné  h  théoi*ie  de 
l'hérédité  des  caractères  acquis  et  des  habitudes  individuelles,  n'a  pas  pu 
être  établie  expérimentalement  et  corrol)orée  par  l'observation.  La  théorie 
de  Weissmann,  en  ce  qui  concerne  les  gemmules  du  krimpladma,  a  été 
combaUue  avec  vigueur  par  MM.  G.  Poà  ^*^  et  Le  Dantec^*^  Weismann  a 

^*J  Cf.  WtiNDT,  Psychologie  physiologique,  Ladd  ,  Préciê  de  psychologie, 

(-)  Psychologie  physiologique ,  trad.  Nolen,  I.  II. 

^'*J  Vhéf  édité  psychologique, 

«*>  Bw.  diSc.  biol,  1900,  p.  'i36. 

^*)  Rev.phihs.,  1899,1,  3. 
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reoonna  lui-même  altërieuremeiii  la  possibiUtë  de  l'influenee  d  a/fo^ 
tmrphoêeg  ovL  modifiotttoDs  déèerminëes  par  ie  luiliea,  sur  le  piaona  gev-* 
mifiatif.  bailleurs,  comme  le  demande  M.  Le  Dantec,  d'où  pourraient 
venir  les  dëterminaiieiis  transmises  par  le  jdasma  germinatif ,  d*ou  poar-< 
raidit  rmk  les  Yariati<Nis  eontinueUes  des  types  et  la  multij^citë  croissante 
des  eqpèoes,  s'il  ^dstait  des  gemmules  andogues  aux  germes  prëformës  de 
Bonnet  mises  à  Taliri  de  toote  inflaenee  extérieure  et  de  toute  trenrfor^ 
BQMktion  émanant  deTindividu  lui'-méme?  M.  G.  Foà  a  montré  la  solidarité 
de  tontes  les  parties  d'on  être  vivant,  y  eompris  tons  les  âéments  de  la 
génération,  et  par  conséquent  TimpossiÛbté  pour  un  âément  queloonque 
de  notre  oi^rânne  de  se  soustraire  aux  influences  qui  s'exercent  mani- 
festement snr  les  autres  éléments. 

Sans  doute  la  transmission  héréditaire  reste  chose  d'autant  plus  mysté^ 
rieuse  qne  la  théorie  de  T^pigenèse  semUe  seule  admissible,  et  qu'on  ne 
conçoit  même  pas  eonux^nt  dans  ime  œUule  peuv^t  exister  tren  puissance') , 
pour  amsi  dire,  tant  de  déterminations  ultérieures  d'un  si  grand  nondbre 
de  c^nles  ou  groupes  de  cellules  engendrées.  Mais  il  n*en  &ut  pas  moins 
admettre  le  fait  de  la  transmission  faéréditrâre  des  habttdbs  ou  manières 
d'être  permanentes,  des  façons  è^  réagir  eonstantids  qui  cwaotérisent  un 
n<mibre  toujours  [dus  considérable  de  parties  du  système  nerveux. 

La  transmission  hérédi^aure  des  tares  névropaithiqiMS  n'est  pas  plus 
douteuse  que  celle  des  spécialisations  normdes.  Cependant  comme  l'ot^ 
fiât  remarquer  MM.  Magnan,  Legrain,  Saute  de  Sanctis,  mitre  autres 
neinro-pirthologistes,  l'hérédité  morbide  eewiporte  transferma^on  on  tout 
«u  moins  dternanee  des  formes  morbides  ded^fénéreseenee  :  l'arthrittsme, 
la  goutte,  la  scrofule  dternent  avec  les  névroses  et  les  maladies  mentales 
dans  la  série  fonnée  par  les  dégénérés  d'une  même  fam^;  les  maladies 
infectieuses,  fes  intoxications  et  notamment  l'intoxication  i^oocdique  sont  le 
poifit  de  départ  d'une  sàîe  jjm  pent  comprendre  snceessivement  la  para^ 
lysie  géiénîe,  le  dâire  des  persécutés,  l'idiotie,  l'épO^p^,  la  démenoe 
préooce  ^\  11  semblerait  donc  que  l'on  dAt  admettre  non  pas  tant  une  héré- 
dité nerveuse  qu'un  défaut  d'hérédité  n<»*male,  pur  «rdystrophisme  nerveux 
héréditaire'»  ou  bien  une  d^énérescence  progressive  des  éléments  nerveux 
cofrespondnat  h  la  dégénérescence  mentale  progressive,  entratnant  des 
incap»»tés  variées  d'adaptation  et  supprimant  progressivmient  une  quan- 
tité croissante  d'adaptations  ancestrales. 

La  pathologie  mentale  montre  ainsi  la  nécessité  d'une  hérédité  normde, 
d'une  transmission  aussi  ccmiplète  que  possible  des  habitudes  et  aptitudes 
ancestrales.  C'est  un  avantage  considérable  pour  la  vie  mentale  de  l'indi- 
vidu et  pour  le  pagres  de  l'espèce  humaine  en  particulier  que  cette  pré- 

t^)  Gf.  SântS  bb  SiMGTid,  Ifondamenti  $c,  délia  Pêicopatologia ,  Biv.  di  se*  biol., 
1900,  p.  57.  —  Féif,  Lafamiïte  nhtvpaihique. 
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adaptation  du  syitèniÉ  nerveux  aux  divenet  fonioiions  tfOLil  doit  i«iii|dir« 
EHe  seule  explique  la  r%ularitëet  Tunifoimité,  dès  le preotternuHnéntde 
Texistenee,  des  modes  th  réaction  de  la  raodle  dUoogée ,.  eu  ce  qui  codoerno 
la  respiration  <  k  ourcujetiony  rinnervation,  bref  toulee  les  fondions  Vitales. 
sue  eaipli(pie  là  finalité  ronuorquafale  des  réflexes  de  la  moelle  épioiëre  el 
du  eerveau  iuflérteur,  dont  les  habitudes  aettt  fi^^és  par  des  milliess  de  gét 
néràtions.  Mais  elle  nousintenlit  par  cela  mené  d*espérer  jamais  parvenir 
^  décoowir  IWigine  de  la  finalité  du  fdtift  grand  nombre  de  ses  aeice 
réflexe»  c  nom  ne  pouvons  guère  que  oonstatcr  le  lien  éftaUi  f  ntro  des  ex(i" 
tations  définies  et  des  réponaes  iq^iropriées  non  moins  définies. 

Le  mot  bénédité  pe  peut  ainu  le  plus  souvent  que  maequer  notre  ignot* 
rance  des  causes  précises,  des  commencements  de  aoa  premières  rdationa 
mentales  et  nerveuses  avec  le  mtlten.  Deux  questiotns  de  la  plus  hante 
importance  restent  ainsi  posées  au  dâ>ut  de  n«tre  expiifiation  psycbo^y-» 
sidogiqiM  de  la  vie  menûle  :  i'  oommsat  Tefibt  d^une  preavèra  «etion  ou 
d'une  première  vëadton  eubsi^e^t^l  de  &çon  à  devenir  une  minière  d'éire 
permanente^  une  aptitude <et  une  Isnction  «  en  dépit  de  rinoessant  renouvel* 
kment  de  la  snkstanoi  nerveuse  dle^méme} 

siVCoflunoit  seooBt^toUies  iest premières,  adaptatiomit  les  adaptation 
vitales,  ai^owd'hui  bérédilibee ?  et  «ommoit.  s'efiecluè  la  transroiation^ 
par  4'iiKkirmédiave  d'un  germe  relativement  ^inqpin^  d!un  si{[eaQd  tt(HBol>re 
d^vtrinalilés  ou  aptitudes?  : 

Meus  eneomafQSfféduits  è  tenir  Thabitildç  pour  on  ^^^  Vhérédiài  poim 
un  aulre)liise>  Tun  et  l^autre  eneere  inexjriicaUes  dàns^  rétatsacÉine^  de  la 
seienee.  Deia.ioia  fimdamenlsdts  peuvent  ewdea  être  le  rés«dtei:de  noe 
iavestigationa  à  œ  au{et% 

M»a  rbabitude.  et  Thérédité  ne  foirt  que  €mmn)en  des  wodifioatîoal  nw^ 
veusea.  Qudle  eH  rorigine  de  ces  modÛcations}  JJ^tmcfimmÀ  la  mdlir 
Uide  à'aamtmlê  qui/duis  un  milieu  iussi  diffâmttcié  que  c<tui  demi  Jeqiiel 
nous,  .vivons  aetifeii«nentt  «fartent  k  ehaque  insÉenA  des,  tttodiAeati^Qa 
plus  o«  moins  {H^fondes.  Ces  réaotloas,  ou  ^sfdus  simfdefii»  iea (^  ru^ 
menlaifes  d'enti^  (dtoi  a^  reçn  le  nom  d*Mlai  ri/hMÊ9^  Qrt  \^  netes/r^fleotesk 
ont  pour  in  {ditpartimftfiA%:  la  prolsotion  d*ùne  partie  (lei,riesganiameb.liat 
fimdité.ipMi  s  y  manileale  ne^pent  s'e^piicpAer  que  par  un^  (fispesHiPB|i()nerv 
UoAttdlede  D  k  vétfpr  -^  flnt&ique  E  à  une excâtatiûn  ffioduite ^  A  <^ 


propagée  dans  toute  la  r^oa  environnante  aux  divers  ^^/n/^nt^  nerveux 
de  cette  région.  L'activité  réflexe  imjdiqufidonc,  avant  babijtudé  etÏK^édité» 
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cette  aéleoion  que  nous  aTo&$  ejqpliqoée  fdus  haut  et  que  rapcpétition  vieut 
reftdrf  piua  coiQ}deKe« 

V.  L'apfiiititm^  -^  li*âj^>étition  t^  nous  eat  ooanue  du  cMiors  qtie  paf 
les  mouyiOBeati  ou  U»  coatnclWii»  mueeiiiiires  cpi'eUe  engendre.  Noos  h 
voyoB»  se  loanifeater  dans  iafiûti^da  regard  j^riémir  undijet^etiiuruii, 
point  âoigoë  lî  f  eljet  de  la  t^idance  est  absent,  dans  fa  proin]»ion  dés^ 
lèvies»  fa  prcjeetioQ  du  eorps  enavanti  fa  c<uiibkiaisoQ  de  certains  g^tmpes 
de  nmscfas  tendus  ou  ifdftchtfs,  hn£  dans  une  systématisation  j^s  oa. 
moins  com]plète  d'une  fwrtiéoa  de  fa  totdilé  de  notre  apfMtieâ  nmoulair^ 

La  répulsion  se  maûifeile  à  nous  par  des  pluénomènes  contraires  :  les 
yeux  se  dëtonrnent,  fa  nez  est  pincé.,  les  iètres  contractées»  Ttoe  sensible 
seuibfa  se  refdier  sur  Ini-mAme,  tandis  que  dans  Tappélîtion,  c'est  plutôt 
Teiipaiisimi.  et  fas  phâiomènes  andognes  k  fa  prAt^Mionqui  prédonrâei^,! 
Dans  Tappéiition  comme  dans  fa  r^^ulsion,  on  conafate  de  pfais  on  moins 
proiondes  modifications  dn  rythme  cîreolatmre  et  resfwratoire*  > 

Mmsceqn'ilyadephis  remaeqaabfa  déni  fa  tendance,  e'^  s(m  làppoil 
direct  avee  fa  moiricité*  Toute  tendance  noiM  <rpoiisse««  diton,  à  IWtioii 
et  tonte  aetion  est  m<mvemait  d'éxpan»<m  oiids  eiNStrafition,  soniisni  éû 
contraction  et  d'eipanaion  à  fa  im^  car  il  n-est  pas  d'activité  régnUère  sans 
inbibitiim  [rius  on  moins  ooni|)Iète  de  grwxp»  saoscidaires  {dus  on  moins 
oonndéraUes.  liais  en  disant  que  fa  tendance  noos  «rpousee».  k  Tadion^  on 
personnifie  pcMt-Atre  une  ibfadepfais  un  j^énowènem^itid  pfisia4iiiiritf(o 
pour  les  besoins  de  fsnidyse.  K-Um  ^mmen^  fa  droit  de  s^pM^  h  ten- 
dance, ra^>étiition  m  la  répulsion,  'de  fa  motrkilé,  et  ne  fisicbfôt-il  pas 
recoonaitre  toistt  d'abord  qtt'fl  y  a  en  nous  Inen  di$8  modes  diSfreDts4'ekeiv. 
cice  de  nos  musdes,  depuis  fa  production  de  nlonv^n^ts  tris  ^s^iflibto 
jusqu'à  rébauche  inselisibfa  de  ces  mêmes  monYemeiifa  2 

Nous  ne  saoriim»  oublier  que  dès  qu'un  moovettiefii,  uneeimpfa  iSoataaO': 
tion  eu  expansion  musculaire  s'est  produite  en  nons«  nous  en  avens  un^, 
image»  et  que  par  conséquent  fas  données  rrkinesthésiqaes»  sont  fi>rt  m»n* 
breuses  en  nos  centres  psychifues.  Oi*  k  propre  d'uite  image  est  de  rem- 
placer mentafament  l'acte  dont  ^  est  née;  de  sorte  q«a  si  bien  des  aj^^ 
titioas  et  répidsfans  ne  se  mani£Bstent  pis  par  des  mouvements»  eUes  n'eq 
sont  pas  moins  inséparables  d'images  de  mouvements. 

De  rimage  d'un  mouyement  à  fa  motricité  il  n  y  a  aucun  intearvdn  qumd 
au  mâme  moment  où  se  produit  l'image  motrice  il  n'est  pmt  d'image  oeuq* 
tricQ  imtagoniste  ou  de  mouyanent  ou  iraie  de  réalisation  et  en  opposition 
avec  cdui  qui  cet  imaginé.  Qttl^ld  il  y  a  antagoninne  et  inbibtfion  demou*. 
vement,  il  peut  cependant  se  produire  une  sorte  d'orientaticm  de  l'activité 
musculaire  vers,  certains  actes,  et  cette  orientation  qui  n'exige  même  pas 
une  ébauche  de  mouvement,  qui  ne  demande  guère  qu'une  motricité  ima- 
ginaire, est  ce  que  nous  appelons  une  appétjition ,  une  tendance. 
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On  voit  nettemeiit  combien  sont  inséparables  les  tendances  et  les  mou- 
vements effectués,  ébauchés  ou  imaginés ,  dans  les  appétitions  on  répukâons 
qui  se  rapportent  à  la  conservation  de  Texistence  :  ce  sont  essentiellanent 
des  préparations  on  dispositions  muscuhires  soit  à  la  préhension,  soit  à  la 
résistance  ou  à  la  fuite,  des  mouvements  qui  semUent  prêts  à  se  produire 
et  dans  la  direction  même  où  s'exécuteraient  ks  actes  de  pr^k^inon,  de 
résistance  ou  de  faite  si  le  stade  de  la  simple  tendance  était  dépassé. 

On  conçoit  quel  rMe  oonsidérable  peut  jou^  l'adaptation  hârédîtaire 
dans  l'apparition  de  ces  ébauches  déterminées  et  des  appétitions  ou  répul- 
sions correspondantes.  Toute  la  question  de  Tinstiact  se  rattache  par  son 
proUème  fondamental  à  la  question  des  appétitions  ou  répiilâons  hérédi- 
taires* L'appétition  des  mameHee  dies  le  jeune  enAmt  ou  chez  le  jeune 
animal,  la  tendance  bien  marquée  pour  les  liquides  sucrés  dent  le  lait 
fournit  le  type,  sont  des  fnts  d^instinct  précisément  parce  que  lés  mouve- 
ments commencés  ou  accomplis  sont  prédéterminés  par  rerpéri^ice  ances- 
traie,  par  des  actions  dont  la  findité  prend  sa  souree  dans  des  existences 
d'une  époque  que  Ton  peut  indéfiniment  reouW.  i^  k  tendance  héréditaire 
devient  activité  instinctive  surtout  diez  l'animal,  c'est  que  cduin»  naît 
dans  un  milieu  où  l'adaptation  se  frit  immédiatement,  sans  difficulté  et 
reste  suffisante  —  ou  à  peu  près  —  pour  tout  le  reste  de  l'existence.  L'acte 
instinctif  de  la  succion  des  mam^bs  chez  )e  nouveau-né  est  une  suite 
directe  de  l'appétition  héréditaire;  mais  diez  Tétre  humain  combien  d'antres 
tendances  transmises  doivent  attendre  longtemps  une  occasioi^  lavoraUe. 
pour  s^aflSrmer,  et  combien  sont  obKgées  de  se  modifier  pour  assurer  leur 
persistance  dans  des  milieux  si  complexes  et  si  variaMes  I  Ausii  bien  des 
tendances  restent-^dles  à  l'état  de  vagues  appétitions  qui  parfois  tf  troublent 
râme9>  parleur  manque  de  précision  même. 

Beaucoup  s'unissent,  se  combinent  et  donnent  naissance  à  des  inclina- 
tions, derrière  lesquelles  il  est  (Mfficile  d'apercevoir  les  premières  âiaudies 
de  modifications  musculaires  à  direction  déterminée.  Chacune  de  nos  fonc- 
tions biologiques  donne,  de  la  n^me  façon  que  la  fonction  de  nutrition, 
naissance  à  des  appétitions  ou  répulsions;  mais  la  fonction  sensoridie  et  le 
développement  intellectuel  ont  le  plus  grand  rêle  dans  la  transformation 
de  nos  tendances  âémentaires  en  c^irs  ou  aj^pétitions  ayant  un  objet  bien 
déterminé. 

En  eflfet  toute  représentation  peut  éfre  le  point  de  départ  d'un  mouve- 
ment on  d'un  ensemble  de  mouvements  appropriés,  favoraUes  soit  à  h 
plus  grande  darté  de  la  représentation,  soit  à  la  réalisation  de  l'acte  auquel 
la  représentation  correspond  ^^\  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  toute  repré- 
sentation s'unisse  à  une  tendance,  forme  avec  eBe  cette  nouvdle synthèse 
qui  s^appdfe  un  désir.  C'est  même  la  source  des  inclinations  vagues  vers 


(1) 
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, tante  une  dasse  d'oljets,  de  ce  que  M«  PftaihaB^'^  iq^pdle  des  tendtoees 
abstraites  ou  générales  :  les  mêmes  ébauches  de  mouvemei^  s'assooieiit  k 
diverses  refurâieûtationi  ùa  oonœpti^Qs'  ayaa^  de  aooibreiix  âânents  eom^ 
muns;  elles  restent  en  conséquence  aÉtacbées  à  eee  âérnénte  conÉnaas  qui 
peuvent  éire  abétraits,  elles  èoastitaent  'dès  lors  une  réaetioa  commune  à 
uae  éxoiialion  CQnmuae,  autrement  dit  une  tendance  génépaie. 

L'appétit  sexuel  qui  pr^id  si  nettenoit  naissance  dans  des  phénomènes 
erganiques  bien  détenninés,  devient  trèft  complexé,  grâce  à  raseociation  des 
premières  modifications  musculaires^  glanda^aùfe»  et  cénesdiériques,  avec 
-des  Fepréscbtatîont  ou  oQueeptiotie  soit  partiddièrea^  soit  génévales  :  il  en 
résulte  une  inclination  des  individus  d'un  sexe  peur  les  individus  d^n 
^Kitr&  soce  en  générd,  inclination  qui  se  précisaiit  par  son  unicm  »iree  la 
reprégstt^tîoii  boncrète  d'une  personne,  devient  enfin  l'amour  bumaift,  dis- 
^npt  d^  Fappétit  sexud  animal»  surtout  parce  qu'il  est  âeetifv  tancKs  que 
4'appétit  animal  reste  une  tendance  abstrMte,  se  précisant  «implement,  dan? 
la  plupart  des  cas  ^^\  au  hasard  des  rencontres. 

Ce  6ont  i%a)ement  des  mouvements  ëpontaiiés  qui  donnent  naissance  b 
nos  tendances  syiapetbiqnes ,  lesqueHes  servent  à  1^  tour  de  base  aux  ten^ 
danoes  sodales.  La  simple  vinon  des  souffrance»  on  dm  plaisirs  manifestais 
par  autrui,  soit  par  des  controdion»  du  visage  et  par  la  trnia^que  ei^res- 
siviem ,  soit  par  des  mouvements  de  tout  le  corps ,  t^Kl  à  déterminer  en  uour 
des  manifestatioQS  aniA^aes,  les  détermine  efihetiviNnënt  «i  la  réflexiçn  ou 
ia  distraction  n'y  met  point  obstade.  Un  simple  phénoinàne  d'inîtation 
spontmée  est  ainsi  la  source  d'un  sentiment  péiible  ou  agréable  qui  nous 
associe  intimenKiit  à  autrui ,  nous  fait  participer  k  sa  dotdeur  ou  k  sa  joie, 
nous  met  en  communion  avec  lui.  La  fMqnente  r^tition  de  ce  piiénomène 
Mt  l'association  de  nos  tendancea,  offei»vres  ou  défenÂv^ ,  à  la  coit|)^<fation 
ou  à  la  préhension,  avec  la  conception  d'a«lrai  :  ce  qui  est  la  bas^  psycho- 
physiologique  d'un  altruisme,  isans  doute  bemicoup  plus  sourent  simple- 
me^  conçu  et  affirmé  «{n'agissant,  mais  cependant  parti  de  rbmnblê  ^i- 
gine*  de  nos  appétilions  les  plus  personndies. 

•  Cet  exemple  suffit  à  ipontrer  combien  M.  Ribot^'^  a  eu  raison  d'affirmer 
kréduclibilité  de  to«te  tendance -fondamentale  à  des  mouveioenta  ntaissants. 
La  hiJne,  le  dégoût  onl^  comme  l'i»iour  et  la  aympatbiè«  leur  gourée 
ffdaBS  les  profondeurs  de  l'organism^?).  Les  sentimeats  les  fixiê  élevés 
dqnt  la  psychologie  paâidogique  nous  a  montré  la  réduction  k  des  senti<- 
ments  plus  élémentaires  se  rattachent  ainsi  aux  réactions  motrices  plus  on 

î»î  Bev.phil,  1889. 

^^)  On  ne  doit  faire  exception,  que  pour  un  petit  nombre  d^animaux  dont 
M.  E^ifvAs  et  diverd  autres  auteurs  vantent  îa  fidélité  conjugale  et  les  tendances 
monogattiiqties. 
'    ^^y  Pêifûkôlogiê  ^  iemimêtfh. 
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moins  complexes  et  dont  qneiques^-uneB  sont  des  réieies  soit  spontaraési, 
soit  hëréditaînMi. 

Si  nom  ne  séparons  pas  l'a|)pétition  et  la  répaki on  de  la  motricité  effee- 
tive  ou  maginaire,  nous  concevrons  aisément  nne  diversité  possible  de 
tendances  aussi  grande  que  la  ^ersité  possible  de  combinaiBons  motrices. 
Nos  muscles  peuvent  éti^  appdés  en  |dus  ou  moins  grMid  nmnbre  à  con- 
courir à  la  rësdisation  d*un  mooveraei^;  ce  moavement  peut  avoir  une 
direction  constante  bu  des  directions  succeésives  multiples,  il  peut  avok* 
an  terme  [dus  ou  moins  âoigné  :  la  tendance  correspondante  sera  en  coi^ 
séqueiMô  plus  ou  moma  complexe,  et  die  nous  portoa  vws  clés  fins  plite 
ou  moins  précisas ,  nqoprochées  ou  éloignées.  S'il  est  nécessaire  au  désir 
nettement  consoient  qu*i»né  &i  bien  détenninée  soit  posée,  il  n'est  pas 
-indispensable  pour  Tappétteion  ou  la  répulsion  qn'efie  soit  Tq^pétition  ou 
la  r^iidsion  pour  une  fin  nettement  coi^e,  et  c'est  ce  ifà  eipliqde  qn^ 
y  ait  tant  d'actions  passiounées  dont  on  ignore  la  fin^  tant  d'appâîtioi^ 
dont  l'objet  reste  vague  et  ne  se  précise  que  peu  à  peu  au  coi^  de  la  réa- 
lisation (fe  l'acte  provoqué;  En  effet ,  une  série  de  mouvements  de  contraction 
et  d'expanrion  muscvdaires  a  une  direction  propre,  résistante  des  directioas 
propres  à  ebaqne  mouvement  :  elle  n'est  pas  connue  un  systkne  de  mou- 
vements abstraits  qui  n'ont  de  diredimi  qn'en  fonction  du  terme  auqud  Ss 
aboutissent;  les  contractions  et  expansions  muscuiairea  sont  d'une  certaine 
âneigie,  d'une  ^sertaine  durée i  d'une  certaine  pi»rtée,  et  alors  même  que 
non»  nous  agiterions  dans  le  vide^  Sa  n'en  auraient  pas  moins  nnè  direction  ; 
de  sorte  que  l'image  que  nous  avouable  nos  mouvements  peut  se  passer  ck 
la  cioiuïeption  nette  d'une  fin  ertérieiue,  d'un  objet  à  atteinère^  à  rqM»ttsser 
ou  à  mm  ou  à  fiiir;  par  conséquent  la  tendance  qui  en  résulte  n^a  pas 
davantage  besoin  de  la  notion  précise  d'une  fin,  tout  en  ayant  une  finalité, 
en  tant  que  système  de  mouveiMats  dans  une  certaine  direction. 

On  conçoit  aisémeni  que  la  mul^lieité  des  fins  proposées  pwr  notre  acti- 
va intdleetudle  vienoe  ajouter  à  la  diversité  dès  tendances  nées  de  la 
simple  reproduction  spontanée  de  oombiQaiaons  motrices  anjLâîeures;  que 
grAce  aux  synthèses  représentatives  de  plus  en  plus  oomftoes,  nos  ten- 
dances {missent  avoir  une  eom^rfexité  croissante,  complexe  qu'^es  n*eu»- 
s^t  jamais  atteinte  sans  le  secours  de  la  fonction  imaginative  et  de  la  fonc- 
tion conœptuelle;  maw  il  ne  &ut  pas  mécoonattre  pour  autant  h  natore 
propre  de  la  tendance  primitive,  beaucoup  plus  proche  de  la  motricité  qcte 
de  l'initelligettee. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  considérer  la  tendance  comme  impliquant 
toujours  reproduction  intégrde  des  images  motrices  ou  des  ébauches  de 
mouvements  qui  la  constituent  tout  d'abord.  H  y  a,  pour  atteindre  (fiverses 
fins,  des  moyens  communs,  des  coordinations  motrices  primaires  qui, sont 
impliquées  dans  des  coordinations  motrices  plus  vastes  et  qui  par  con- 
séquent ne  font  pas  l'objet  d'une  appétition  autranent  que  comme  inter- 
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TÊéêkiteê  ûéwbmtt»  iponr  m&Mre  tm  point  pins  Soigné.  Aossi  i« 
letidakiees  tie'GPÔnB^t*dle8  pas  toigours  eà  contpleiitë  dans  iamefiore  où 
«ttoiMemi  les  'moavemettls'  requis  pour  la  réalisation  de  eertaio»  desseina  :  il 
faut  faire  la  part  de  i  automatisme  nerveux  qui  rend  indifférents  les  modes 
ien  pitts  haUtiMib  et  permet  ioar  rëaliaa^o  MOia  image  motrioe  aœompa- 
jg»ée'd*«ppâitiDn  aiétre  que  ealle  trèf  Tagt»  que  sent  poniN>na  supposer 
^ôler  dMS  les  aotes  rëflexest 

VI.  Uinstmet  —  L'adivité  instindire  peut  dès  lors  le  développer  ^ 
timeiler  des  veriatiens  «cBeaique  les  espèees  animales*  eHes^m^ines  fie  irou* 
Vent  modifiées ,  transfintuées*  Speneer  Hdnit  Tinsduct  à  un  reflète  com^ 
pèsé'^,  tel :rqii*o]i  ne) pe«t  tiiier  de Ugnede démarcalipn entre lui'ol Taotioli 
ré&ksÂ  sknpIeH^;  bieiï  qu^il  éoit  uAe  réponse*  à  une  éMehationcompleiede 
gtonpe»  nerveuic  différeois,  l>i6n  qa^i}  sok  une  «odâptalioii  eomploien, 
beaneoup  pkis  éioifnée'qtie  k  simple  aotioa  Téfiexie  de  k  vie  purement 
ph^iqne^  bien  itqn'i  propertioM  que  finMinct  se  dével(^pe^  â  naisse  tMe 
sorte  de  conscience  5>  ^*\  crLa  progression  des  instincts  les  plus  bas  aux  {ikifi 
âevés^estiperlouttihepogreBdion  ^i  itend  vers  «le  spécklitë^aDeoèm- 
ptemléiplos  grande  en  ceiyespondeneè^'^T) 

'  'Mi^^beusavonb  vu  que  kê  instincts  ies  plus  rekvës  supposent  impvd^ 
i»^  à  l'àetioninaissent  sons  rinflnetuoe  d'un  excitant  eirterne  ou  interne, 
«di^tÉien  h  des  fins  isoaveiit  très  ëbignées  de  mouvements  ou  ife  s6îM  de 
ménvemoy»  qtd  sepourtt»v«Qtparfcispendanlde  kngvéd  périodes  voom«e 
parmempk  (kns  la  nidification.  H* Aïoi  donc>q«'eatrs  le  réflexe  et rinstinet 
apparaissent  les  intermédiaires  que  nous  venons  de  signaler  :  appétitioii 
bWre^6<mscimiet;  «tténdon^  ftÉiagiiiatkttmote^  ' 

>i'>iL'l»Ce  ibstinetiftie  sappole  encore  ni  ii^ëm  ni  ph^^fisionf  il^e^  jdnB 
pmcke  dei^amôbaUimëavea^  qi»  de  faetititë  sntêntibMiflBe.  Cependmkt 
^ea'eerkikm*eûiniafm, il  y  enm^ certaine  aibtsiiteèss'résu^  plus  pro- 
ehain8;*et|)^e^dae, eotnme  Ta  indiqué  W.  Jame8^*^  à  pftdsienrs  expérietieœ 
«ttcceMttes  et  tpi'ont  Mt  essori^aux- images  motrices  Tfanage  délai  fin 
fédkéel  «Mais '9inÉtinct4rMiB(miné  implique dne  «yntlbèse^de^ebdenoas et 
^^imsfgesj  Ptsut^m  admettre  que  tetle«]fllâlè8eB*ë•t'efeotuée•aécidentdlé- 
1lisnt>pai^  sitite-d^ff^rts  'incohérèndî  pour'  «'adapter  wi  *milieu  rqoi'elkâ  été 
«onpetVéepffree  qoldlé'^it  hed^mey  utilev  propre  à  assarer  la  eonserva*- 
lion'seil-dei^ndÛvidii,  seit-ée  Vespècet  0«lte  hypothèee;s*acoar()e''^satirs 
doute  avec  Texistence  d'instincts  imparfaits,  de  certams  instincts  mndiiks 
imMnd,  ^iiVkitpes  ét^éKtqmésetsdksktent  oomveireètigieftd^ 
-...'  :i  -..    ."    -      ,  ,-  .    î  .  •:     ;  ;       .-..,--.      f    ./  -,       ..;* 

>')  Principes  de psych. ,  t.  Il,  p.  ^62.  -<    .. 

''  t**  /5k,  p.  A65V     '  •  '  '     *  ^•''  "^  ■'  *  ■^*'' 

(»)  Ibid.,  p.  /172. 

(*)  Op.  cit.,  t.  II,  cb»  MU,  p.  SêB:  ' 
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ik>ns  mdheureiiaes;  mais  eUe  pose  au  psychologue  le  ppoUèno  de  la  «om- 
binaisou  des  mouvements  et  des  ims^,  cette  oonduBaiioa,  fôl<dle  des 
plus  hasardeuses,  devant  encore  avoir  une  raison  psyohdogtqiM  on  physio* 
logique. 

II  &ttt  que  le  besoin,  TâMuiehe  de  mouvement  dëtemnn^E  qui  constitue 
tout  besom ,  se  transmette  héréditairement  pour  qu'a  la  pronièpe  exoitatioa 
il  donne  naissance  aux  tendances  subordonnées  ^  aux  nomlawiuE  mouvez 
ments,  sans  lesquels  Tëbauche  rest^ait  sans  fin  précise,  n'ayant  point  par 
rile-méoie  une  direction  tdle  qu'dk  puisse  se  sioffiré. 

Dès  lors  le  problème  de  la  constitution  des  instittcts  se  ramène  k  ednide 
4a  création  d'une  tendimoe  féconde  pai*  la  o&Èajpttmliûu  des  mmiveiQ^ys 
ittvere  qui,  par  exemple,  aboutissent  à  la  sttccicBi  on  à  k  'ftpondation.  Le 
jeune  animd ,  Tas&nt  sont  portés  par  les  r^xes  de  rinspiratioa,  de  Tex- 
{Hration  et  de  la  d<%lutition  à  aspirer  le  liquide  nftrarrissant;  maïs  fes 
féflexes  susdtés  par  le  contact  de  la  bouche  et  des  mJEuiiettes  viennent  se 
oambiaer  avec  les  premiers  et  donner  naismice  à  des  monvemeals  nou- 
veaux. 

L'easemhlede  ees  réactûms,  qui  aboutit  à  la  succion,  se  répète  et  en 
se  renouvdant  détermine  une  tendance  de  piios  en  phts  nette  qui  n'est 
plus  seid^aaent  orile  à  répéter  chaque  mouvement  (effet  de  rhaUtnde)^  itiais 
à  jHTodtiire  le  menvement  finale  ï'aele  paropreaieat  d^  de  la'SaeeiDil,  qui 
imj^que  toute  unesérie  de  mouvements  antérieurs^  La  (tendance  à  iasdc^ 
cîen  i  en  devenait  héréditaire  v  &ût  que  dès  le  premier  momentis'ébam^eichaz 
b  nonvedu-«é  le  mouvement  tout  eniief,.oe  qniirend  l'aetode  iatsuecioo 
snstindif. 

n  en  est  de  même  de  tous  les  instiaels.  M.  Roiix^*^  estime  qJMsi  l'appâit 
eekud  est  le  produit  en  nous  du  dévdof^deKent  convenable  oit  de;  Faxxîîation 
des  organes  sexiods^  l'isstittet  sexud  est  indépenchmt  de  l'existleBCe  même 
d'organes  de  la  reproduction  «  puisqu'il  existe  chec  leèjeoAes  v  chea  leacastrats  ^ 
les  femnies  après  la  méiiopauset,  elUi*  Cet:iajslihct  a  donc  uiie-et^neanee»- 
traié  eé  d^nd  de  mo^catkma  héréditaites  de  k  substàmse'nervfUse;  ses 
manifeslatiens  soot  dues  àdes  imaig»s  dépendant  de  latisndimb^à  la  fiboi^ 
dation^  à  l'acte  final  dont  la  conee|>tieii  plus  ou  moÎA8< vague  ne  peat  s'ac^ 
tualiaei^  qm'en  évoquant  la  conception  de  j^us  en  plusptfédseiét  effieaos  dss 
actes  ou  réaetkmt  qui  conditionnent  i'aete  &mI  tui^méne.  {Bhfrèi 
M.  Magnan  rkistinet  sexuel  devrait  éice  locaitsé  «kns  des  centreStspîaauK  et 
céMbraux  postérieurs.) 

}1  ae eendde  donc  point  nécessaire  d'invoquer  pour  l'ei^icatieo  deiW 
tivité  instinctive  une  finalité  naturelle.  Une  théorie  convenable  de  la  ten- 
dance et  du  besoin  en  dispense. 

Ainsi  l'activité  instinctive  apparaît  comme  un  stade  nécessaire  du  déve- 


(1) 


Psychologie  de  Vinettnct  sexuel  (J.-B.  Biâiière,  1899). 
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Ibppement  nuMitel.  La  ^Kstdvtkm  édê  instioetii  est  k  consëqueôoe  de 
l'apparitioQ  4»  nodat  d^activilé  Mqpérieiirs  ;  buhs  tons  iea  élres  sont  eapa- 
bl^  d'aoqoérir  auprès  h  tmttmiseHm  par  qudques  générations  ee  genre 
d'aetivité  q«i  ert  esseatieBeittent  le  développement  aatomatifiHe  d'une  îas- 
pulsion ,  qui  a  d'ailieiirs  soa  analogue  dans  ie  dérdôppemeot  spontané  des 
attitudes  cataleptiques  signale  par  M.  Pierre  Janet  ^');  on  voit,  en  e&t,  un 
cataleptique  dûil  le  bras  est  araié  d'un  poignard  rëdiser  progressrronent 
4908  les  moavemesta  qiti  cmditîoMient  la  fin  proposée  par  la  tendkocé 
éveillée,  la  tendance  à  firafiper;  le  bras  se  contracte,  ie  covps  se  porte  en 
avant,  VcA  devient  mena^uit,  ^e.  N'avobsHiei»  pas  ici  un  exeinpie  frap- 
pant de  f activité  compléménAaire  qiti,  dam  Tinstioct,  fiut  d'un  smij^ 
besoin  le  point  de  départ  de  tonte  une  série  de  mouvemeuÉi  bien  eaor* 
donnés? 

CHAPITRE  n. 

névatoppaMBNT  db  la  gonnatssangb. 

VU.  L'adaptoÈimi  au  mtfifii*  -^  L*émotion  agréable  ou  péûUe  apparaît 
tonjonrs  oomMe  une  manière  d*étra  de  notre  bm  o«  comme  la  qudité  des 
flbeaes  et  des  représenti^ons,  Wie  inqpiîque  donc  des  sujet  eooôwÉt,  moi, 
^u  diose  exAériente  an  am.  Or  les  eqetsooBcrels  sont  donnés  par  i'ima* 
fjnution. 

Mtts  tonte  ànage  a  des  âérneots.  EHe  comprend  des  données  diverses 
dont  rorigine  est  spootaoément  rapp(Niiée  aux  divers  orgapes  des  sens. 
Nous  sommes  donc  conduits  à  «QisidérercKvérses  sortes  de^imsatioM*  Les 
notions  d'espèces  sensibles  nous  sont  fournies  par  la  conaidéràtian  des 
<n^gaaes  cks  sens  i  teveher,  vue»  ouïe',  goAt,  odorat^  sens  moscuisire. 
^^ndqnes^nna  de  nos  iHiganes  pourront  parattitt  «vofar  denx  on  plfeuseurs 
iNietiolis  coi'iwpandant  à  deox  on  f^Kieura  partie»  du  même  «ppareS; 
par  «aemple.,  rwgane  essortiel  de  la  vision ,  la  rétinafKairrait ,  d^^^rès  Kries , 
Are  considéré  cémme  ONi^f^renant  :  i*"  un  organe  pouf  lin  oodéurs  (les 
cènes);  a^'un  organe  pour  k  iumièore  ^les  bAtonneCs);  f organe  du>  toodier, 
la  pean,  semble  piéseiHer  4es  aires  distinctes  pour  ka  sensations  pure- 
ment tactiles  et  pour  les  sensations  thermiqws;  peut-être  aâànë  fm^il 
admettre:  avec  Abmtz  nn  sens  spécial  du  cfaaud,  nnautredvk-fraid  et  un 
trdsiMe  de  l^aidenr  brèiante. 

Le  progrès  da  l'analyse,  psycbn^ysiologique  connstora  d'billettss  dans 
l'atifibotion,  àdkaque  âément  on  groiq^  d'éléaunts  d'un-api^aieil  senso*- 
riel,  d*nn  vUt  ^>éeial  dans  k  production  de  chaque  élément* (l'inpage. «C'est 
ainsi  que  pour  ie  goét,  ks  eipérknees  de  Schreiber  et  de  Kaesow  sèmbknt 
•voir  élabfi  que  k  pointé  dé  la  langue  et  les  bords  sont  ks  phisraptes  à 
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founiir  4e»  sensaiioiis  siitrée»^  saléte  ou  Mdes,  qUeba*  papHiesiroidia!- 
foffmetfde  k  partie  postétieure  de  fo  ^Ilgu^' soofc  lâi  pins  €i|»U»>ii  foomûr 
des  sensationsi  d'amer.  Le»  expérieneés  d'ÛBberwIiU  ie|HieQt-^ftfeiieat.ii 
flionirer  la  apëetalkaàioa  des  prÎDoipaies  papillei  fjMstativBSs  ka  onet  tot^ 
respondaul;  aux  sefisations  d'emer,  les  aptrea  a«x  seaaatioilSfde  doux^ 

Pour  ka  diverse»  sensations  miiioalaires^  i];«M<^[d6Bienif(MBible)de 
loci&er  Texcitation  primitive  da  gentiment  de  caafrtiftian  y  do  câtiii  de  le»- 
sion  et  de  celai  de  résistance,  soit  dans  iesfliaadesvdellïidairi  les  .ton* 
dons,  aoiti dam  les  surfaces  artioidàireft;  Geidakekkr;«p»'4  énffloyéiei 
eoiiranta  âectriques  pour  obkoirllaifesdiîMe  de  Bettaineetpaylies  de  Voê^ 
gane  seneoriel,  et  qui  a  alnri  tépsaté  expérimeiitalmi^t  lest  diverses  eensih 
bilitës  comprises  sous  la  dénomination  de  sens  musculaire ,  a  en  outre  vmoltié 
Texistence  sur  la  peau  rrd'aires  de  pression)» ,  qui  sailes  permettent  dé- 
prouver Teffet  de  pressions  tnU  l^fèhrèl'  tlMyèr  a  trouvé  en  divers  points 
de  la  muqueuse  bucca^  dos.  air^s  fav9)[;al)(eat'^,  ^,prp^h|ption  de  sensations 
thermiques  ;  von  Frey  a  indiqué  la  présence  sur  le  bord  de  la  conjonctive 
d'aimtfavioitaUes  à  la  promotion,  des  sensatistbde^fiQoîd»  ut;^^-'  ^    '^  ^ 

La  difii^retidation  d»tè«tes  les  paltiesdi)  téf^iimentt^ietHlesiM^gsniesjeQÎt 
da  sens  «putatif 4  soit  dn  sen»  fÉ^colaîhBi  polëtot'dMmyttre-.yhypotliito 
d'une  apéciaiÎBatienides  dîffiàteateft  parties: de  toiulee^BlvesfM^DeairiIVinp- 
quoi  les  différentes  régions  de  la  rétine  ne  seraient-dles  pas  plus.aplB»  i^ 
unes  que  les  autreaàréeeveipoabiiari  deàncîtàtieib  pre|[)iietri€l8Stdelaiiten- 
jatien^  rouge  ou  Ueii  deaeseîtatifip»  eonreèpaidaiyt  àikia^psaffonide 
}aane^  Pourquoi  pâfeiile' difviéion  du  travail -n'ji^fMrraltidk^eifas^daÉ^ 
i'ereiUè-ittiefae'?'.  .;    •       -■;'.'■:  .'.;..,..-  v.,-V;./b  ^m-mi.  «i 

iRattaober-^quei^ensatton'^  oa  plus  >eQEacl)eiÉflnttcha0inie^dbs«pHd^ 
aenaiUbf  «foi  esthe  dana  fe  eooa^tionid|UB«riî#age''raneièteiià4WplfHnv 
liea  de  notre  orgiÀiiflHiet(p'eetisiiieii:expliqiieé  totaâedkait]4tt'«en8ation  -^ 
ce  qptt  aembk  iafMfsstUe  ^^  du  inbiils:reaLfdiqi»cF::a8iknli^qinBiettt^ 
^c'est^ènlire  l'uair  parunelpi  à  «m  m\MàaBi>mot^MAiïUiiéifétbtésac"è^ 
mchoreherleB  JpoiGlîqBtepëciafet,  iaiu«point  def  ^nie<4eiiH^  aciitité  aeoto- 
rîcttf ,  des  difféEenté  éUmentfl  dé  diaciRide  nés  ofj^aiMaf  w^ppareilsffiéF^ 
tomÉ  d<extifealîonsipkjsiqaes«i.'>-   î-  -'•  • '•.-i'-.'     '  ^'.<'i  i-.  <->'.!■),. r   in-tat 

Oneonstrite  aisément ;dÛBeui%  (pte^^hafoe  partiërdë^naÉrepeniiv^Ilir 
exemple,  devient  chaque  jour  de  plus  en  plnli^'à  ireÉtpflr^bâ'^fcaetÎBil 
seosoriellôi  Les  >  aires  ftaetile^  y  thmimii^;  eta ,  dîinimieitl  dti^pqp^r&fie  à 
meaiire  qn'dfeas'exeitceirt  datanlfige >ii  réagir amt  exoftatbss  approtniée^ 
€*>est.oe  qnî.peiimetideacQqilQsef  nnè  éilria4|ioâ  eoBiliiu»>4^  llàppavtfl.éen- 
sotfieldan^  soà/ienÉeiable  deptoià  te  momcntiaà  -aècaÀefeoàsibâi^tflpëeide 
n'existe  encore,  jaequf an* stade  &ctuel;de'laidiidsionid^  ii^¥ai|l dblEéeeptien 
et  de  réaction  aux  divers  modes  de  l'énergie  physique.  On  voit  en  effet 
apparaître  aux  divers  degrés  de  Téchdle  de»  étvlBs^.  yivjanisvtm  .mkubre  de 
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^k»  ê»f)«i»  eonsidërftUe  dlorpittes  BOniorMi  ife  pknen  p1tt».c«kBfiiei»s<-^« 
Rien  Alnt^it  da  supposer  que,  pènr  «'adaptar  à  la  diveni^  pfeiqiie indé- 
finie des  modes  du  mouvemeut  qui  coustituent  le  maaAt  eMntnr^  le 
nombre  et  Ut  eompiexilé  des  organes  semorids  ne  eUditroot  pis  encore  au 
delà  des  limites  actudiemeûl  assignées  à  féire  butoain. 

Au  point  de  vue  scientifique ,  qui  est  cdai  que  Kant  a  àéooamké  irrëa*- 
iisMC  empirique^» ,  k  cause  de  la  sensation  et  de  la  diversité  des  sensalîons 
est  donc  f adaptation  de  Tétre  vivant  wsoi  ààSéretàê  modes  du.imouve- 
itoent,  adâpls^nqni  èntmlie  des  réactions  <le  niiau  eu  mieux  4ffînies 
d'âéttoits  no-vens  et  musooiairas  dn  pins,  en  ph»  spéàdkéê^  là»  n^atiatiiw 
quantitstives  et  modales  de  rsxeitant^nt  pair  «ff«l  âoignë,  par  Tinteiwé^ 
diaire<de  nombreux  phënomènes  biologiques;  deft^  variations  i^Mlitatives.  de 
la  reprëientation;  et,  au^  point  dç  voe  psyoho^ysiologfiqiie»  ees  den^ières 
correspondent  aux  divers  modes  de  réaction  de  portions  déteraûnées' de 
notre  organisme,  par  conséquent  à  des  réflexes  très  netÉemeat iocidisés 
dHm  opparei  bien  d^ni  ou  d'une  portion  biaa  déterminée  de  tet 
apparefl.  Ainsi  la  sensatiem  «pi  Mn  d'être  une.  impeesmu^  w^  fiittde 
passivité;  c'est  un  des  éléments  constitutifs  du  fait  d'imaginâtic^n  et  «qui  a 
pour  oaiise  des  réactions,  dues  ^es^mémes  à  ee  que  l'on  a  appelé  rl'exd- 
tabilité»*  de  k  substance  vivante^  particuUèfement  k  substance  nerveugeéU 
es^  dèa  krs  intéressant  de  oonnaikeks  diveramedes  de  réàctioQ  des  appa- 
iNsàs  sensoriels  èorrcspoiÉdanil  chacun  à. une  sensation  diffîrente^ou  mieiiX  ii 
«ne  variation  qnldkative  de  k  représentation  (ksnge  d'un  objet  eencret). 

VIII.  Les  sensations  et  les  organes  sensoriels.  —  B  appartient  k  k  p)ty- 
siquoide  déteitntner  le'  nombre  de  vibrations  à!k  éecoâde/Ot  k  longMeur 
«les  ondes,  nécessaires  à  k  eonstitutiMi  d'une* i<|ndité  jiBoéUe.  vbodle, 
Bonoi^e,  etc.  Mais. il  appartient  à  k  ps^ole(pephyei(4ôgfii{iie  d'étudier ^ te 
moyepa  organîqnes  de  passage  de  Teacitant  séiisiblei  k  la  seosatiôni. 

Il  importa  d'ab(»d  dd  savoir  quds  sont  ks  amants  d'organes  senserids 
ks  plus  ppropges  à  réagir  k  des  excitanlB  déterminés^  '    > 

:  IX.  SenstUimé  ttswellei*  ^-^  Les  «stpérkeces  de  K^ies  et  Kônîgv  dé  Kries 
et  Nagdl^'\  tendent  à  étaMir^  conuae  qous  i'ayoasidfjà  indiqué  v  que  k 
partie  oentrak  de  la  rétine,  ou  Ton  ne  treove  <{ue  des  oines/ est  |iairtieuUè- 
rement  propre  à  réagir  auK  eicitationë  qui  pnoduisent  eb  .no(i«;yespriii  k 
«enaatien  deeeiifeur^  tandis  que  .les  sensations ^ëiuniM^. doivent  ittrecat- 
tehéesattx  parties  pourvuies  debAbonnets.  Hertog  avait  préalakkûent  in- 
diqué les  variationfi  indépendantes  des senèatîens kunineusesei  desiàenea^ 
tions  colorées;  Wundt  admettait  un  processus  lumineux  achromatique, 

<^)  Voir  pks  loin  3*  purik. 

^*^  Zeitschrijif.  psy.  rf.  Sinnesorg. ,  ILMlh  <    >>    ■ 
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tehii  cpie  Knes  attoîbiiè  aux  bMonnets ,  ei  im  procetsaus  cbp&iiial»|iiA;  wm 
3  rattadMBtle  premier  à  TampHtode  des  vihratiooe  et  à  leur  sombre,  ie 
ftecped  à  k  lon^^oeiir  d'opde. 

D'après  Hess  et  Hertag  ia  s^istbilitë  è  la  iumière  est  moindre  dans  le 
fovea  eentralis  que  dans  les  partks  enviroBoaâAea,  et  l'acuité  de  viiioQ  va 
«fn  dëcroîasant  du  centre  à  la  périphérie  de  la  rétine.  Bien  que  les  observa- 
teurs ne  soient  pas  d'accord  sur  r«ltributioo  de  processus  '  ùniquefiieDÉ 
lumineux  auK  bâtonnets,  ils  admettent  tous  des  variations  oonsidérâtdes'de 
sensibilité  soit  à  la  lumière ,  s(Ht  à  la  coideur,  d*an  âéneol  à  Tautre*  Wuadt 
pose^  le  principe  de  localisations  anpiriques  des  diverte  processus  soiserids 
dans  les  divei*8  éMments  de  k  rétine;  mais  il  a  constaté  que  ces  localisa*- 
tiotts  se  ffîodiâent  cpiand  l-état  général  de  la  rétine  est  profondément  mo- 
^fié.  Alors  se  produisent  des  frmétamorphopBiesfi  qui  peuvent  avoir  des 
conséquences  pathologiques.  La  théorie  des  ttôgnes  locaux  t  de  Lotze  se 
trouve  donc  €»  partie  confirmée  pour  k  rétine,  à  k  condition  cpie  Ton 
admette  non  seulement  que  chaque  âëment  affecte  d'un  indice  spécial  les 
sensations  qu'il  provoque  par  ses  réactions  prcqnFeB,  mais^noore  qu'il  a  une 
fonction  spécide. 

Cette  interprétation  des  faits  observés  pourrait  rencoutrer  quelque  diffi- 
cidlé  dans  la  théorie  achnise  d^dis  BoH,  en  1876,  et  qui  veut  que  Texd*- 
lation  des  c^id^  de  k  rétine  soit  due  à  une  actibnÊ.ohifl»^  eiehrcée  pcn* 
kiwâiière  sur  k  pourpre  rétinien ,  découvert  par  BiA  luknéme.  S'S  ^i  èÉài 
ainsi,  peiit-^tre  pdnrrai^^n  voir  dans  lee  modiBcatkns  bi^ogiqnes  essai- 
tielles  un  simple  phénomène  chimique  indifférent  à  des  habitudes  nerveuses 
-acqi^ises  ou  hà*éditairès. 

Mais  les  travaux  de  M.  Pizbn,  présentés  en  1901  à  l^aeadémie  des 
fseîences  par  M.  Edmond  Perrier,  tendent  à  dénier  iau  pmnppr»  rétiniens  q«i 
^"éiBétors  est  parfois  totakme^  absent,  k  rAe  bomcâitëiiàUn  que  k  tbéirie 
de  Boll  kd  faisait  jouer*  M.f^zon  a  montré  r^xkteace  degriMiqIes  pi^^en- 
"ttsÂies  accompagnant  constamment  ks^  celles  visuelles  el  douées  d^  mouve- 
ments rapides  qu'elles,  transmettent  aux  o<kies  et  aux  faàtomiets  qi^and  eUes 
réagissent  à  un  excitant  approprié  ^^\  On  ne  saurait  prétendre  que  cette 
théorie  defra  rester  paiement  rrméeamque»  et  qu^dk  enièvéra  ii  la ''sub- 
sitance  vivapte  son  pirivitège  d'adaptatkn,  parconaéquentà  diaqi»e  griki^ 
de  granu^  pigmeotsâres ,  de  c6nes  et  de  bAtonnets  Paptitude  è  dés  spébitdi^ 
satioos  vm^.  Tout  au  contraire,  k  nouvelle  tiiéorfe  permet  <|e  concevoir 
comment  certaines  granules  ont  pu  s'addpter  pélrticuIiëxÉnent  àcei^tanes 
excitations  par  synchronisnie  des  vibrations ,  et  comment  eBes  sont  devenues 
capables  de  réagir  à  ces  exciintions  mécaniques,  ^  à<oeHes4l(  seulement;  Oêl 

^*î  On  peut  invoquer,  à  Tappui  de  cette  théorie,  Tobservation  de  Romanes  :  les 
organismes  protoplasmiques  aflectés  par  la  lumière  témoignent  d'une  accéfération 
ou  d*un  ralentissement  de  leurs  mouvements. 
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conçoit  à  quel  à^gré  peut  être  poussée  1«  divisicna  èa  travail  rëtinrân  par 
cette  simple  observation  qtt*ane  distance  de  o  millim.  oo5  entre  les  points 
d*incrdence  sur  la  rétine  de  deux  rayons  lumineux  est  suffisante  pour  epm 
deux  excitations  lumineuses  soient  perçues  comme  distinctes. 

Faut-il  admettre  pour  autant  avec  Young  et  Helmholtz  qu'il  y  a  dans  la 
rétine  trois  spécialisations  principales  correspondant  à  la  production  des 
sensations  de  gris,  de  violet  et  de  rouge?  Mais  s'il  en  était  ainsi,  la  cécité 
pour  le  rouge,  comme  le  fait  observer  Ladd  ^^\  devrait  fidre  voir  le  blanc 
comme  gris  bleu.  Or  il  n'en  est  rien  ;  et  d'ailleurs  la  supporition  serait  en 
complet  désaccord  avec  les  dliservâtiens  rdatées  pios  haut,  notionment 
celles  de  Kries' concernant  la  fonction  clés  cônes  et  des  bâtranets. 

Hering  fait  correspondre  le  noir,  le  vert  et  le  bleu  à  des  processus 
d'âaboration,  le  Uano,  le  rouge  et  le  jaune  à  des  processus  de  dissdntion 
de  la  substance  nerveuse;  Wundt  rattaobe,  lui  ausn,  la  production  des  dif- 
férentes coideurs  à  un  proeessus  cbimicfue  variant  d^intensité  avec  la  lon- 
gueur des  ondes;  mais  ces  dernières  tkéories  sont  liées  à  eeBe  èa  pmirpre 
rétinien  et  de  la  nature  chimique  du  proeessua  fondameital.  Aossi  sem« 
Ue-t^il  qu'il  faîNe  reâoncer  au  petit  nombre  de  q9écialisations  propotéie» 
par  les  différents  auteurs  :  k  divirion  du  travaS  paraît  beaucoup  jltm 
avancée. 

Quant  à  savoir  comment  les  excitations  et  réactions  des  cAnes  et  des  hk*- 
tonnets  produisent  dans  le  nerf  optique  et  dans  les  centres  9ous»corticaux  ou 
cortiieaux  des  modifications  qui  aboutissent  à  ia  sensation  visuelle,  il  lÎMit 
vraisemblablement  y  renoncer  :  tout  au  plus  peu^on  espérer  découvrir  dans^ 
le  nerf  optique  lui-même  et  dans  les  organes  nerveux  centraux  des  inten»é- 
dtaires  {Ans  noihbreux  encore  dont  la  physiologie  swvffa  à  compléter  l'ex- 
plication actueUement  possiUe. 

H  semble  que  les  tubercules  quadrijumeaux  et  les  corps  genouillés  soient 
les  organes  sous-corticaux  indispensables  au  sens  visuel.  Flechsig  et  Soury 
sont  en  outre  d'accord  pour  localiser  dans  le  lobe  occifntal  tes  images  de  û 
vision.  Un  certain  nombre  de  pfaysiolog^tes  ont  émis  l'hypothèse  graAmte' 
delà  ft projections  des  deux  ditimps  rétiniens  dans  le  centre  cortical  visuel. 
Cette  hypothèse  semble  destinée  surtout  à  expliquer  ia  juxtaposition  dans 
un  es|>&ce  des  diverses  données  émanant  des  diverses  parties  de  k  rétine. 
La  question  de  fa^rme  spatiale  des  produits  de  f  ima^ation  sera  reprise 
phis  eflScacementplus  Iwn. 

X.  Sensations  aud^ves,  -^  On  a  continué  d'attribuer  à  toute  sensation 
sonore  une  intensité,  une  hauteur  et  un  timbre;  l'intensité  est  liée  à  la 
force  de  l'ébranlement,  la  hauteur  à  sa  périodicité,  le  timbre  à  sa  forme. 
A  ceux  qui  prétendent  que  le  timbre  d'un  son  résulte  des  harmoniques  qui 

^^^  Éléments  de  paychol,  p.  265. 
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se  fluparposent  au  son  fcndamtiital,  KL  fiomiier/*)  oppoia  uli  maounàneoi 
qui  se  fimck  tur  rin^iMsibilitë  dt  o'attribiier  âne  forme  qu'à  la  rësUUante 
SMW  rattnboflr  âiu  oompoianta.  «rSi  cBet  A'cvaieDt  pi»  ÔBjonne»,  û9b  vi- 
bratioDs  simplM,  leurs  oombinaieoDa  ne  poonaient  pas  réaUser  une 
foraieii(*\  Pour  M.  Bonnier  «rie  timbre  est  lié  à  lafenmedBrâKiailèmeat)), 
le  timbre  d*oii  son  compose  résultant  dès  formes  propres  à  chaeun  des 
ébranlements  qui  coostitaeni  le  son  fondamental  ai  les  harmoniques.  Sdon 
cette  théorie,  Torcâle  doit  donc  nous  apporter  aree  tout  ébranlement  une 
modification  dans  Tintensité,  la  hauteur  et  la  foiwe  de  rimi^e  auditive. 
L'inlensité  est  dès  à  présent  ramenée  à  famplitode  de  rébranJement  res- 
senti, lequel  a  une  forme  eu  une  irdistribntitti*  fim  ou  moins  ci«q>lexe, 
et  se  répÏÉe  plus  ou  moins  eouvent. 

Mais  comment  cet  ébranlement  est-il  transmis?  Helmboltz  est  Tauteor 
de  la  théorie  daseiqne  qui  attribue  aux  délicats  appareils  de  la  membrane  de 
Certi  et  notamment  aux  piliers  externes  de  Tarcbe  de  Corti«  le  pouvoir 
de  reprodoire  les  vibrations  extérieures  avec  leur  foime,  leur  périodicité, 
leur  amplitude.  La  membrane  baniaire  peut,  d'ifrès  HdmholtB  erétre  coa- 
sidéiée  comme  une  série  de  cordes  tendues  dans  le  sens  radial  et  formant 
use  série  de  segmoits  pouvant  vibrer  isolément»»  Weinlaud  en  189&  ta 
supposé  que  chaque  fibre  basilaire  correspond  non  à  un  sens  upique^  mais 
enoare  k  ses  barmomquas  et  à  une  série  de  sons  de  même  lonj^ueur 
d*4mde«  ^*K  M.  Pierre  Bonnier  qui  est  l'adversaire  dédaré  de  toute  doctrine 
admettant  la  spécialisation  des  éléments  nerveux  d'un  apfnreii  sensorid,  a 
beau  jeu  pour  réftitet  une  théorie  aussi  audacieuse  qœ  celle  de  Wein- 
laud* 

H  admet  (^)  que  rébrantemttlt  prodnit  par  les  vibrations  de  Tair  «se 
transforme  en  un  travail  de  soUicitation  méeamfm  des  milieux  suspendus  de 
Toreille».  irSdon  la  forme,  la  force  et  la  périodicité  de  Téhranlement,  il  se 
produit  sur  chaenn  des  élémenta  cochléaires  de  la  pupille ,  cooséculiv^ment, 
un  iirtùUmmiU  ciliaire  d'une  certaine  forme,  d'une  certaine  force  et  d'une 
oertaîoe  périodicité.))  Ainsi,  un  rpetil  tiraSlement  périodique  des  cils  delà 
cdttttle  iôTusoffiforme  de  Gord» ,  voilà  la  base  physMogique  des  sensations 
sonores.  H  y  a  ensuite  tranamission  d'irritation  d'âément^.  en  âénmnts  ner- 
veux jusqu'aux  ratons  corticaleB  fespécifiquement  orientées  par  bérédilé 
pour  tÊtmrfiiiitt  les  ébcanleinenta»,  non  plus  sous  focme  aeiseeth&ique 
comme  chez  les  animaux  inférieurs,  mais,  chex  j'homme,  sous  foms 
auditive. 

Le  point  int^essant  de  cette  théorie  nous  parait  être  i'inévitaUe  pos- 

W  L'Auditioh,  Paris,  Doîil,  igoi. 

W  IM.,  p.  8i  ' 

l'J  BoNMiBB,  op,  cit.,  p.  8a. 

(*)  Ibid,,  p.  i56. 
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Ui)«t  de  f^lîintei'pc^laUoaH.pai'  im  régions  ooiiioaldd.  M.  Bonnier  a'admol 
pu»  qu'il  yidi  k  lapéripbério  o«  eo^  un  point  qadocHique  de  Foi^ille  des 
élëmeiKs  diversement  adapta  aux  divers  ëbranlements  da  Tair  et,  par  oœh 
séfuent,  «ptes;à  r^ngilr  les  unaà  Texclusion  des  Autres,  ou  les  uns  fdulôt  * 
^ue  le»  «Mire»  9don  !«  con^pondanoe  do  kurs  liabitades  aveo  la  nature 
de  Texoitant  Um-  U  eai  oUi^  de  reporter  lài  même  aptitude  aux  divers 
éUmeittts^le  bif^on.corlîcal»  active.  Ponrquei  admettre  une  tpëdaliia- 
tioaacqpNbeiOabéiéditaire  des, ovules  corticales  et  non  point  une  spédalir 
setionid^  i^hik#.iierv^8ei^]aQn$titative8  de  Toi^ne  de  Cortkjt  M.  Bonnier 
m.vojq[ue  lanali^e  de Toiigëne  de  Tandition  et  des  organes  de  la  vision  ou 
du.  toacber»  tN<Mi3  savons  «  clit-iiA*^^  qa'un  point  qndconque  de  la  rétine 
intéteisé;,  dan^  nnetpesition  détepminée  de  Toeil,  p«r  1a  lumière  émanant 
d'un  point  de  l'espace  peut  être  successivement  sensible  à  toutes  les  cou-» 
leurs  cfue  poenufera  c^  point.  9  Mm  cette  assertion  est  en  opposition  radicale 
atec  celle  de.Kiiieav  ne  repose,  sw  aucune  observation  rigoureuse  et  ne 
semUerpoîat'adiittssîhle»  é^At  dcmUéeAlea  différira^es  bien  eênstatéea  d  apti- 
tude A  penieTW  leA.ceid^i^uw  et  jbes  duiés  entre  les  oditdes  du  eeiEMre  de  la 
rétwe:et«dyid8;de>la  pérîpbéirie.  ;  .- 

M^.fi^ntNtfN^i&it.vnloir'dee  liaisons,  empruntées  à  rafiiatomie  comparée 
poiuPffejetarktA^ed'Hëitiholtr,  et  il  est  «aisoubtiUe .que  beaucoup  de 
détinb^ont  )i,jif|)|is^d«e  dansioette  tjbéopîe;  on  peut  mène  admelke  f  eijdi^ 
cation  fiméwM^n.  proposée^  jpUr  M».  Bénnier^waîa  rien  n'empêche  de 
snppe^c  que  «*est  dân»  Isiim^ndirâne  de  Corti  ifn»  m  foni  les  jréaotions 
nen^eusel^AuXjébranidMAnta,  aux  «tiraiUrasenton  ^mnéf^f  et  qne  diverses 
parties-  de'L'pifMef jr^pioAdent  d'une  bçon  caractérisée  aitt  eaunAations  am^ 
quelles  êhacpna  se  Aronve  adaptiéa.  &  ce»  modbs  variée  de  réaetion  sont 
waimot  tes  cansea  des  mpdes  variés  de  sensation  auditive,  le  c^ngemeni 
qiwlitjfttiLdciinfta,  rcfur^sedtatiea»^  au  poinit  dei  vue  des  sons  cammé  an. 
point  de  vu^  des  fiMi4surs>;.s'e|pliq«e  par  des  réactions  tr6a  loodiaées  d'él^ 
méats.. Tivamtsbiso  4éfiM«.ee.qui  n^'eat  pas  tans  imp^rUince  pour  la  théorie 
gé«^^i;i4e  de  la  sensation;  1         . 

•),  ■/  .'  «...  •  M- .  ;  -/.  ■    ■  .  •     >    '      .-.'..-.' 

..  JOr>  3fasft(iw>.y»Witf»g  et  o(/a€<ittfs..  -^  Peiméme^  qne  ntos  tironvons 
du^rçeil  «lin leMemble  de  tenvônaJBons  ac^veuseï  d'imiportanee  capibda^  là 
râ|i!aev,e|ki.d^ns^  iWUe  »n  ensiomUe  anaiqguei  l'organe  de  OeHi;  nonà 
tc^^yqnsidia^ilVgap^dalWw^tion  la  muqoevne  nasale  et  dans^oeluidela 
gi)^atÎ6âii.)e^.papiUe^tingpd         ;.        * 

Nous  avons  d^à  signalé  la  spécialisation  des  différentes  pi^âies  de  la 
langue. 

..  \4mf  jr^sicticw.  cetcptisisenfi  dan»  ^'o^çgane  n^rveuK  central  par  des 
0^  ^M^sitift  d|0nl:,qn^qWuna;ii0^t  çqnl(ennadan9;la  ;Oorde,même  dm 
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lympan,  de  sorte  qaeKiéeowet  Nadolecray^^^  ont  po  observer  desmakdes 
atteints  d*oâte  puroienle  prives  des  sensations  gostatives  propres  à  tonte 
une  région  de  la  langue. 

Uédueation  possible  du  goût,  les  déformations  fréquentes  de  ee  s^ns 
prouvent  cpie  les  aptitudes  à  senlir,  ou  mieux  à  réagir  aux  ^n^itants,  sont 
très  souvent  acquises.  Le  même  objet  qui  eàt  pu  provoquer  des  nausées, 
qui  eût  pu  paraître  amer,  parait  insipide  quand  dès  les  premières  années, 
on  8*est  babitnë  à  le  goàter  sinon  avec  ptaisir,  du  moins  dans  une  e(mi-* 
jrfète  indiflfêrenee.  Il  y  a  des  mets  ou  des  liquides  que  Tbabitude  prise,  la 
suggestion,  font  paraître  doux  ou  sucrés  quand  ils  sont  amers,  et  on  peut 
supposer  que  le  dévebpp^nent  du  sens  gustatif  est  très  tar<fif,  à  voir 
combien  les  jennes  enfents  montrent  peu  de  discernement  à  oe  point  de 
vue. 

L'odorat  et  le  goût  sont  souvent  intimement  unis;  rexdtatkm  vague  de 
la  langue  et  du  pharynx  semble  se  communiquer  dans  bim  des  cas  à  la 
muqueuse  nasrie,  et  la  réciproque  semble  avoir  lieu.  Gomme  les  saveurs, 
les  odeurs  ne  sont  nettement  distillées  que  grâce  à  une  certaine  éduca*' 
tion  chez  Thomme,  ou  à  des  aptitudes  héréditaires  chez  certains  animaux, 
notamment  chex  ies  chiens.  Cependant  on  peut  admettre,  comsM  pour  les 
antres  oi^ganes,  une  division  du  travail  sensoriel  dans  la  muqueuse  nasale» 
Les  substances  les  plus  volatiles  sont  odlles  qui  sont  senties  le  plus  aisément 
alors  même  cpie  la  quantité  de  diàque  eflhive  serait  minime;  ce  sont  sans 
doute  oeMes  que  f  aspiration  porte  le  plus  aisément  au  contact  des  parties 
les  plus  irritables  de  la  muqueuse.  Elles  sont  agréables  ou  pénibles  selon 
le  nombre  et  la  nature  des  réactions  nerveuses  et  musculaires  qu^eMes  pro- 
voquent non  seulement  dans  le  nez ,  mais  encore  dans  le  pharynx.  Le 
degré  de  sensibilité  olffactive  semble  sous  la  dépendance  directe  du  d^fré  de 
développement  cérébral.  MM.  Toulouse  et  Vaschide  concluent  d^expériences 
faites  avec  une  solution  de  camphre  au  titre  le  plus  simple  {minimum  sen^ 
sUfik)  qu'on  i^neontre  généralement  une  asymétrie  sensori^  olfactive, 
au  profit  de  la  narine  gauche.  Or  les  fibres  olfactives,  comme  Ta  montré 
M.  Collet,  ne  se  déçussent  pas  pour  la  plupart;  les  plus  importantes  vont 
directement  de  la  ftrase  nasale  è  la  drconvolotion  de  Fhifq[K)CiMnpe  (locdisa- 
tion  de  Ferrier),  dans  Thémiqihère  du  même  côté  que  l*(»^gane.  Aussi 
Tasym^e,  qui  est  générrie  au  dire  de  M.  van  Bieroliet,  se  prodok-^, 
non  pas  au  profit  du  c6të  ch*oit,  comme  pour  les  antres  sensations,  mais 
en  faveur  du  cêté  gauche,  du  cêté  qui  présente  le  plus  grand  déireloppe* 
ment  cortikial. 

Xlf.  SènêfOiùHs  iaeiiks  et  thermiques.  —  Les  progrès  de  f analyse  psycho- 
logique ont  réduit  h  un  très  petit  nombre  les  données  propres  au  sens 

^1)  Zeitch.f.  ?it/eh.  and  Phyiiol.  der  Sintworg,,  t.  XXIL 
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tactik.  Nous  fidre  éprouver  un  simple  contact,  s^itir  l'existence  d'un  objet 
hors  de  nous  et  en  relation  immédiate  avec  nous,  td  est  le  seul  rôle  assi- 
gnable au  touchar.  Dès  lors,  la  seide  question  intéressante  est  cdie  de 
Faplitude  du  sens  à  nous  fournir  un  nombre  varié  de  sensations  distinctes 
et  simultanées.  Or,  pour  qu'elles  soient  distinctes,  il  faut  tout  d'abord 
qu'elles  soient  distantes  l'une  de  l'antre,  d'un  intervalle  mesurable  au  com- 
pas de  Weber,  mais  qui  varie  avec  l'expérience ,  qui  ne  dépend  pas  de 
Télendue  des  expansions  terminales  des  nerfs,  mais  uniquement  de  la  con- 
stitution empirique  d'aires  tactiles.  L'observation  montre  que  ces  aires 
tactiles,  de  forme  elliptique,  sont  imbriquées  les  unes  sur  les  autres;  mais 
elle  montre  aussi  que  ce  ne  sont  pas  de  simples  divisions  de  la  super6cie 
cutanée;  elles  donnent  en  effet  chacune  une  nuance  locale,  sdon  la  théorie 
générale  de  Lotze,  aux  impressions  qui  s'y  produisent.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  comment  deux  contacts,  l'un  portant  sur  une  portion  d'aire  qui  est 
superposée  à  une  portion  de  l'aire  sur  laqudle  se  produit  l'autre ,  pour- 
raient^ls  être  distingués? 

11  faut  donc  admettre  que  le  tégument  sensitif  se  divise  en  portions  de 
plus  en  plus  petites  à  mesure  que  croit  l'exercice  et  que  l'expérience  se  déve- 
loppe, ces  portions  réagissant  chacune  dans  son  ensemble  d'une  façon 
déterminée  au  contact  des  objets.  Kiésow  trouve  une  sensibilité  tactile  bien 
moindre  sur  la  joue  que  sur  la  pulpe  des  doigts  et  bien  moindre  encore  ici 
que  sur  la  pointe  de  la  langue.  Tawnay  prétend  que  l'attention  joue  un 
rôle  si  considérable  dans  la  sensibilité  aux  plus  petits  contacts  que  le  (rseuil 
de  l'excitation  7)  ou  minimum  d'excitation  nécessaire  à  la  production  de  la 
plus  faible  des  impressions  tactiles ,  diminue  sensiblement  à  partir  du  mo- 
ment où  le  sujet  sait  que  les  expériences  faites  sur  lui  ont  précisément  pour 
fin  l'accroissement  de  la  sensibilité. 

Les  réactions  locales,  au  froid,  au  chaud  et  aux  objets  brûlants,  n'ac- 
compagnent pas  toutes  les  sensations  tactiles ,  se  produisant  avec  un  retard 
plus  ou  moins  grand  et  surtout  en  certains  points  de  la  peau.  D'après  Max 
Dessoir,  ces  points  ne  seraient  pas  fixes;  mais  d'après  Crawford,  Golds- 
cheider,  Blix,  Kiésow  et  von  Frey,  fl  y  aurait  des  aires  thermiques 
constantes.  Les  points  producteurs  de  sensations  de  froid  sont  surtout 
nombreux  sur  le  bord  de  la  conjonctive  où  se  rencontrent  partout  des  cor- 
puscules de  Krause  (v6n  Frey).  La  sensibilité  thermique  semble  surtout 
dévdoppée  dans  la  région  abdominale,  plus  faible  aux  bras  et  aux  maias, 
plus  faible  encore  à  là  face  externe  de  la  jambe  et  au  front.  Lehmann  et  von 
Frey  ont  établi  l'existence  de  certains  points  de  la  peau  où  des  objets  portés 
h  une  température  très  âievée  (+  4o  à  45*  G,  d'après  von  Frey  +  70  à 
100'  Gé  d'après  Abrutz^^^)  produisent  une  sensation  de  froid  que  l'on  a  pu 
appder  «a  conséquence  (tparadoxaie^. 

'^^  Abruts,  Studien  au/  dem  Gebiete  der  Temperalurtinne,  Veit,  Leiptig,  1908. 

9G.  écOM.  —  GORGRàs.  I7 


Digitized  by 


Google 


258        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOGALES. 

XIIL  SmmUoiu  muitmkini»  — -  De  tous  les  sens,  le  f4u8  ëtndië  et. 
comme  ooas  le  venroDs,  le  plus  important  pour  la  oontikutioa  de  repré- 
seatatioas  complètes  d^objets  concrets,  est  assarânent  le  sent  musca- 
iaire. 

Il  dépend  d*excitatioD8  prodoites  non  sevdement  dans  les  muscles,  mais 
Qpoore  dans  les  tendons,  les  articulations,  les  surfaces  articulaires  et  peut- 
être  même  les  membranes  et  les  sur£M)es  cutanées.  Toutes  les  parties  de 
notre  corps  susceptibles  de  compression,  de  teiotion,  de  mouvement,  d'ex* 
pansion  et  de  contraction,  de  tension  et  é&  rdAcfaement,  pearent  donner 
lieu  à  des  sensations  musculaires  correspondantes,  qudquefois  doulou- 
reuses, oorome  quand  la  réaction  est  excessive  et  dans  les  états  patbdb* 
giques  tels  que  le  rhumatisme  et  Takinesia  algera  de  Mœbius,  Erb  et 
Bechterew,  quelquefois  correspondant  simplement  au  sentiment  de  latigue. 

La  sensation  de  pression  dépend,  d'après  Weber  ^  Ladd,  de  petites 
(r taches  de  pression*)  analogfues  aux  aires  thermiques  ou  tactiles,  ordinai- 
rement disposées  en  chaînes  irradiant  d'un  point  central*  Von  Frey^'^ 
estime  que  la  sensibilité  des  différents  points  de  pression  est  variable  et  que 
les  divers  endroits  de  la  peau  se  distinguent  par  le  nombre  des  aires  do 
pression  bien  [dus  que  par  la  sensibilité  de  ces  aires. 

Schaefer  et  Funke  ont  affirmé  Texistence  de  sensations  de  tei^ion  muscu- 
laire différentes  des  sensations  de  contraction  ;  Goldacbeider  n'admet  pas  la 
distinction;  il  rattache,  en  outre,  les  sensations  de  résistance  à  k  com- 
pression des  surfaces  articulaires  les  unes  contre  les  Mitres  et  la  sensation 
de  mouvement  ^^alement  à  la  sensibilité  articulaire.  L'articidalion  de  l'é- 
paule est  cdle  qui  semble  présenter  la  plus  grande  sensibilité  pour  le  mou* 
vement  actif  ou  passif;  l'articulation  du  pied  est  celle  qui  en  présente  le 
moins. 

Nous  sentons  un  déplacement  de  o  miUim.  006  des  muscles  deTœil; 
toute  modification  musculaire  de  qudque  importance  est  de  même  sentie, 
mais  avec  plus  de  précbion  si  le  mouvement  est  actif  que  si  le  mouvement 
est  passif.  S'il  s'agit  d'un  poids ,  la  sensation  musculaire  produite  par  k 
pression  exercée  par  ce  poids  est  bien  moins  claire  que  la  sensation  mus* 
culaire  ptxluite  par  le  même  poids  soulevé  ou  soutenu.  W^r  et  Fechner 
avaient  d^à  établi  la  différence  considérable  entre  la  simple  pressten  et  le 
soulèvemeâit  ou  la  suspenflîon  au  point  de  vue  de  l'étabUseement  du  seuil 
diffi^entidi  et  du  ndnimum  sennUe. 

Tous  nos  (Nrganes  sensoriels  sont  potirvus  de  musdies  ou  t^uments  sus- 
ceptibles de  fournir  des  sensations  musculaires.  Le  sens  visuel  et  le  sens 
tactile  surtout  sont  intimement  associés  au  sens  musculaire  dans  tous  les 
modes  de  leur  exercice.  En  tous  nos  organes ,  nous  l'avons  vu,  ce  sont  les 
réactions,  les  mouvements,  les  tiraill^nents,  les  ébraidemeots,  qui  consti- 
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tuent  la  base  physioiogiqae  de  nos  sensations.  Le  rapprochement  s'impose 
donc  des  divers  autres  sens  et  da  sens  musculaire ,  au  point  de  vue  psycho- 
physiologique. Le  sens  des  contrnctions  et  expansions ,  des  pressions  et  ten- 
sions s'unit  aux  divers  sens  des  réactions  nerveuses,  pour  nous  donner  les 
diverses  qualités  constitutives  des  repr^entations  objectives.  De  toutes 
façons  nous  nous  sentons  agissant,  et  ce  sont  nos  divov  modes  d'action 
localisa  en  des  organes  dAerminés  qui  font  la  diversité  sensibie. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  k  nous  demander  s'il  n'y  a  pas  un  sens  direcl 
de  l'action  ou  de  l'innervation. 

J.  Mulier  affirme  que  nous  («avons  une  notion  fort  exacte  de  la  quantité 
de  force  nerveuse  partant  du  cerveau?)  ;  Wundt  ^^^  estime  que  imons  n'avons 
pas  seulement  la  sensation  d'un  mouvement  exécuté ,  mais  ceHe  d'an  mot. 
vement  à  exécuter»  ;  Wemicke  et  Gowers  ne  se  bornent  pas  k  admettre  un 
sens  de  l'innervation  musculaire,  ib  supposent  une  «sensation  d'activité 
cellulaire)).  Les  partisans  de  la  théorie  qui  pose  en  principe  une  notion 
exacte  de  la  quantité  d'énergie  nerveuse  dépensée  ne  doivent-ils  pas  envi** 
sager  toute  l'énergie  nécessaire  aux  diverses  (^rations  sensorielles,  au  lieu 
de  se  borner  à  la  considération  des  innervations  indispensables  au  travail 
musculaire?  Gomment  pent-on  prétendre  que  nous  connaissons  la  quantité 
de  travail  nerveux  quand  il  s'agit  d'activité  mnscnlaire  et  point  quand  il 
s'agit  d'activité  sensoridie? 

On  a  maintes  fois  cité  à  l'appui  de  la  théorie  du  sens  d'innervation  les 
illusions  des  paralytiques  et  des  amputés,  qui  croient  mouvoir  leur  bras 
inerte  ou  absent  parce  qu^iis  ont  eu  la  sensaticm  d'une  dépense  d'énergie 
nerveuse  (cas  signdés  par  Demeaux  et  Gley,  Bastian,  Lamacq,  Graëfe). 
MM.  Binet  et  Bergson  ont,  après  Ferrier,  signalé  le  vice  de  l'argumenta- 
tion. Les  paralytiques  produisent  un  effet,  bien  que  ce  soit  un  effet  difi'é- 
rent  de  cdui  qui  est  attendu  :  ils  cmitracteot  les  muscles  de  la  re^iration , 
par  exemple,  au  lieu  de  contracter  ceux  des  bras.  Ils  ont  tout  d'abord  des 
images  kinesthésiques  correspondant  au  mouvement  à  effectuer;  ces  images 
sont  motrices,  c'eslrà-dire  capaUes  de  déterminer  chez  an  être  normal  les 
mouvements  ccurrespondanls;  pourvu  qu'un  mouvement  quelcompie  smt 
effectué ,  une  illusion  naii  aisément  de  l'association  des  vagues  sensations 
musculaires  engendrées  par  le  travail  effectué  avec  les  images  kinesthé- 
siques évoquées.  Ainsi  s'explique  la  croyance  invoquée  comme  preuve  expé- 
rimentale de  l'existence  d'un  sens  d'innervation. 

Lerschnar  a  exposé  une  théorie  d'après  laquelle  IV  onde  nerveuse  «  qui 
produit  la  contraction  est  sentie  comme  simple  excitation  des  nerfs  du  muscle 
k  inn«*ver  avant  que  l'innervation  de  ce  muscle  se  produise.  D  y  aurait  alors 
sensation  vâitable  (onde  centripète)  de  modification  nerveuse,  indépendante 
de  la  sensation  ultérieure  de  contraction  musculaire.   Cette  théorie,  qui 

tiJ  PsycholphysioLy  t.  II,  p.  hk'j, 
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demande  à  être  vérifiée,  n'est  pas  favorable  à  cdk  d'un  sens  d'innervation 
et  peut  de  plus  permettre  une  réponse  aisée  aux  arguments  invoqués. 

Rien  n'autorise  donc  à  admettre  un  sens  direct  de  l'action  émanant  des 
centres  nerveux.  La  sensation  tout  entière  reste  le  résultat  conscient  des  modi- 
fications ccrébraies  dues  aux  réactions  neuro-musculaires  qui  se  produisent 
dans  les  parties  essentielles  de  chaque  appareil  sensoriel. 

En  réduisant  ainsi  la  partie  purement  biologique  du  processus  sensoriel 
à  des  phénomènes  neuro-musculaires  d'adaptation  spéciale  à  certmns  modes 
d'excitation,  nous  simplifions  l'explication  psycho-physiologique  et  psycho- 
génétique. Déjà  les  états  affectifs  nous  ont  paru  s*expliquer  par  des  combi- 
naison^)  de  réflexes ,  tes  tendances  par  des  résidus  ou  des  ébauches  de  modi- 
fications musculaires;  les  sensations,  à  leur  tour,  se  ramènent,  au  point  de 
vue  biologique,  à  des  phénomènes  de  motricité.  Ji'unité  foncière  des  faits 
biologiques  qui  servent  de  base  à  notre  vie  m^tale  est  ainsi  démontrée. 

Nous  avons  vu  que  la  différenciation  du  tégument  qui  donne  naissance 
aux  différents  organes  sensoriels  a  sa  raison  d'être  dans  l'adaptation  d'acti- 
vités réflexes  locales  à  des  exdtants  déterminés.  La  division  du  travail  se 
poursuit  au  sein  de  chaque  organe,  et  c'est  ainsi  que  nous  constatons,  en 
parcourant  la  série  animale,  un  perfectionnement  continu  conforme  à  la 
loi  spencérienne  d'évolution. 

(fLe  développement  des  appareils  tactiles,  dit  Wundt^^\  commence  avec 
la  différenciation  la  plus  primitive  des  substrats  organiques  et  marche  de 
pair  avec  la  formation  d'organes  moteurs  particuliers,  rt  Déjà  chez  les  polypes , 
les  méduses,  les  échinodermes,  les  vers  et  a  fortiori  chez  les  invertébrés 
supérieurs,  les  appareils  tactiles  sont  variés  et  doués  d'une  très  grande  exci- 
tabilité, grâce  à  un  grand  nombre  de  terminaisons  nerveuses  diversement 
disposées.  On  saisit  sur  le  fait,  pour  ainsi  dire,  la  nature  en  voie  de  trans- 
formation, dans  les  tr  organes  utriculaires?)  de  la  peau  des  poissons  et  de 
quelques  vers ,  organes  qui  ont  porté  Leydig  et  Schultze  à  croire  à  la  nais- 
sance d'un  nouveau  sens,  mais  qui,  d'après  Wundt^*\  ne  sont  que  des 
rrespèces  d'organes  à  la  fois  tactiles  et  gustatifsn  adaptés  chez  les  animaux 
aqua&]ues  à  certaines  modifications  chimiques  du  milieu  liquide. 

Les  appareils  gustatifs  et  olfactifs  se  développent  cependant  fort  peu  chez 
les  inv^tébrés,  les  arthropodes,  les  mollusques  :  il  faut  remonta  assez 
haut  dans  l'échdle  des  espèces  pour  voir  ces  appareils  nettement  distincts 
des  appareils  tactiles.  Mais  chez  certains  vertébrés,  l'organe  olfactif  ou  gus- 
tatif  devient  capable  de  fournir  une  très  grande  diversité  d'impressions  :  on 
connaît  la  finesse  de  l'odorat  des  chiens,  acuité  sensorielle  toute  spéciale 
due  assurément  à  la  transmission  héréditaire  d'aptitudes  fonctionnelles  très 
diverses  en  un  même  organe.  Chez  l'homme,  l'aptitude  à  la  (tdiscrimina> 

w  Oîp.  ct«.,  il,  p.  3i6, 
w  iWa.,p.  3i8. 
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tionn  des  odeurs  ou  des  saveurs  est  rarement  digne  de  remarque,  et  la 
transmission  héréditaire  en  est  d'autant  moins  fréquente  que  le  goût  et 
l'odorat  sont  moins  souvent  exercés ,  chez  la  majorité  des  êtres  civilisés  du 
moins. 

La  différenciation  la  plus  remarquable  du  triment  primitif  apparait 
dans  les  organes  de  la  vision  et  de  Taudition.  Les  «r taches  oculaires?), 
petites  surfaces  pigmentaires  que  présente  le  protoplasma  des  protozoaires  ^*^ 
est  sans  doute  un  effet  de  la  transformation  lente  d'un  héliotropisme ,  positif 
et  négatif,  généralisé,  en  une  réaction  définie  d'un  groupe  d'âéments  spé- 
cialisés :  application  remarquable  du  principe  de  la  ^ division  du  travail  bio- 
logique?). Mais  à  la  diversité  des  ondulations  et  des  vibrations  lumineuses 
devait  étalement  correspondre  une  diversité  croissante  d'âéments  visuels. 
Les  yeux  des  arthropodes,  des  araignées,  ne  sont  pas  encore  aptes  à 
regarder,  ils  sont  rrtotalement  dépourvus  de  mécanismes  leur  permettant  de 
modifier  l'état  de  réfraction  de  la  lentille».  Celle-ci  ne  sert  encore  qu'à 
concentrer  les  rayons  lumineux,  à  renforcer  les  excitations  afin  de  mieux 
spécialiser  encore  l'organe  récepteur,  de  mieux  l'adapter  aux  modes  d'exci- 
tation lumineuse  ou  chromatique.  L'élre  vivant  ne  voit  pas  encore  des  formes  : 
il  ne  fait  que  réagir  diversement  aux  diverses  impressions  cpie  lui  fournit 
son  organe  visuel. 

Les  yeux  à  facettes  des  crustacés  et  des  insectes  prouvent  irréfutablement 
la  différenciation  de  l'organe  primitif.  Autant  de  cornées  à  facettes  que  de 
bâtonnets  rétiniens;  «rdes  gaines  pigmentaires  enveloppent  les  bâtonnets 
pour  empêcher  le  mélange  des  rayons  lumineux  transmis  à  plusieurs  élé- 
ments voisins  îï^*^.  Wundt  voit  dans  cette  disposition  un  moyen  de  ff  déve- 
lopper la  viâon  extensiven.  Mais  la  perception  des  objets  étendus  semble 
prématurément  proposée  comme  fin  à  des  crustacés  ou  des  insectes.  Chaque 
élément  de  l'œil  à  fiacettes  fonctionne  indépendamment  des  autres  :  il  est 
vraisemblable  qu'il  acquiert  une  fonction  qui  lui  est  propre  quant  à  la  ré- 
ception et  à  la  transmission  de  certaines  excitations  seulement. 

Comment  l'œil  à  facettes  se  trouve-t-il  remplacé  chez  les  animaux  supé- 
rieurs par  un  organe  qui,  au  premier  aspect,  se  rapproche  davantage  de 
celui  des  arthropodes  et  des  araignées?  N'est-il  pas  vraisemblable  que  les 
cônes  cristallins  ont  fusionné  par  leur  extrémité  pour  donner  naissance  à 
un  cristallin  unique  ;  les  bâtonnets  cristallins  sont  devenus  les  filets  du  nerf 
optique,  tandis  que  les  bâtonnets  rétiniens  devenaient  la  partie  la  plus  in- 
terne de  l'œil?  Une  telle  transformation,  loin  de  nuire  à  la  différenciation 
de  l'organe  interne ,  a  permis  aux  éléments  rétiniens  de  devenir  de  plus  en 
plus  nombreux ,  par  conséquent  de  mieux  en  mieux  adaptés  à  la  diversité 
des  excitants  physiques. 

t*)    Cf.  WUHDT,  op.  cit.,  p.  32  9. 

^^^  WimDT,  op.  cit.,  p.  39/i. 


Digitized  by 


Google 


262        SECTION  DBS  SCIENCES  ÉCONOMIQDES  ET  SOCIALES. 

Les  excitants  sonores  produisent  chez  les  animaux  înfërieors  un  ébran** 
lement  de  cils  vibratiles  qui,  peu  à  peu,  se  distingue  de  Tëbranlement  des 
organes  tactiles  et  musculaires.  «rLa  sensation  de  son  des  animaux  an  degrë 
le  plus  inférieur  de  révolution,  se  rapproche  beaucoup,  par  sa  qualité,  de 
la  sensation  tactile  n,  dit  Wundt^^^  M.  Pierre  Bonnier^'^  appdle  «r fonctions 
baresthësiques?)  oeUes  qui  permettent  la  perception  de  la  pression  et  des 
variations  lentes  de  la  pression  du  fluide  ambiant.  Ces  fonctionf^  sont  celles 
des  organes  otocystiques  des  organes  latéraux  des  vers,  des  poissons  et  des 
amphibies;  viennent  s'y  ajouta*  des  «rfonctions  seisesthésiquesT)  permettant 
la  perception  des  ébraidements.  Or  les  fonctions  baresthésiqœs  et  seisesthé- 
siques  rdèvent  presque  exclusivement  du  sens  musculaire.  D'après  le  doc- 
teur Bonnier,  la  plupart  des  animaux  n'auraioit  pas  de  fonctions  auditives 
proprement  dites,  mais  seulement  un  frsens  de  la  trépidation n,  comme  les 
araignées,  par  exemfde.  crLa  perception  tonale,  le  son,  est  d'acquisition 
récente,  comme  sans  doute  aussi  la  couleur,  dans  la  série  animale 9>^^^ 
Mais  Tacuité  du  sens  seisesthésique  chez  les  poissons,  du  sens  baresthésique 
chez  Taraignée  permettent  déjà  de  prévoir  une  différenciation  décisive  de 
Torgane  sonore.  rrLa  suspension  des  milieux  inertes  de  Toreiller)  présente 
de  remarquables  fr délicatesses»  chez  les  reptiles;  diez  les  oiseaux  et  les 
mammifères,  la  papille  basilaire,  délicatement  suspendue,  s'étale  de  façon 
à  porter  à  son  maximum  la  sensibilité  de  r(»*gane  aux  ébranlements  divers. 

Les  organes  de  Taudition,  comme  tous  les  autres  organes  smisorids, 
parvenus  au  terme  de  leur  évolution  actudle  chez  les  vertébrés  supérieurs 
et  chez  Thomme,  évoluent  rapidement  dans  l'individu  de  la  même  façon 
qu'ils  ont  évolue ,  quoique  très  lentement,  dans  la  série  animde,  de  façon  à 
présenter  en  chacun  d'eux  une  multiplicité  surprenante  d'âânents  adaptés 
à  des  fonctions  sensorielles  d'une  diversité  et  d'une  délicatesse  non  moins 
surprenantes.  Au  cours  de  l'existence  individuelle,  la  différenciation  des 
données  sensorielles  s'accentue  encore  :  un  nombre  indéfiniment  croissant 
de  nuances,  de  distinctions,  de  frdiscriminatioiis)),  permet  k  l'homme  de 
saisir  les  variations  les  plus  subtiles  dans  le  mode,  l'amplitude,  la  quantité 
et  la  qualité  des  vibrations  dont  il  est  entouré.  Assurénent  il  est  des  modes 
du  mouvement  physique  que  nos  sens  ne  nous  permettent  pas  encore  de 
percevoir,  auxquels  nous  ne  sommes  pas  encore  adapta,  et  rien  ne  permet 
d'assigner  un  terme  à  la  différenciation  des  organes  récepteurs  dans  leur  pro- 
cessus d'adaptation  à  un  milieu  où  les  variations  sont  incessantes  et  comme 
indéfiniment  diversifiées. 

XIV.  L'imagUuUkm.  —  Les  diverses  réactions  auxquelles  sont  déter- 


(1) 


Op.  cit.,  p.  819,  t.  L 


<*)  Boiiiiin,  U Audition,  Doin,  Paris,  1902. 


(3) 


Ibid, ,  p.  4o. 
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mines,  par  Im  exmtantt  externes,  les  appareils  neuro^muscolaires  qui  oon- 
stiiueut  les  organes  des  sens,  ont  leur  retentissement  de  proche  en  proche, 
de  cellule  en  cdlule,  de  ganglion  en  ganglion  jusque  dans  les  régions  cërë- 
hrafos,  corticales  et  sous-corticdes*  Ainsi  se  produit  une  différenciation  des 
centres  nerveux  correspondant  à  cdle  des  extrémités  auxquelles  ils  se 
trouvent  reliés  :  des  modifications  fonctionnelles  très  diversea  sont  la  consé- 
quence de  Tapidication  au  système  nerveux  de  cette  mène  loi  de  division 
du  travail  dont  nous  avons  vu  les  ^ets  dans  les  organes  pMphëriques; 
cette  i<À  domine  toute  l'activité  biologique  comme  elle  domine  toute  Tacli^ 
vite  sociale^'^;  elle  est  le  complément  indispensable  de  loi  spencérienne 
d*év<dution ,  et  c'est  die  qui,  en  dépit  d'une  apparence  d'homc^énéité  crois* 
santé  dans  ceptaint  oas^'^  permet  une  hétérogénéité  fonctionnelle  indispen^ 
saUe. 

Une  fois  modifiés,  les  centres  nerveux  sont  capables  de  réagir  sur  les 
organes  qui  les  ont  modifiés  et  de  les  exciter  à  leur  tour  à  des  modes  d'exer- 
cice habituas.  Comment  expliquer  autrement  que  certaines  cellules  eéré* 
braies  soient  motrices  de  certains  appareils  musculaires  et  de  oenx*ià  seule^ 
ment?  On  ne  saurait  avoir  recours  aux  vieilles  Ihéories  métaphysiques  de 
l'influx  nerveux  ou  de  l'énergie  nerveuse  ou  des  courants ,  qui ,  comme  toutes 
les  théories  métaphysiques,  remplacent  par  des  entités  les  causes,  par  des 
mot»  les  principes  d'explication.  La  seule  hypothèse  scientifique  possible  est 
cdle  d'une  association  permanente  d'un  nombre  plus  ou  moina  considérable 
d'éléments  nerveux  capables  de  s'exciter  les  uns  les  autres  k  leurs  réactions 
habituelles. 

Dans  l'hallucination  nous  voyons  très  nettamoit  des  cdlules  cérâ>rdes 
provoquer  des  réexcitations  sensorielles,  et  le  processus  d'association  ner- 
veuse suivre  l'ordre  inverse  de  celui  qui  permet  la  perception  objective.  Le 
phénomène  subjectif,  correspondant  aux  phénomènes  neuro-muscukires 
que  nous  appdons  processus  sensoriels,  esiVimoffe,  modification  psychique 
Hée  aux  modifications  bi<^ogiques  plus  ou  moins  nomln^uses  qui  se  pro- 
duisent dans  les  organes  sensorids,  les  ner&  et  les  centres  nerveux  ou  ré-- 
gions  cérébrcdes  connexes.  Toutes  les  fois  que  ces  modifications  biologiques 
sont  plus  ou  moins  nettement  réviviscentes,  surtout  dans  i'écoree  céré- 
brale, le  fait  psychologique  se  renouvdle.  Des  images  peuvent  exister  dans 
tout  centre  nerveux,  si  eÛes  ne  sont  que  reviviscence  de  modifications  fone^ 
tionnelies  de  cellules  en  connexion  avec  des  appareils  sensoriels.  Mats 
l'image  clairement  consciente  diez  l'homme  exige  un  processus  cérébral  en 
une  région  de  I'écoree  correspondant  spécialement  aux  coules  affectées 
par  le  retentissen^nt  des  impressions  dont  un  appa*eil  sensorid  est  l'ori- 
gine. 

(^)  Cf.  DuBKHiiM ,  La  divûwn  du  travail  tocial, 
^*^  Cf.  Lalandb  ,  Lq  diitolution. 
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-  Les  images  n  apparaissent  doue  que  lorsque  les  régions  cwtioaies,  hërë* 
ditairement  prédisposées  à  Fassociation  avec  les  organes  sensoriels  de  di- 
verses sortes,  sont  aptes  à  fonctionner.  Si  elles  sont  inaptes,  soit  par  débat 
de  transmission  héréditaire,  soit  par  arrêt  de  développement  cérébral, 
ridiotie,  la  surdi^nutité,  par  exem^e,  s*eosuivent. 

Nous  admettons  avec  M.  Pierre  Bonnier^'^  la  frspédfieité  nervoise  et  ccur- 
ticale,  nudgré  Tuniformité  des  neurones,  tout  aussi  volontiers  que  la  spéci- 
ficité glandulaire  malgré  runifonnité  des  cdlidas  qui  sécrètent'».  Sans  doute 
la  théorie  de  «réiergie  spécifiqueT)  des  ner&  était  entachée  de  métaphysique. 
Gomme  le  dit  Wundt  ^\  «relie  se  trouve  en  contradiction  directe  avec  la  théo- 
rie d*une  évolution  des  Atres  organiques  et  de  leurs  fonctions,  tandk  que 
rhypothèse  de  Inadaptation  des  processus  à  Tirritant  apparaît  comme  la 
forme  particulière  que  prend  la  théorie  de  l'évolution  par  rapport  au  déve- 
loppement des  sensD.  Mais  on  n*en  est  pas  moins  obligé  d'admettre  comme 
eflet  d'une  adaptation  héréditaire  une  spédfidté  acqube  des  organes  termi- 
naux et  centraux.  L'enfant  doit  donc  naître  avec  des  aptitudes  assez  nelle- 
ment  déterminées  à  la  formation  des  diverses  sortes  de  représentations, 
correspondant  aux  diverses  sortes  d'excitations  sensoridles,  pour  qu'il  n'ait 
plus,  dans  la  suite,  qu'à  développer  ces  aptitudes  et  parvenir  ainsi  à  une 
adaptation  aussi  haute  que  possible. 

La  r^pâition  du  même  processus  sensoriel  rend  de  plus  en  plus  aisée  la 
reproduction  quasi  spontanée  de  la  même  image.  Des  synthèses  mentales, 
les  unes  deviennent  des  rr  associations  ins^aarabks** ,  les  autres  entrent  en 
interférence  avec  des  synthèses  nouvdles,  et  leur  désagr^ation  est  plus  ou 
moins  aisée  :  les  éléments  qui  les  constituent  deviennent  autant  de  maté- 
riaox  pour  des  fr associations  systématiques?)  âémentaires.  Mais  l'association 
systématique  implique  la  tendance,  qui  dirige  dans  un  certain  sens  les  pro- 
cessus cérébraux,  étant  elle-même  constituée  à  sa  base  par  un  processus 
I  cérébral  né,  comme  nous  l'avons  vu,  de  mouvem^its  analogues  et  d'images 

I  kineslhésiques  fusionnant  en  images  génériques  de  mouvements.  Or  la 

tendance  permet  en  même  temps  l'attention,  phénomène  de  contraclion 
musculaire  systématique  et  d'adaptation  préparatoire  des  organes  à  cer- 
^  taines  fins. 

\  L'attention  p<Nrtée  sur  des  images  leur  donne  la  vivacité,  le  relief,  les 

[  met  au  premier  plan  de  la  ckire  conscience,  en  fait  des  perceptions  objec- 

1*  tives,  si  l'excitation  préalable  des  organes  sensoriels  le  permet,  des  coa- 

^  ceptions  nettes  de  fins  proposées ,  si  l'imagination  a  pour  point  de  dépat*t 

\  seulement  des  processus  cérébraux.  Ainsi,  la  vague  appétition  devient 

désir,  tendance  vers  une  fin  définie.  Plus  l'image  est  nette,  {dus  le  désir  ou 
la  tendance  est  précise;  aux  images  vagues  correspondent  des  appétits,  aux 

i 

î»)  O^.ctV.,  p.  137. 
I  W  (^.  ciï.,  t.  I,p.  36i. 
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images  gëoâriqaes  des  inclinations  ou  tendances  génër^ies,  à  des  images 
iodëeiâes  et  variables  des  ap|)ëtitions  instables.  Mais  du  moment  où  la  ten- 
dance n*est  plus  simple  appétition,  simple  mouvement  ébauché,  et  com- 
porte un  éveil  d'images  kineslhésiques,  suivi  de  la  i^eprésentation  d'une  fin 
proposée  au  mouvement  naissant,  le  dévdoppement  mental  pi*end  un  nou- 
vel essor. 

XV.  UahêêraelMm,  concept,  jugtmmt  et  raisfmnement,  •«—  L'attention  jieut , 
dès  lors,  être  suscitée  par  des  objets  de  plus  en  plus  âoignés;  les  tendances 
qui  la  dominent  proposent  en  effet  des  fins  de  plus  en  plus  lointaines  dans 
l'espace,  dans  le  tmnps  ;  selon  l'expression  de  Spencer,  il  y  a  aloi's  adapta- 
tion ou  frajuslemmit?)  aux  différents  âéments  d'une  sphère  d'étendue  et  de 
complexité  croissantes.  Tandis  c[ue,  chez  l'animd,  l'attention  est,  en  dcliors 
des  fins  proposées  plus  ou  moins  vaguement  par  l'instinct,  suscitée  par  des 
objets  présents  ou  par  un  signe  immédiatement  associé  à  ces  objets  et  propre 
k  les  évoquer,  chez  l'homme  l'attention  peut  avoir  pour  mobile  un  intérêt 
très  lointain;  et  c'est  le  propre  de  Tatteation  dérivée,  voire  de  l'attention 
volontaire,  que  d'être  susdtée  en  faveur  de  moyens  en  eux-mêmes  indiffé- 
rents par  la  position  de  fins  tout  à  fait  hors  de  portée  immédiate. 

Or  la  distinction  ^tre  fes  objets  d^attention  spontanée  et  les  objets  d'at- 
iea&m  dérivée  nous  permet  de  comprendre  commet  l'activité  conceptuelle 
se  dévdoppe  chez  l*hommé,  tandis  que  l'animal  reste  attaché  à  des  images 
génériques,  à  ce  que  Romanes  appdle  des  (trécepts?).  L'image  générique 
difière  beauceijqp  fÂus  de  la  rr photographie  comjposite»  de  Galton  qae  Ro- 
manes ne  l'indique ^^^  trSur  la  plaque  sensible  de  la  mémoire,  dit  le  psydio- 
logue  anglais,  de  nombreuses  images  de  perceptions  antérieures  se  fondent 
ensanlde  en  une  seule  conception  qui  constitue  alors  une  image  composite 
ou  représentation  générique  de  ses  âéments  constituants.»  Les  éléments 
communs  renforcent-ils  leur  image  à  la  façon  d'un  sceau  qui,  renouvdant 
son  empreinte  sur  la  cire  molle,  accuse  de  j^us  en  plus  les  traits  qu'il  porte 
gravés?  L'amdogie  ne  peut  pas  être  valideoâent  établie  :  les  olijets  extérieurs 
ne  produisait  pas  d'emprdnte  sur  h  cerveau  ;  ils  sont  perçus  toujours  à  un 
point  de  vue,  et  ce  point  de  vue  diffère  avec  les  individus,  avec  les  circon^ 
stances,  avec  les  intérêts  ou  les  tendances  passagères  d'un  sujet;  les  diffé- 
rents âénents  sont  loin  d'être  sur  le  même  plan,  quant  à  la  darté  et  la 
vivacité  avec  laquelle  ils  sont  imaginés.  Les  caractères  qai  ressortent  sont 
donc  ceux  qui  {urésentent  d'une  fiaçon  constante  le  plus  vif  intérêt,  ceux  qui 
sont  de  prime  abord,  et  continuellement  dans  la  suite,  le  plus  favorisés  par 
Tattention  spontanée.  Un  chat  perçoit  nettement  ^'^  dans  les  divers  paniers 
des  domestiques,  des  garçons  qui  apportent  les  provisions,  non  l'osier,  non 

(^)  Évolution  mentale  chez  Vhomme,  trad.  deVarigny;  Alcau,  1891,  p.  3 3. 
t*^  Observation  personnelle. 
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la  coulenr,  mais  le  papier  qui  sert  à  envelopper  la  viamk,  Todenr  de  la 
viande,  bref  les  ëlëments  qui  eorreBp(mdent  à  son  appétit*  Aussi ,  qndles 
que  soient  les  dimensions,  la  forme,  la  ooaleiir  du  panier,  il  reconnaîtra  le 
panier  k  provisions  à  la  couleur,  au  bruissement,  à  Codeur  du  papier.  Il 
aura  une  image  gënërique  du  tr  panier  à  provisions  t»  par  ce  faît  méme^  Mats 
n'est-ce  pas  l'indice  de  la  façon  dont  une  telle  image  se  forme,  c'e^à-dire 
par  une  soile  d'abstraction  du  caractère  constant  et  commun?  Placez  du 
papier,  de  prëfërence  de  ce  papi^  grossier  qui  sert  à  eBvdoppei*  les  provi- 
sions, de  façon  apparente  dans  un  seau  :  le  chat  manifestera  le  même  état 
mental  que  lors  de  l'apparition  journdière  d«  psni&t  à  provision.  Il  g^në** 
rali9«*a  en  quelque  sorte,  et  s'il  pouvait  parler  il  appeiier«it  panier  le 
seau  lui-même,  à  la  façon  de  Tenfant  qui  appelait  (rbo^^hm  leus  les  «bjets 
brillants. 

Des  cas  analogues  se  présentent  ches  toos  les  animaux  :  l'imn^  9^^ 
ricpie  que  le  chien  de  garde  a  du  mendiant  implique  reprësintetion  netta 
d'un  bâton  et  d'une  besace  et  peut-être  d'une  odeur  cioraetMstiqiie  de  bail* 
Ions.  L'abstraction  et  la  gënéralisatkm  existent  donc  à  Tëtat  rudimentatre 
chez  les  êtres  inférieurs  h  Thomme  :  ce  ne  sont  sans  doute  ni  des  séleetioQs 
intentionneUes,  ni  des  attributions  explicites  de  qualités  défîmes  à  des 
classes  entières  d'individus,  qui  permettent  au  chat  de  roeonnaltre  les  (rgar- 
çons  bouchers') ,  et  au  chien  de  roconaaitre  les  mendiants;  nous  ne  sortons 
pas  du  domaine  de  la  vie  pratique  dans  iaqudle  les  actes  sont  déta*minés 
par  des  images  concrètes;  mais  dans  l'image  eonorète  souvent  renouvelée 
du  mendiant,  deux  ou  trois  traits  s'accusent,  non  pas  tant  p«roequ'ils.sbnt 
souvent  répétés,  bien  plutôt  parce  qu'ils  sont  particulièrement  intéres* 
sants,  et  ces  deux  ou  trois  traits,  quand  ils  se  présentent ^  font  iofiérer  de 
tout  le  reste,  font  agir  le  chien  comme  s'il  pensait  ;  «rie  bAtonet  la  besaee 
me  décèlent  en  tous  lieux,  ea  tout  temps,  un  homme  dwnyreufx;  donc 
voici  un  homme  dangereux». 

Si  (elle  est  la  nature  de  l'image  générique,  qn^e  soit  non  pas  le  produit 
ffcomposite?)  d'impressions  renouvdées,  mais  l'efiet  d'une  êscpérienee  do* 
minée  par  certaines  appétitions  ou  répulsions,  nous  avons  ^ieo- moins  de 
peine  à  comprendre  le  passage  des  formes  infifrieores  aux  formes  supé^ 
rienres  d'rr  anticipation  t)  de  Texpërience. 

Épienre  avait  bien  vu  que  ee  qui  nous  importe  le  plus ,  dans  la  pins 
grande  partie  de  notre  existence,  c'est  d'avoir  des  frprdêpaes» ,  c'est^-^ire 
des  images  plus  ou  moins  concrètes,  nous  permettant  é^tmimper  sur  le  coure 
(les  événements.  11  y  avait  dans  la  théorie  épicurienne  de  la  proèepse,  comme 
l'a  bien  indiqué  M.  Brochard^^\  toute  une  tfaëcnrie  de  i'induction,  par  consé- 
quent de  la  généndisation  sans  abitraotion  réié<Àie  préalable. 

Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  chez  l'homme,  un  grand  nombre  de  qualités 

(*)  Revue  philosophique ,  1896. 
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différente»  d'un  même  objet  peuvent  être  intéressantes  d  divers  titres yimiis 
que  pour  l'animai  un  objet  n'a  de  qualités  intéressantes  que  celles  qni  ré- 
pondent aux  appétits  héréditaires  ou  aux  habitudes  imposées  par  la  domes- 
tication. C'est  pourquoi  les  prdepses  humaines  permettent  une  anticipation 
de  plus  en  plus  féconde  de  l'expérience. 

Toutefois  l'abstraction  et  la  généralisation  se  font  encore  dans  la  pro- 
lepse,  au  point  de  vue  propre  à  chaque  sujet;  pour  que  ces  opérations 
deviennent  méthodiques,  pour  qu'elles  donnent  des  produits  objectifs,  il 
faut  qu'dles  soient  dominées  par  des  tendances  communes,  par  le  désir 
universel  du  savoir  scientifique.  Alors  l'abstraction  et  la  générdisation  font 
l'objet  de  la  réflexion  :  certaines  qiidités  deviennent  {dus  importantes  cpie 
d'autres  au  point  de  vue  srientifique,  plus  int^*essantes  pour  tous  sans 
qu'elles  présentent  nécessairement  un  intérêt  particulièranent  vif  pour  cha- 
cun, et  les  objets  qui  présentent  ces  qualités  sont  répartis  en  des 
classes  toutes  différentes  de  cdles  que  l'intérêt  individuel  eut  porté  k  cons- 
tiluer. 

Dès  lors,  l'imagination  cesse  d'être  dominée  par  les  tendances  indivi- 
duelles; elle  tend  sans  cesse  à  devenir  scientifiqfue  :  diacun  cherche  à  con- 
cevoir le  cheval,  l'homme,  le  bien,  le  devoir,  Dieu,  comme  les  autres 
hommes  les  conçoivent  et  d'après  des  tendances  communes.  La  représenta- 
tion relève,  dès  ce  moment,  au  moins  autant  de  la  sociologie  que  de  la 
physiologie. 

L'abstraction  et  la  généralisation  restent  chez  fhomme  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  chez  l'animal  :  les  difféœnts  intérêts,  —  beaucoup 
plus  variés  chez  l'être  humain ,  —  et  la  tendance  à  appliquer  de  nouveau 
à  la  plus  grande  diversité  possiUe  d'objets  la  même  réaction  on  le  même 
mode  d'activité  mentde.  Mais  chez  l'homme ,  un  nouveau  facteur  entre  en 
jeu  :  c'est  la  désignation,  la  dénomination.  L'animal  comprend  parfois  les 
signes;  il  n'en  use  point.  L'homme  a  trouvé  dans  l'usage  de  signes  variés 
le  moyen  indispensable  de  distinguer  la  multitude  d'abstractions  auxquelles 
le  porte  la  diversité  de  ses  intérêts ,  de  ses  tendances.  La  phonation ,  d'abord 
spontanément  employée  à  la  manifestation  d'émotions,  de  désirs,  de  senti- 
ments (d'effort  ou  de  dâivrance),  est  devenue  graduellement,  grâce  à  la 
diversité  indéfinie  des  combinaisons  possibles,  le  moyen  d'expression  de 
toutes  les  appétitions  et  réactions  correspondant  à  une  image  générique. 
Comme  le  dit  Romanes  ^^\  ffi'artifice  sémiotique  de  l'articulation  des  sons 
vocaux  pour  les  besoins  de  la  dénotation  remonte  assez  loin  dans  le  passé 
pour  nous  rapprocher  d'une  façon  mesurable  au  point  de  vue  philologique 
de  l'origine  de  la  dénomination  ou  de  la  pensée  conceptuelle,  bien  qu'il  y 
ait  de  bonnes  raisons  pour  condure  qu'avant  cette  époque,  le  ton,  le  geste 
et  la  grimace  ont  dû  être  beaucoup  plus  abondamment  employés  par 

(^)  L'Évolution  mentale  chez  Vhomme,  p.  /ia6. 
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rhomme  primitif,  pour  faire  des  signes ,  qu'Us  ne  le  sont  actuellement  pour 
n'impoiie  lequel  des  animaux  inférieurs  n. 

Par  la  dénomination  de  chaque  abstraction,  Thomme  est  parvenu  d'aboi*d 
à  rendre  ses  nrécefisri  uu  images  génériques  très  maniables,  ensuite  à 
isoler  les  unes  des  autres  les  qualités  prédominantes  seules  effectivement 
désignées,  enfin  à  les  combiner  quand  l'expérience  les  lui  montrait  ré- 
unies. L'association  des  images  abstraites  a  finalon^t  amené  la  constitu- 
tion de  concepts  ou  synthèses  d'abstractions,  susceptibles  de  recevoir  un 
nom  ayant  une  signification,  laquelle  est  déterminée  par  le  mode  de  con« 
struction  de  chacune  des  synthèses  mentales. 

Sans  le  mot,  l'abstraction  ne  peut  subsister  qu'en  tant  qu'image  géné- 
rique, et  une  synthèse  d'abstraction  est  une  opération  sans  cesse  à  refeire. 
Grâce  au  mot,  l'abstraction  se  dégage  de  la  représentation  concrète,  la 
qualité  générale  s'affirme  comme  telle  et  peut  être  opposée  à  l'objet  parti- 
culier :  le  sujet  et  l'attribut  apparaissent  distincts  et  cependant  susceptibles 
d'être  unis.  La  synthèse  s'affirme  par  la  juxtaposition  des  mo1«  qui  fait 
faire  à  l'association  mentale  un  pas  décisif  vers  le  jugement.  La  paiiie  et  le 
tout  ont  une  inhale  valeur,  la  partie  est  enfermée  dans  le  tout,  et  cet  enve- 
loppement doit  être  exprimé  par  le  langage,  moyen  d^exprimer  toutes  les 
rdations  après  avoir  été  un  moyen  d'analyse,  de  distinction,  de  séparation 
artificidle.  La  crblancheurn  est  dans  le  triait?),  appartient  au  frlaMi);  en  sé- 
parant les  deux  termes,  le  langage  avait  paru  un  moment  le  nier,  mais  la 
représentation  nette  du  hit  oblige  l'esprit  à  revenir  sur  sa  négation  provi- 
soire; l'association  de  la  blancheur,  du  goût  sucré,  de  la  saveur  douce 
s'impose,  et  il  suffit  d'en  prendre  nettement  conscience  pour  éprouver  le 
besoin  de  l'affirmer  après  l'avoir  un  instant  oubliée. 

Gomme  l'indique  Hôffding  ^^\  (rl'abolition  de  l'équilibre  et  la  recherche 
d'un  nouvel  équUibre')  est  une  des  raisons  de  la  formation  des  jugements. 
Il  y  a  une  première  rupture  de  l'équilibre  mental  quand  les  éléments  asso- 
ciés sont  dissociés  par  les  abstractions  nombreuses.  Une  seconde  impture  se 
produit  quand  apparaît  le  doute  sur  la  valeur  de  l'association,  de  la  syn- 
thèse. frLe  doute  est  toujours  secondaire,  dit  Hôffding ^^  Toute  intuition, 
toute  association  et  tout  jugement  ont  un  caractère  existetiUel.  n  Mais  sur- 
viennent des  associations  contradictoires,  des  synthèses  qui  semblent  devoir 
s'entre-détruire,  qui  viennent  de  nouveau,  par  de  plus  ou  moins  nom- 
breuses interférences,  jeter  le  trouble  dans  notre  pensée.  Il  nous  faut  un 
r^ain  d'énergie  pour  maintenir  ce  que  nous  avions  affirmé  sans  avoir  pris 
de  pdne  dans  l'aflirmation;  et  cette  fois  un  sentiment  nouveau  apparaît, 
celui  de  la  croyance,  du  désir  bien  conscient  d'affirmer. 

Mais  pour  triompher  de  la  désorganisation  mentde  dont  témoigne  le 

(^)  Revue  philosophique ,  1901,  p.  3i^5  et  5oi. 
W  Loc.  cit.,  p.  534. 
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doute,  —  état  pénible,  état  d'inquiétude  qui  peut  devenir  dépression,  ac- 
cablement, —  nous  sommes  obligés  de  reviser  notre  travail,  de  pousser 
plus  avant  encore  l'analyse,  Tabstraction,  la  recherche  des  éléments  et  des 
relations.  Le  désir  de  preuve ,  de  démonstration  naît  en  nous.  C'est  u»  be- 
soin de  confirmation  qui  se  précise  au  contact  non  plus  des  faits  concrets , 
mais  des  termes  plus  ou  moins  abstraits;  c'est  un  besoin  d'accord  plus 
c(Hnplet  entre  les  différents  moments  évoqués  d'une  même  pensée. 

Or,  ce  qu'il  y  a  de  plus  stable  en  nous,  ce  sont  les  tendances  qui  ré- 
sultent de  la  composition  d'un  nombre  plus  considérable  de  mouvements 
effectués  ou  ébauchés,  ce  sont  les  représentations  plus  ou  moins  vagues 
posées  comme  fin  à  notre  activité  mentale  par  la  direction  même  de  nos 
appétiiions;  et  ce  sont  en  conséquence  les  associations  d'images  ou  d'idées 
rattachées  à  ces  puissantes  appétitions.  Ces  associations  formulées  en  juge- 
ments reviennent  à  tout  propos  à  notre  esprit;  elles  sont  la  Irame  de  notre 
vie  intdlectuelle;  dles  constituent  des  principes. 

Les  différents  juganents  tendent  à  se  mettre  d'accord  avec  ces  principes, 
à  se  présenter  comme  leurs  applications.  Nous  avons  une  forte  tendance  à 
associer  une  cause  à  la  représentation  d'un  phénomène,  et  nous  sommes 
heureux  de  rechercher  la  cause  de  chacun  des  phénomènes  qm  se  pré- 
sentent à  nous.  Nous  avons  une  tendance  à  recourir  h  l'e&rt  plus  grand  en 
face  de  l'obstacle ,  et  nous  cherchons  toujours  à  expliquer  le  triomphe  par 
la  force  sous  ses  différents  aspects,  puissance  physique,  courage,  valeur 
intdlectudle,  etc.  Nos  appétitions  pour  certains  mets,  pour  certains  biens 
ne  nous  permettent  pas  de  jugements  défavorables  sur  ces  mets  ou  ces  pré- 
tendus biens;  si  l'expérience  nous  porte  à  les  juger  sévèrement,  il  y  aura 
conflit  entre  nos  préjugés  et  nos  observations,  et  nous  serons  conduits,  si 
nous  persistons  dans  notre  confiance  dans  les  uns  et  les  autres,  à  rechercher 
par  d'autres  raisonnements  l'accord  indispensable.  Notre  pensée  deviendi*a 
ainsi  de  plus  en  plus  complexe;  les  principes  deviendront  plus  nombreux, 
les  jugements  plus  variés  et  coordonnés  de  diverses  façons.  Mais  l'équilibre 
rompu  ne  sera  jamais  retrouvé  peut-être ,  et  le  travail  intellectuel  sera  sans 
fin.  La  pensée  humaine,  une  fois  sortie  des  associations  habituelles  et  des 
inférences  empiriques,  a  perdu  à  jamais  le  repos. 

XVI.  La  représentation  spatiale,  —  Toute  image  d'objet  concret  est  dans 
notre  représentation  juxtaposée  à  une  autre  image;  de  plus,  elle  est  formée 
de  parties  juxtaposées ,  et  nous  ne  concevons  pas  d'âément  représenté  assez 
minime  pour  ne  pas  être  formé  d'éléments  eux-mêmes  juxtaposés;  de  sorte 
que  la  loi  de  juxtaposition  est  une  des  plus  importantes  et  des  plus  aisées  à 
reconnaître  en  psychologie.  Pourquoi  cette  loi  a-t-dle  été  voilée  si  long- 
temps par  les  conceptions  métaphysiques  de  l'espace ,  sinon  parce  que  l'es- 
prit scientifique  a  été  pendant  de  longs  siècles  banni  des  jrfus  simples 
études  psychologiques.  Il  est  inutile  de  rappder  ici  que  Kant  a  fait  de  l'es- 
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pace  UQ6  sorte  de  frchose»  mentale,  une  intaition,  tombée  on  ne  sait  d'où 
dans  tous  les  esprits  naissants,  et  que  John  MuUer  a  imaginé  une  préférence 
en  faveur  de  notre  rétine  dont  nous  apercevrions  immédiatem^t  Tétendue 
tandis  que  Téteodue  des  autres  objets  ne  pourrait  être  p^ue  qu'à  travers 
Textension  de  cet  organe. 

La  querelle  entre  empiristea  et  a  prioristes  ne  pourrait  cpie  s'éterniser  si 
Ton  ne  sortait  enfin  du  domaine  des  entité  et  des  explications  verbales 
pour  recourir  à  des  lois.  Rien  n'est  moins  discutable  que  cette  formule  : 
Toute  représentation,  aussi  réduite  qu'dle  soit,  est  celle  d'âéments  juxta- 
posés. 

Mais  parce  qu'il  faut  nécessairement  admettre  cette  loi,  il  font  aussi  ad- 
mettre —  si  on  ne  l'a  déjà  fait  pour  d'autres  raisons  —  que  jamais  nous 
n'avons  de  représentation  d'éléments  simples  et  que  les  «r sensations»  ne 
sont  pas  ffchoses  simples»  correspondant  à  d'irréductibles  âéments.  Toute 
image  correspondant  à  une  excitation  sensorielle,  est  la  conception  d'un 
i^jet  étendu;  mais  il  est  des  notions ,  celles  des  qualités  abstraites  dénom- 
mées cependant  qualités  sensibles  —  celles  du  Ueu,  du  doux,  du  chaud 
en  général  ---  qui  sont  éveillées  en  notre  esprit  par  des  excitations  senso- 
ridles;  et  ces  abstractions,  nous  n'éprouvons  le  besoin  de  les  situer  nuSe 
part  D'où  l'illusion  des  gens  qui  croient  encore  aux  sensations  inétendues. 

Toutes  nos  réactions  sensoridles  sont  oorpordiies  et  par  conséquent  spa- 
tiales; il  eai  donc  très  naturel  que  chaque  sensation  évoque  une  représenta- 
tion spatiale.  De  plus  chacune  de  nos  sensations  est  une  portion  abstraite 
du  phénomène  mental  d'imagination  par  lequel  nous  concevons  les  objets. 
L'étendue  qui  se  trouve  dans  le  tout  doit  se  retrouver  dans  la  partie ,  comme 
le  temps  ou  la  durée  im[diquée  dans  chaque  expérience  se  r^rouve  néces* 
sair^nent  dans  l'acte  le  plus  âémentaire. 

C'est  donc  singulièrement  oublier  ce  qu'est  la  sensation  que  de  chercher 
à  la  prendre  pour  point  de  départ  d'une  construction  de  l'espace  et  du  temps 
qui  résidtent  dans  l'imagination  de  l'existence  même  d'éléments  divers  et 
successifs. 

Les  sons  apparaissait  comme  détachés  de  l'espace.  C'est  pourquoi  l'ouïe 
a  été  fréquemment  proclamée  Ae  sens  le  {dus  iatdlectudi».  En  eSei,  on 
distingue  les  sons  les  uns  des  autres,  non  pas  tant  d'après  les  diverses  réac- 
tions simultanées  qu'ils  provoquent  (surtout  dans  les  cas  de  désaccord)  que 
d'après  des  données  successives;  non  pas  comme  pour  les  formes,  objets  de 
la  vision,  tant  avec  le  concours  du  sens  musculaire  que  selon  les  réactions 
nerveuses  suscitées.  Que  l'on  admette  avec  Hdmholtx  que  ces  phénomènes 
nerveux  se  produisent  dans  les  différentes  parties  de  l'organe  de  Corti,  ou 
avec  M.  Bonnier  qu'ils  ne  se  produisent  que  dans  les  divers  âéments  corti- 
caux, on  n'a  jamais  affaire  qu'à  des  éléments  nerveux  différents,  sans  se* 
cours  appréciable  des  éléments  musculaires,  Q  ne  se  produit  pas  d'adapta- 
tion de  l'organe  à  un  objet  plus  ou  moins  éloigné  ou  de  torme  plus  ou 
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moins  rdbdie  à  la  pnflieasion.  Et  c'est  oelte  absence  de  mouvements ,  de 
modifications  musculaires,  accessoires  ou  indispensaUes,  qui  enlève  au 
son  le  caract^  spatial  très  net  des  représentations  visuelles  et  tactiles. 

Ces  dernières  sont  si  nettement  étendues  que  Hume  considère  comme 
demws  ëléuents  de  Tespace  visuel  des  points  minimes ,  mais  occupant  ce-- 
pédant  un  certain  espace.  Les  représentations  sonores  peuvent  sans  doule 
vaiier  en  intensité  sans  paraître  plus  extensives  ;  mais  une  teinte  d'étofifô 
ou  de  liquide  peut,  elle  ausn,  être  plus  voisine  qu'une  autre  du  p<Hnt  de 
saiuâ*atien,  une  saveur  peut  être  plus  piquante  qu'une  autre,  sans  paraître 
poureda  plus  Rendue  :  les  qualité  des  objets,  si  nous  les  considérons  à 
part,  peuvent  cesser  de  nous  intéresser  au  point  de  vue  spatial;  mais  si 
nous  les  percevons  au  lieu  de  les  eoncev<Mr,  elles  sont  toutes,  avec  les  ob^ 
jets  qu'elles  caraetérisoit,  soumises  à  la  loi  d'extériorité  réciproque  des 
parties. 

La  notion  de  dikon  est  une  notion  des  plus  j^rimitives.  Gomme  le  dit 
M«  James,  «notre  pi'enuère  espèce  de  représentation  consciente,  la  plus 
instructive,  la  plus  développée  est  objective  « ,  et  c'est  seulement  la  réflexion, 
souvent  tardive,  qui  nous  £ût  nous  élever  de  cette  objectivité  radicale  à 
ridédisme  en  passant  par  la  notion  du  moi. 

I^  distinction  enti-e  objectif  et  sdbjectif  n'est  pas  £iite  tout  d'abord  ;  tout 
est  objectif,  tout  est  dïjet;  dans  la  suite  seulement,  les  représentations  se^ 
ront  riq^portéee  à  un  sujet,  le  mot  se  constituera  et  se  distinguera  du  iKm*« 
moi.  Cela  n'empéohe  poitfl  Ul  personne  qui  ne  se  connaît  pas  encore  comme 
un  st^t,  desitu^  les  diverses  parties  de  son  corps  les  unes  h(»*s  des  autres 
et  son  corps  en  ddiors  des  autres  objets.  La  distinction  des  diff^nts  élé^ 
menis  l'^ûge.  Or  ces  éMoients  sont  difiérenls  parce  qu'ils  correspondent  à 
des  réactions  neuro-muscidaires  différentes,  à  des  sentiments  diffi^nts, 
comme  le  prouve  l'eiistonoe  des  «rsignes  locaux»  (Lotae)  dont  les  troubles 
allochiriquts  étudiés  par  le  docteur  Janet  permettent  d'apprécier  l'impor- 
tance pour  k  perception  de  soi-même.  La  diotnité  êmtiê  des  modet  de  réac- 
tiwiest  doMû  lefrineipe  de  la  diêtinc:imi  qui  aboutit  à  l'exUriorisatioH  réciproque 
des  objets  représentée, 

La  spéciaiisatioii  des  diverses  parties  de  k  peau,  organes  des  divers  sens, 
vient  accentuer  cette  diversité,  tandis  que  ¥  unité  crorigmairemeat  synthé- 
tiques de  l'activité  mentale,  correspondant  à  l'unité  systématique  de  l'aeti* 
vite  nerveuse,  oblige  à  faire  la  conciliation  des  données  diverses.  Une  et 
mult^k,  tel  est  k  caractère  de  notre  première  expéri^ee.  La  disposition 
spatide  est  l'unique  moyen  de  se  représenter  ensemUe  des  diéments  hété* 
rogènes  tandis  quek  nombre  défini  est  le  moyen  de  se  représenter  ensemUe 
des  éléments  homc^gèoes. 

Bain  ^'^  a  eu  évidemment  le  tort  d'expliquer  la  conception  spatiale  par 

<»)  Sensés  and  Intellect,  a*  édit.,  p.  687. 
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des  expansions  ou  contractions  muscoiaires  qui  ne  peuvenl  être  qbe  les  in- 
dices d'une  étendue  plus  ou  moins  considérable  et  qui,  par  conséquent, 
impliquent  Texpérience  des  étendues;  mais  il  a  eu  la  vague  intuition  du 
rôle  considérable  que  doivent  jouer  nos  s^isations  musculaires,  avec  leurs 
qualités  si  variables^  dans  la  genèse  de  nos  prenû^res  conceptions  spatiales* 
Un  acte  complexe  est  une  synthèse  de  mouvements  divers  en  diverses  di- 
rections; tant  que  nous  ne  concevons  pas  le  mouvement,  nous  n'éprouvons 
qu'une  impression  complexe  d'activités  diverses,  d'énergies  différentes,  que 
nous  sommes  bien  obligés  de  juxtaposer.  La  conception  spatiale  est  cdk 
qui  s'impose  à  nous,  de  par  notre  structure  mentale  héréditaire:  peut-être 
la  conciliation  des  données  hétérogènes  eût-dle  pu  être  conçue  de  façon 
fort  différente ,  mais  nous  n'avons  aucune  idée  d'un  mode  autre  que  le  mode 
spatial  :  il  s'impose  à  nous  actuellement  comme  une  façon  universdie  et 
obligatoire  de  nous  représenter  les  diverses  parties  de  tout  objet  concret, 
et  le  psychologue  ne  peut  pas  remonter  au  ddà  de  la  première  application 
d'une  loi  aux  faits  qui  apparaissent  les  premiers  dans  l'ordre  psy<Ào-géné- 
tique. 

C'est  ultérieurement  à  la  conception  spatiale  d'une  div^té  d'impres- 
sions musculaires  qu'apparaît  cette  «rpeinture  oculairen  dont  parle  Stuart 
Mill^^^  c'est-à-dire  la  conception  ^tiaie  d'une  diversité  d'imin^esàons  lu- 
mineuses et  c(dorées.  Les  diverses  excitations  de  la  rétine  sont  en  effet 
beaiHïoup  moins  distinctes  et  moins  nettement  hétérogènes  que  les  diverses 
modifications  neuro-muscidaires  qui  se  produistftt  simultanément.  11  faut 
que  la  rétine  se  soit  déjà  adaptée  à  des  objets,  à  un  monde,  conçns  comme 
une  diversité  spatialement  ordonnée,  pour  que  les  (Mérentes  images  ocu- 
laires d'objets  extérieurs  les  uns  aux  autres  nous  paraissent  former  un  tout 
spatial;  il  faut  que  nous  ayons,  grâce  à  l'attention  discriminative,  isolé  au 
préalable  les  uns  des  autres  les  différents  objets  qui  constituent  le  monde 
visible  afin  que  leur  oppontion  relative  apparaisse  nett^nent  dans  leur 
conciliation.  En  une  pleine  obscurité,  alors  que  nous  ne  distinguons  j^us 
aucun  oliget,  nous  perdons  la  notion  de  l'étendue,  de  la  profondeur;  l'es- 
pace visuel  est  une  étendue  diversifiée,  d'éléments  séparés  et  réunis  en 
même  temps,  distingués  et  conciliés  :  la  distinction  demande  une  trop 
longue  éducation  de  tout  l'appareil  de  la  vision  pour  c[ue  l'espace  visud  smt 
primitif. 

XVIL  La  perception  stéréoseapique.  —  Mais  l'activité  de  Forgane  visnd 
nous  permet  tout  d'abord  de  concevoir  la  profondeur  ,  de  l'avis  de  MM.  Ri- 
bot,  Dunan  et  Paul  Janet^*^  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  monde  nous  parait 
d'abord  constitué  non  par  des  choses  situées  sur  le  même  pian ,  mais  bien 

<*^  Philoiophie  de  Hamilion  (Examen  de  la). 
^*)  Revue  philosophique ,  jeûiSKT  1879. 
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par  des  objets  susceptibles  d'ëloigiieineiit  plus  ou  moins  considérable.  La 
portée  de  nos  organes  est  en  eflfet  rariable,  et  Tune  de  nos  premières  expé- 
riences est  poor  nous  instruire  de  Tinsuffisante  portée  de  nos  organes  de 
préhension,  de  traction  ou  de  propulsion  à  T^rd  de  la  plupart  des  exci- 
tants. L'enfant  désire  saisir  ce  qui  lui  procure  une  excitation  sensorielle  ; 
quand  il  y  parvient,  il  exerce  sur  Fobjet  résistant  son  activité  musculaire 
et  il  retire  de  cet  exercice  du  plaisir  ou  de  la  peine  et  une  aptitude  crois- 
sante à  la  préhension.  Quand  cette  aptitude  est  su£Ssamment  développée, 
Fenfant  éprouve  un  sentiment  douloureux,  une  sorte  de  dépit  à  s'agiter 
dans  le  vide;  il  est,  au  contraire,  très  heureux  de  rencontrer  une  partie 
de  son  corps,  de  la  palper,  de  la  mouvoir  ;  il  est  de  même  heureux  de  pou- 
voir fixer  son  regard  sur  un  objet  brillant  par  exemple,  ce  qui  lui  donne 
rimpression  d'un  résultat  atteint ,  grâce  à  son  effort  musculaire ,  grâce  à 
l'adaptation  de  son  organe  visuel  ;  mais  il  n'est  satisfait  qu'autant  qu'il  peut 
saisir  avec  les  mains  l'objet  aperçu.  Et  ainsi  s'établit  nécessairement  une 
distinction  entre  l'excitation  diffuse  sans  préhension  possible,  l'excitation 
précise  sans  préhension  et  enfin  l'excitation  avec  préhension.  Est-il  témé- 
raire de  penser  que  tel  est  le  point  de  départ  de  trois  plans  principaux  de 
perception  objective  ? 

On  ne  saurait  opposer  à  cette  théorie  les  prétendues  observations  prises 
sur  les  aveugles-nés  au  moment  où  ils  acquièrent  l'usage  de  leur  organe 
visuel.  L'opéré  de  Cheselden,  l'aveugle  de  Home ,  de  Wardrop ,  tout  comme 
Gaspard  Hauser,  déclarèrent ,  paraît-il ,  voir  les  objets  tout  contre  leurs 
yeux.  Mais  que  vaut  cette  dédaration  enregistrée  avec  autant  d'empresse- 
ment que  peu  de  sens  critique?  Elle  ne  signifie  rien,  car,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Dunan  ^*\  d'abord  des  objets  en  contact  immédiat  avec  l'œil, 
empêchent  toute  vision,  et,  en  outre,  les  opérés  font  des  efforts  pour  saisir 
les  objets  à  des  distances  variables;  donc  ils  ne  les  conçoivent  pas  en  con- 
tact immédiat  avec  leur  organe  visuel.  Le  fait  f&t-il  exact  et  la  déclaration 
des  opérés  dût-elle  être  admise  rrà  la  lettre t?  qu'il  serait  simplement  établi 
que  des  gens  ayant  l'habitude  de  toucher  les'  objets  et  de  ne  les  connaître 
que  par  le  toucher  en  les  situant  à  la  périphérie  de  l'organe  tactile  conti- 
nuent  pendant  quelque  temps  à  les  situer  à  la  périphérie  de  l'organe  visud 
par  analogie  avec  l'organe  tactile. 

Or  des  expériences  plus  récentes  et  des  observations  faites  avec  plus  de 
rigueur  scientifique  viennent  montrer  que  même  quinze  à  vingt  jours  après 
l'opération  de  la  cataracte  des  aveugles-nés  ne  savent  pas  encore  se  servir 
de  l'organe  visuel  en  tant  que  moyen  d'apprécier  les  formes  et  les  dis- 
tances. 

Les  enfants  opérés  par  MM.  Vurpas  et  Eggli^*^  ne  reconnaissaient  les 

^^)  Cf.  Revue  philosophique,  1889. 

^*J  Cf.  Annides  médico-psy ch. ^  iniWei  1896  et  Année  pêychoL,  1897,  P*  ^^^* 
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dioset  tqa'âa  toucher,  même  trois  semainei  après  ropiratioa,  et  Sa  cher* 
chaient  encore  à  tâtoas  avec  leurs  mains  les  objets  qu'ils  étaient  suj^iosés 
voir  ;  ils  ne  semblaient  avoir  acqub  aucune  notion  de  la  distance  et  de  la 
direction  des  objets  dans  le  champ  visuel. 

le  dévdoppement  de  leur  aptitude  à  apprécier  les  distance»  et  à  juger 
par  la  vue  des  différentes  profondeurs  ou  directions  était  singulièrônent 
entravé  par  l'habitude  prise  de  ne  se  servir  que  des  organes  tactiles  et  mus- 
ci|laires.  On  ne  peut  rien  conclure  de  ces  cas  patbolc^ques  quant  au 
dévdoppement  normal  de  laptitude  visuelle  accompagnant  le  dévdoppe** 
ment  normal  des  sens  tactile  et  musculaire. 

La  darté  et  Tobscurité  servent  de  bonne  heure  aux  avei^es  opârés,  à 
distinguer  les  premiers  plans  des  siûvants  et  des  surfaces  disposées  dans 
le  sens  de  la  profondeur,  la  darté  étant  d'ailleurs  le  caractère  habitud  dea 
objets  rapprochés,  de  telle  sorte  qu'en  augmentant  l'intensité  lumineusOt 
au  profit  d'un  objet  éloigné,  on  peut  le  faire  paraître  beaucoup  plus  rap- 
proché qu'il  ne  l'est  en  réalité.  Mais  la  clarté  et  l'obscurité  ne  sont  pas  des 
caractères  a  priori  du  proche  et  du  lointain.  Toutefois  la  darté,  la  distinc- 
tion peuvent  s'associer  de  bonne  heure  avec  la  facilité  de  la  préhension; 
l'ombre  avec  la  difficulté  ou  l'impossibilité  soit  de  saisir,  soit  d'atteindre  « 
et  ainsi  les  divers  degrés  de  la  clarté  peuvent  être  en  qudqoe  sorte  prédes- 
tinés spécialement  à  devenir  les  signes  de  la  plus  ou  moins  grande  pro- 
fondeur ou  distance.  Mais  encore  faut-il  que  la  préhension  d'objets  distin- 
gués les  uns  des  autres  soit  effectuée  ou  tentée.  Dès  lors,  quand  un  objet 
est  vu  et  reste  hors  de  portée,  tandis  qu'un  autre  objet  vu  est  en  même 
temps  saisi,  la  simultanéité  des  deux  opérations,  associées  fortement  à  canse 
de  la  même  t^danoe  à  la  préhension  qui  leur  sert  de  base ,  permet  de  dis- 
tinguer les  deux  objets  en  les  unissant,  et  rien  n'est  plus  proche  de  cette 
diversité  dans  la  même  synthèse  que  la  diversité  de  deux  plans  dans  Tes^ 
pace.  Les  deux  objets  sont  conçus  comme  extérieurs  l'un  à  l'autre,  puis-i 
qu'ils  n'ont  pas  la  même  qudité  au  point  de  vue  de  la  prâiension;  et 
cependant  ils  sont  unis  dans  le  même  champ  vbud.  La  conception  de  la  pro- 
fondeur spatiale  est  donc  originairement  liée  à  cdie  de  deux  surfaces  aper- 
çues simidtanément,  dont  l'une  est  à  portée  et  l'autre  hors  de  port^  de 
l'activité  de  préhension  ou  de  répulsion  du  même  sujet 

Du  moment  où  Ton  conçoit  deux  surfaces  extérieures  l'une  à  Tautre,  on 
peut  en  concevoir  indéfiniment  dans  toutes  les  directions.  Ces  surfaces  ne 
sont  pas  encore  des  plans  géométriques ,  ce  sont  des  objets  ou  parties  d'ob- 
jets  correspondant;  à  divers  degrés  d'expansion  ou  contraction  des  musdes^ 
soit  de  la  préhension ,  soit  de  la  vision.  Pour  que  l'espace  géométrique  à 
trois  dimensions  soit  conçu ,  il  faut  que  tout  un  processus  d'abstraction  et 
de  généralisation  soit  possible.  H  faut,  en  effet,  qu'au  lieu  de  concevoir  des 
objets  concrets  diversement  résistants ,  on  conçoive  une  résistance  uniforme 
en  un  degré  d'extériorité  donné.  La  tendance  étant  la  même,  l'effort  étant 
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soutenu  et  persistanl;,  identique  pour  le  même  degré  d'âoignemeut,  Tbo* 
mogéuâié  est  ce  qui  reste ,  «bstraetion  &itedet  qualités  sensibles  variables* 
L'abstraction  est  fawrisée  par  la  diversité  des  données  sensorielles  opposée 
à  f unifennité  de  la  tendance,  à  Tid^tité  des  efforts  r^tés  pour  atteindre 
la  même  surface.  Nous  allons  voir  que  c'est  tout  d'aboitl  une  sur&ce  i^hé^ 
ricpie. 

XVIU.  Diseuisim  mr  le»  rafforU  de  la  netian  tPe^mee  mee  Vw^gwmme* 
—  W.  James,  dans  ses  Principles  9fpmfehohgy^^\  admet  que  le  frsenti* 
mentT)  de  la  crpure  étenduen  est  impliqué  dans  toutes  nos  senmtions,  et 
surtout  dans  celles  de  la  peftu  et  ds  la  rétine.  Au  début,  les  trds  dimra* 
sions  ne  sont  pas  distinguées  et  le  sentiment  est  cdui  de  masses  diverses. 
Mais  cette  imprescôon  œ  relève-t*<elle  pas  du  sens  musculaire  et  ne  corres- 
pond<eile  pas  à  celle  de  TeSort?  W.  James  remarque  ^^  avec  raison  cpie  la 
masse  sentie  n'est  pas  d'une  importance  proportionndleà  l'étendue  de  l'or* 
gane.  D'après  la  théorie  rrualivisten,  «rdans  chaque  champ  vkud  la  rétine 
voit  Sa  propre  étendue  à  l'état  d'affection ,  se  percevant  au  repos,  les  yeui 
fermés,  à  l'état  obscur  dans  l'espace n,  ou  bien  «r l'âme  voit  direciem^ott  la 
distonce  de  deux  points  rétiniens^  ^^\  La  théorie  juativiste  non  seidement  ne 
fournit  assurément  aucun  secours  à  k  psydiologie  en  plaçait  Teqpace  à 
percevoir  dans  la  raine  plutôt  que  dans  les  objets  ;  mais  elle  fidt  dépendre 
l'étendue  attribuée  aux  objets  de  l'élendue  de  rétine  afiectée.  On  constate 
que  le  haschisch,  par  exemple,  amène  des  variations  considérâmes  dans  les 
dimensions  attribuées  aux  objets» (^\  en  modifiant,  semUe*t^il«  l'état  des 
organes  sensorids  ;  toutefois ,  il  fout  remarquer  que  l'exagération  des  dimen- 
sions est  gAiérate  et  <p'eUe  est  due  plutôt  à  une  apprériatiou  erronée  de 
toutes  les  grandeurs  qu'à  une  modification  sensoriclb  amenaiit  l'exagéra** 
tion  de  certaines  formes,  les  antres  grandeur»  restant  ce  qu'dks  sont  pour 
un  siyet  normal. 

Certaines  théories  empiriques  font  d^ndre*  elles  aussi,  de  la  quantité 
d'éléments  rétiniens  intéressés  l'étendue  que  l'on  eonçcit.  La  théorie  des 
sigma  loeam  adoptée  pur  Lolze  et  Helmboltz  admet  un  craigne  qui  dénote 
une  qualité  distincttve  en  chaque  point  de  no»  surfoees  senratives»  ^^^.  Le. 
signe  local  est  ainsi  distmeUf  des  diffifrents  point»  de  la  rétine  ou  de  k  peau 
affectés  par  un  objet,  et,  comme  ledit  W.James,  on  ne  peutpasse  refiiser 
a  admettre  que  quand  il  en  est  plusieurs  donnés  simultanément»  ks  diff<^ 
rentes  parties  affectée»  doivent  nécessairement  paraître  à  la  fois  distinctes 

w  T.  ll,p.  i3A-»ii. 

t^^  Théorie  de  J.  Mvubk. 

(3)  Cf.  RiHoirfitB,  Pêyek.  rat.,  t.  Il,  p.  976. 

(^^  Cf.  QuiNGET,  Rêves  d'un  fumeur  d'opium, 

(^)  W.  James,  AftW,  1893.  .  . 
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et  en  rdation.  Mais  comment  passer  de  la  midtiplicit^  hëtërogène  aux  rap- 
ports de  position  ?  Le  signe  local  ne  donne  aucune  indication  des  positions 
relatives  :  il  exige  un  ordre,  mab  n'en  fournit  pas  le  principe.  Aussi  Wnndt 
considère-t-il  la  multiplicité  des  âëments  de  Tœil  h  facettes  et  la  multipli- 
cité des  signes  locaux  simplement  conune  des  moyens  de  provoquer  la  re- 
présentation extensive.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  données  suffisantes 
pour  faire  naître  la  distinction  des  diverses  masses  plus  ou  moins  éloignées  : 
il  semble  que  la  distinction  entre  «r  ce  qui  est  à  portée  n  et  trce  qui  ne  Test 
pointt)  doive  être  beaucoup  plus  efficace. 

L'importance  du  rôle  joué  par  les  muscles  oculaires  dans  l'appréciation 
des  grandeurs,  des  formes  et  d^  distances,  est  un  indice  sur  du  rAle  joué 
par  le  sens  musculaire  dans  la  constitution  de  la  notion  d'objets  étendus  et 
dans  Tespace.  Non  moins  grande  est  Timportance  des  données  fournies  par 
les  surfaces  articulaires  pour  l'appréciation  du  changement  de  direction 
dans  les  mouvements  ;  ces  impressions  ont  dû  tout  d'abord  permettre  de 
distinguer  de  VeûoFi  musculaire  nécessaire  pour  atteindre  h  une  certaine 
distance  les  différentes  opérations  effectuées  avec  ce  même  effort,  mais  en 
divers  sens  :  aiosi  quelque  chose  d'analogue  à  l'impression  produite  par  une 
sur&ce  sphéique  aurait  pu  être  conçu  primitivement.  Pourquoi,  en  effet, 
l'espace  primitivement  conçu  aurait-il  été  plan,  sauf  pour  de  très  petites 
étendues  nécessitant  mêmes  contractions ,  mêmes  tensions ,  sans  changement 
de  direction  ?  L'espace  plan  à  trois  dimensions  est  assurément  une  des  der- 
nières conceptions  auxquelles  parvient  l'enfant  :  l'extériorité  et  la  distance 
ou  éloignement  relatif  des  objets  les  uns  parrapport  aux  autres  l'intà'essent 
seulement.  Dès  lors  se  pose  le  problème  suivant  :  Gomment ,  avec  des  élé- 
ments à  des  d^rés  divers  d'extériorité,  constituer  un  espace  pian,  homo- 
gène, illimité?  D'après  W.  James,  les  petites  étendues  correspondant  à 
chacune  de  nos  sensations  visuelles  et  tactiles  se  juxtaposent  simplement 
parce  qu'elles  sont  supposées  coexister,  et  leurs  étendues  multiples  ne  for- 
ment plus  qu'une  seule  et  même  étendue  ^^K 

Mais  le  psychologue  américain  n'indique  pas  comment  s'opère  cette 
fusion.  Les  espaces  que  nous  percevons  d'abord  divers  et  âastiques  sont,  dit- 
il,  supposés  coexister  et  d'autres  sont  supposés  les  interpénétrer.  Mais  la 
coexistence  et  l'interpénétration  sur  un  même  plan,  voilà  le  problème  : 
le  plan  unique,  l'espace  htmiogène  est  impliqué  dans  l'explication  de 
W.  James. 

La  ligne  droite  n'est  d'abord  couçue  qu'en  profondeur,  comme  lien  idéal 
entre  divers  objets  que  notre  œil  perçoit  simultanément,  sans  modification 
musctdaire^  mais  avec  une  clarté  décroissante,  d'une  grandeur  qui  tend 
continuellement  à  se  réduire  et  tels  qu'ils  sont  de  plus  en  plus  hors  de 
notre  portée.  Mais  la  même  expéience  peut  se  faire  dans  tous  les  sens,  et 


(1) 


Op,  cit.,  II,  ch.  XX,  p.  i83. 
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BOUS  prenons  nécessairement  Thabitude  de  rechercher  partout  la  ligne 
droite,  non  parce  qu'elle  est  a  priori  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un 
autre,  mais  parce  qu'elle  est  le  lien  conçu  comme  associe  au  moindre  effort 
des  muscles  oculaires,  ou  du  moins,  associe  à  un  effort  constant,  sans  mo- 
dification ,  à  une  tendance  persistante. 

Des  objets  que  nous  avons  vus  en  ligne  droite  dans  un  sens  viennent  à 
nous  apparaître  comme  in^slement  distants  de  nous ,  mais  à  des  distances 
croissant  d'une  façon  continue  :  ainsi  est  ëveiUëe  en  nous  l'idée  d'un  plan  se 
poursuivant  indéfiniment  en  ligne  droite,  ainsi  est  suscitée  la  notion  de 
aurfaee  plùM, 

Dès  lors,  la  notion  de  volume  à  trois  dimensions  n'implique  plus  que 
odle  de  l'intersection  de  lignes  pour  former  des  angles  simples  et  de  sur- 
faces pour  former  des  angles  dièdres.  La  conception  géométrique  des  corps 
m  abstracto  se  développe  ainsi  peu  à  peu  régulièrement.  Les  cubes  «  les 
polyèdres  de  toutes  formes  sont  conçus  progressivement,  puis  viennent  les 
corps  spbâricpies,  coniques,  enfin  les  corps  aux  lignes  et  contours  les  plus 
variés.  La  représentation  des  choses  dans  l'espace  est  par  conséquent  sou- 
mise aux  lois  d'un  développement  dont  nous  venons  d'indiquer  les  princi- 
paux moments. 

XIX.  La  durée  eonseiente.  —  La  perception  des  objets  étendus  suppose 
la  simultan^té  des  sensations  prouvées,  des  réactions  engendrées,  mais 
non  l'idée  de  simultanéité.  Cette  idée  ne  peut  exister  sans  que  la  notion 
corrâative  de  succession  ne  se  présente  aussi  à  l'esprit.  Or  la  succession 
effective  des  états  de  conscience  ne  suffit  pas  à  engendrer  l'idée  de  temps , 
comme  TiOcke  l'avait  cru  et  comme  k  plupart  des  empiristes  anglais  sem- 
blait depuis  Locke  l'avoir  imj^citement  admis. 

Comme  le  dit  W.  James  ^^\  Aa  constitution  de  notre  conscience  ne  peut 
pas  être  assimilée  à  un  cordon  d'âéments  distincts,  sensations  ou  images 
séparées  les  unes  des  autres,  comme  les  grains  d'un  chapelet?).  Nous  ne 
pouvons  pas  être  dupes  de  l'iHusion  créée  par  l'abstraction  et  le  langage  et 
qui  fait  de  chaque  élément  de  représentation  un  tout  maniable  et  distinct 
des  autres  parties  de  notre  expàîence.  Notre  vie  mentale  est  un  flux  continu 
de  représentations  confusément  enchevêtrées,  fusionnées  naturdlement. 
Toutefois  l'attention  portée  sur  certaines  qualités  des  choses  en  maintient 
la  repr^entation  dans  la  claire  conscience  plus  longtemps  que  celle  des 
qualités  voimnes^  et  permet  ainsi  de  considérer  séparément  des  représen- 
tations distinctes.  Mais  alors  même  que  pour  notre  claire  conscience  il  n'exis- 
terait que  des  représentations  bien  distinctes  les  unes  des  autres,  l'idée  de 
succession  ne  saurait  naître  pour  autant ,  car  le  présent  seul  existerait  pour 
nous  h  chaque  moment  de  notre  existence  mentale.  Pour  que  la  succession 


(I) 


Principlea  of  psyehology,  1. 11,  ch.  xv,  p.  6o5  et  smv. 
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puiiae  ^tre  conçue,  il  hni  d'abord  qae  le  pasië  et  le  bAot  extsieiil  m  qudf 
que  façon  en  nous.  Or  ils  existent  néce«^iremeiil,  car  on  pur  présent  est 
ineoncefaUe  :  Tinstant  n'est  qu'une  limite,  et  le  pur  prësent  est  Tinsiant 
limite  ^tre  le  passé  et  le  futur.  Tout  acte  a  une  du^,  ce  qu'exprime 
fort  bien  M.  Richet,  quand  il  dit  :  crLe  présent  a  une  certaine  durée,  une 
durée  variahle\  et  souvent  asseï  longue ,  qui  comprend  tout  le  temps  occupé 
par  le  retentissement  d*une  sensation.  «  M.  Dauriac^'^  remarque  qu'en  de 
certains  jours,  le  temps  nous  semble  passer  plus  vite  ou  plus  lentement.* . 
f»Le  passage  d*uiie  perception  à  une  autre,  qui  est  la  vie  de  l'Ame,  n'eiige 
point  pour  s'effectuer  qu'à  des  portions  ^;ales  de  la  durée  corrsapondent 
des  états  (Kstinets  de  conscience,  n  Personne  ne  contestera  que  les  actes  que 
nous  concevons  comme  durant  un  minimum  de  temps,  comme  indécom- 
posables, ont  une  durée  variable  :  on  sait  biffli  qudle  inexaetitude  nous 
apportons  dans  l'évdnation  des  durées  ^'^  Meumann  aflbtne  que  les  durées 
liiniftées  par  des  bruits  intenses  paraissent  plus  courtes  quand  eHfis  scHit 
suivies  d'intervalfes  limités  par  des  bruits  sourds  <')  ;  mais  on  peut  opposer 
à  ses  observations  des  cas  qui  semblent  entraîner  des  conclusions  diflK^ 
rentes  :  ce  qui  prouve  du  moins  le  caractère  subjectU  des  apfHrédalîons  de 
la  durée.  Or  si  une  durée  divisée  en  plusieurs  moments  est  appréôée  dif- 
féremment sdon  les  personnes  et  les  circonstances ,  chacun  de  ces  moments 
constitue  un  acte  en  apparence  indivisible ,  mais  d'une  dorée  variable.  L'hé- 
térogénâté  des  actes,  au  sinq>le  peint  de  vue  dé  la  durée,  doit  donc  être 
posée  comme  point  de  départ  quant  à  la  genèse  de  notre  notion  de  temps. 
De  plus,  chaque  acte  est  un  toot  complexe,  formé  de  contractions  et  ex- 
pansions musculaires,  de  modifications  nerveuses,  etc.  ;  il  peut  être  décom- 
posé par  l'observateur  attentif  en  divers  moments  ;  mais  ces  moments  sont 
si  intimement  liés  qu'on  ne  peut  s^rer  le  premier  du  dernier,  que  le 
commencement  et  la  fin  sent  les  deux  seules  fimites  susceptiUes  d'y  être 
pratiquement  introduites.  Or  quand  l'acte  commence^  la  fin  est  netteomt 
en  puissance  ;  quand  l'acte  finit ,  le  commencement  appartientd^à  au  passé. 
Tout  acte  est  ainsi  à  dieval  sur  le  présent  et  envdoppe  à  son  début  l'acte 
et  la  puissance  :  l'efibctué  et  le  viiiud.  En  s'accomplissent,  9  donne  l'im- 
pression de  Téloignement  progressif ,  de  firr^paraUe  et  du  <r  hors  de  portée  « , 
tandis  qu'avant  d'être  accomjrii  il  donnait  l'impression  de  ce  qui  se  rap- 
prodie,  devient  sairissaUe,  de  plus  en  ]dus  frà  portée*. 

Guyau  avait  bien  vu^^^  l'importance  de  la  distinction  du  «voidun  et  du 
(rpossédéi)  pour  la  genèse  de  Tidée  de  succession.  Sans  tendances  en  nous, 
iî  n*j  aurait  point  de  temps  pour  nous;  il  faut,  en  outre,  que  l'effort  ou  la 

<')  Année  philoêophique ,  iSgS. 

(<)  Cf.  MmrsTmsM  (Bâtnige  sur  Experiment  PiyeK),  t.  IV,  p.  89. 

<^)  Cf.  Année  piychologique ,  1 8  9  4 . 
^)  Revue  philoiophiqûê,  «885. 
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«fmlraetioa  musculaire,  associëe  k  la  représentation*  d^one  fin  soit  repré^ 
«mlée  dans  rehaemble  de  sa  réalisation  progressÎYe ,  et  oela ,  de  deux  feçons  : 
d'abord  par  anticipaiion ,  rasuite  par  remânoration.  Deux  modes  différents 
de  rqurés^tation  dW  progrès  (sdon  que  ce  prog^  est  dominé  par  Yàp* 
pétition  à  satisfaire  ou  par  Tappëtition  satisfaite,  soit  par  le  désir,  soit 
par  le  pkisir  on  la  douleur  conséeulÎYe  à  Taote),  entraînent  deux  coneep- 
tÎQPs  4iââ«6nle8  du  làode  d'aétivité,  la  notion  de  deux  iirêctkm  dans  im 
'processus  d!acti«iténienliile. 

Mais  3  faut»  pciur  que  le  passé  et  TaTenir  soioit  conçus,  d*a[Mrès  ces 
4eut  direjDtions.o|i^sées,  qu'ils  soient  le  passé  ei  ravenir  d'un  d)jet  per- 
sistant,  d'un  objet  qni  dure. 

Durer*  nous  l'avons  vu,  c^est  ébre,  car  l'existence  ou  l'action  ne.  se 
conçoivent  pas  dans  le  pur  présmit.  Mais  encore  fiiut^il  qu'un  sujet  se  con<^ 
cçoive  bomme  durant,  pour  réaliser  mentakmeoft  en  lui  cette  ajmtbèse  élé- 
^É^nture  qui  ccmstitue  la  durée,  synthèse  de  l'avant  et  de  l'après  dans nà 
acte  Va  dievnl»  sur  le  présent 

.  Une  conception  âémèntaire  du  moi  est  donc  indispensaUe  à  la  notion 
4e  temps* 

Ceux  qui  essayent  de  oonstitoer  Te^pace  avec  des  peints  tentent  pfais 
Ymneiqent  encore  de  constituer  la  durée  avec  des  instants,  e»  non  seule» 
ment  l'instant  n'est  qu'une  Umite,  mais  encore  ee  qui  ne  dnrorait  qu^ùn 
inatanis'év&noÉitrait  en  naissant,  sinoi^  avant  même  de  naitre.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  é»  notre  moi  :  notre  représentation  d'un  objet  persisÊe  avec  des 
inariations  d'intensité;  notre  représentation  d'obfets  difiâ^ents^  notre  vie 
mentde  tant  entière  persiste  avec  des  divisions  introduites  par. les  divers 
degrés  de; darté consciente,  par  les  variations  de  l'att^tion,  mais  qni  ne 
kissèmt  pas  subabter  d'hiatus,  fr Notre  attention  albesoin  d'un  certain  tempe 
eomme  le  dit  M.  Riboi^^^  pour  passer  d'une  imp^ion  à  une  autre n,;et 
ce  tempt  est  un  repos  de  la  claire  conscience  sans  être  poùr'cda  un  néant 
-d'actijifité  mentale.  Avant  Al.  Beiigson,  M.  DunMi  a  insisté  dans  sa  thèse  ^*^ 
sipr  la  conlinuil)é  de  la  vie  psychique  :  (rll  ne  peut  y  avoir  dlhiatus  dans  la 
eonsctence,  parconséqoenl  de  discontinuité  dans  la  durée  pour  la  simple 
jnmon  que  àd  tels  hiatus,  s'ils  existaient,  seraieot  nécessairemient  vides  de 
pensée  et  par  oonséqneut  n'existeraient  point  pour  nous,  n  LHntervalle  qne 
nous  wppôsiws  entre  deux  instante  n'est  pas  le  vide.  Mak  tout  ce  qui  dure 
jDeJajs8e4-ii  pas  tomber  dans  lé  passé,  c'est-à-dire  dans  le  disparu,  dans 
une  sorte  de  néant,  k  partie  éeoukSe  de  aon  ejûstence?  Si  nous  ne  considé- 
:rons  que  des  objets  «xlérieurs,  l'objection  est  puissante  ;  le  passé  daufrui 
disparaît  à  nos  yeux,  le  passé  des  objets  nc^t^us  pour  non^.  Si  nous  con- 
sidérons un  sujet,  nous  voyons  au  contraire  le  passé  vivre  dans  le.  préfiûsnt. 

t^J  Revue  philoiophique ,  mars  1878.  .      /  \  ^  * 

(*J  P.  17  notamment     .      :  '  '       ' 


Digitized  by 


Google 


28a        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCULES. 

• 

la  repr^eotation  achAUe  oiYdopper  non  seolement  ce  qui  est  le  moi  ac* 
tud ,  mais  ce  qui  fut  le  moi.  L*aUribution  d'un  état  ou  mieux  d*un  acte 
à  soi-même  eutraine  la  représentation  simultuiëe  de  ce  qui  fut  et  de  ce  qui 
est  Gomment  donc  attribuons-nous  à  notre  moi  des  actes  psychiques  ? 

XX.  Le  moi,  -^  W.  James  ^^^  reconnaît  comme  caractère  primordial  de 
tout  fait  psychique  son  attribution  à  un  sujet.  En  réalité  ce  n'est  que  par 
une  analyse  ultérieure  que  nous  distinguons  un  moi  de  ses  actes,  de  ses 
posées,  de  ses  représentations.  Kant  ^'^  a  parié  avec  raison  de  (rfunité  ori- 
giimirement  syntlû^que  du  moi»  :  lefidt  est,  indépendamment  de  toute 
théorie  métaphysique ,  que  par  suite  de  la  synergie  de  toutes  les  parties  de 
notre  être,  de  très  bonne  heure  les  actes  conscients  forment  un  fidsoeau 
que  Tafisociation  mentale  n*a  pas  k  constituer  artificidlement,  mais  qui 
existe  naturellement  par  la  compénétration  d'activités  multi|de8  dont  le 
fondement  biologique  est  commun.  Or  ce  ne  sont  pas  seulement  les  diffé- 
rentes parties  de  notre  activité  mentale,  les  différentes  fonctions  psychiques 
séparée  seulement  par  notre  analyse ,  qui  se  cômpénètrent  et  formait  spon- 
tanément un  tout  hétérogène  à  peu  près  indissoluble  chez  Tétre  nornud, 
avec  pour  base,  les  sensations  oi^niques  et  muscidaires  commîmes;  ce 
sont  aussi  les  âéments  persistants  de  notre  personnalité  qui  8'<q[qpoient 
ainsi  à  des  âéments  plus  tramâtoires,  de  telle  façon  qu'il  y  a  une  sorte 
d'opposition  entre  l'unité  synthétique  de  notre  activité  présente,  de  notre 
moi  actuel,  et  la  distinction  qui  s'impose  entre  éléments  essmitiels  et  âé- 
ments  accidentés.  Les  âéments  essentiels  nous  sont  beaucoup  ^us  fami- 
liers, sont  surtout  évoqués  quand  nous  nous  représentons  l'objêt*moi,  et 
cependant  ils  ne  se  séparent  pas  d'éléments  qui  sont  tantêt  ceci  et  tantôt 
cda,  s'excluant  les  uns  les  autres,  éveillant  par  conséquent  ce  qui  de- 
viendra l'idée  du  changement.  Les  autres  objets  sont  c<mçus  dès  lors  ana- 
logues à  celui-ci,  c'est-à-dire  doués  de  qualités  qui  ne  chang^t  pas,  que 
l'on  peut  toujours  saisir  ou  constater,  utiliser  ou  redouter,  et  de  qualités 
qui  changent.  Ce  qui  ne  change  pas  partout  constitue  le  sujet ,  ce  qui 
change  devient  attribut.  Ainn  est  généridisée  l'idée  de  permanence,  qui  ne 
peut  cependant  avoir  sa  source  que  dans  l'expérience  interne  :  cdle  d*une 
continuité  sentie  et  non  d'une  chute  dans  le  néant,  d'une  disparition  de  ce 
qui  n'est  plus.  H  faut  qu'un  sujet  vive  sans  cesse  son  passé  pour  qu'il 
puisse  voir  l'opposition  entre  ce  qui  est  identique  et  ce  qui  chaîige ,  pomr 
quHl  puisse  ensuite  attribuer  aux  objets  une  certaine  permanence.  Mais 
cda  ne  suffit  pas  encore  pour  qu'on  puisse  attribuer  aux  choses  une  durée  : 
ce  n'est  pas  encore  une  véritable  persistance,  une  véritaUe  permanence 
qui  sont  conçues. 

<*)  Principlei  ofpêychoL,  loc,  cit, 

^')  Critique  de  la  Raitm  pure  (Analyt.  transcend^*). 
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H  &ut  «uparaYaQt  que  le  sujet  distingue  son  passe  de  son  présent  et 
pour  eda  soit  amené  k  rejeta*  dans  ce  qui  est  définitivement  hors  de  portée 
et  dmU  fafftûlkn  êerait  absurde,  bien  que  le  désir  en  ait  été  l^itime  et 
satisfait,  Foîjet  de  certaines  représentations  cependant  actudles. 

Ne  buELt-ji  pas  que  le  sujei  ait  déjà  uùe  assez  longue  expérience  de  lui- 
même  et  se  sente  porté  vers  des  actes  contraires  de  ceux  qu'il  se  représente 
eomme  siens?  Alors  la  tendance  actudle  contrarie  la  conception  du  moi 
dominé  par  la  tendance  réprouvée  et  contribue  avec  le  sentiment  du  «rhors 
portéen  à  faire  imaginar  le  passé  personnel. 

La  continuité  des  états  qui  relient  ce  passé  au  pr^nt  correspond  exac- 
tement à  la  ligne  continue  qœ  Ton  conçoit  m  abairaeio  dans  les  diverses 
dimendons  de  l'espace  :  le  temps  est  dès  lors  conçu  comme  la  rdation 
distraite  existant  entre  plans  d'existence  plus  ou  moins  âmgn^  du  {M*ésent 
soit  dans  Tordre  des  faits  hors  d'atteinte,  ou  passé,  soit  dans  l'ordre  des 
actes  à  accomplir,  ou  avenir. 

De  même  que  la  permanence  des  objets  étrangers  est  conçue  d'après 
la  permanence  des  qualités  essentielles  de  l'oljet-moi ,  de  même  le  pa^  et 
l'avenir  sont  attribués  à  tontes  choses  par  le  sujet  qui  se  les  attribue  à  lui- 
m^e.  Et  cette  «rprojection»  on  rréjection»  des  qualités  du  sujet  dans  le 
monde  extérienr  contribue  à  donner  à  la  notion  d'identité  pra'sonndie  une 
clarté  qu'^e  n*ayait  pas  encore  :  en  effet  nn  grand  nombre  d'objets  ne  sont 
pas  sensiblement  modifiés;  ils  présentent  à  nos  yeux  à  peu  près  toujours 
le  même  aspect,  et  leur  immutd[»lité  nous  frit  concevoir  plus  nettement  la 
persistance.  Quand  nous  attribuons  à  l'objet-moi  une  certaine  permanence 
en  dépit  de  l'incessante  variMion  qui  se  produit  en  nous,  nous  projetons, 
eomme  par  un  choc  en  retour,  en  notre  personne  cpielque  chose  de  l'inmiu^ 
tri>3ité  apparenté  du  marbre  ou  du  fer. 

W.  James  considère  notre  conception  de  ndentîté  personnelie  comme 
analogue  à  cdle  de  l'identité  d'un  objet  quelconque;  mak  cette  dernière  lui 
semble  acquise  très  simplement  par  la  répétition  d'une  expérience  identique 
des  qua&tés  essentidles  de  l'objet  considéré.  Or  pour  que  nous  n'ignorions 
point  que  l'objet  actuellement  est  le  même  que  l'olijet  vu  plusieurs  fois 
auparavant,  il  &ut  que  nous  ayons  au  préalable  acquis  le  moyen  de  conce- 
voir  l'oliget  en  tant  que  chose  durable,  permanente,  douée  d'une  existence 
continue,  et  ausri  le  moyen  de  rejeter  dans  le  passé  des  r^résentations 
conservées  et  renouvelées.  La  perception  d'un  objet  qui  dure,  qui  existe  en 
tant  qu*il  persiste,  implique  donc  la  méramre  personneile,  c'est-à-dire  la 
reviviscence  d'états  de  conscience  passés,  et  en  outre  l'attribution  de  ces 
états  à  un  moi  dont  la  vie  passée  est  sentie  comme  une  existence  continne 
et  ccmune  une  intégration  progressive  d'aptitudes  différentes  ne  pcmvant 
coexister  et  devant  s'ajouter  successivement  les  unes  aux  autres,  être  repré- 
sentées en  conséquence  sous  la  fcurme  du  temps. 

La  genèse  de  la  mémoire  est  d'abord  celle  de  l'imagination  :  les  associa- 
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tioDs  eà^rales  devîmoeat  de  plus^  fdus  nombr^iBe»  et  aiiéwvl^loi 
d'habitade  furësnle  à  leur  reproduoticMi  int^nale;  iet  temkacês^attsqiMUt^ 
ces  assooiatioQs  ont  été  unies,  ea  ae  renonYtlâiit,  doBneàCàni^àynililèses 
mentales  une  partteidière  viraeitô  et  leur  permrtteôbde  slmpôsec  à  Tattecir 
tion.  Mais  k  second  moment  de  toute  opératiaîi  de  mén^oire^  lé  Mjét  dans 
le  passé  personod  et  la  localisation  en  on  point  de  ee  pifssé.eugfe  une.ëvct- 
lution  déjà  beaucoup  plus  avancée  que  le  simple  raj^/à  là  claire  ^ur 
science.  •••.  -;..,  .■  \  ] 

Peu  importe  que  l'enfant  dise  ea  pariant  de.  ïuiHiiétaie  «jeV,  minoinr,  «u 
-<rilt>^*)  :  rôbjet«4noi^  qui  ne  s*o]^se  pas  eBCoiie,netteiDeiit  à  tout  iee» autres 
objeton'en  est  pas  moins  dé  ti^  bonne  heoie  îe.foikdemeitt  de  s^tinents 
tout  t>articuliers  :  l'enfant  qui  s'est  légèpement  cbupé  plfwule  iÉ»n  pahseqwll 
éprouve  une  douleur  vive,  mais  une  affieiotion  exlrfieiMiinaii»«  Une  ii»prair 
sion  confuse  toute  différente  de  celle  qu*ii  épréuYfUiait  en-  Yny^t^im;,aiitre 
enfant  atteint  de  la  même  façon.  Dès  la  première  enfance  apparaias^  de^ 
^notions  que  Ton  pourrait  appeler  ffpèrso«ineUesi>^  cai*  elles  se^uttaekent 
à  un  rudiiaent  de  notion  chi  moi*  L'animai,  conune  le  jeune  eo&it,  eaik 
prendre  les  attitudes  les  plus  propres  à  lui  concilier  la'bienYdUaàfe*  et 
3  le  sait  d'après  rexpéiience  d'un;  passé  qui  tend  à  Irevivre  en  Im  à:tibre 
de  passé  personndi.  Un  peu  de  réfieïion  pecmeiira  hi^n  vite  h.  l'enâmt  de 
séparer  ce  quH  se  représente  actuellement  en  plusieiu^!pai%ies  :  cejpn;  Ait 
et  n'est  plus  que  représenté,  eecpii  est  iragi?)  actuetiemeat,  ce  qui  est  à 
nafpvrr  prochainement.  Une  eicpérience  peut-être  plus^lpnglie  ou  phls  t»^ 
«Uve  l'amènera  à  distinguer  dans  les  objets  ce  qui  &it  et  eat  jresté  de  eè  «pii 
fiit  et  est  reBi{dacé  par  qucdque  qudité  ^dament  truasitoire  :.  cette'  expé^ 
rieaee  seule  lui  permettra  cq^^dant  de  aneux  s^anaiyser,  de  déeoumi!>^ 
lui  des  tendances  constantes,  des  a^tudes  caraotérisdquaih.  Mai»  le  M)ffir 
loppement  de  cette  notion  diffieile  à  aoqnàfir,  la  notion,  des  qmdit^  .ciirac- 
téristiques  de  no^  être,  ne  s*achève  jamais  et  suit  tou^Jeë  prejg^  de  h 
r^fexion.  ;  ;.    - 

Une  àptitiHle  que  bous  sommes  rdatiyémeftt  proiiipta  à  nou&  tm^ujué- 
tre,  eest  l'aptitude  à  iàiaginer.  Les  différents  aspeete  q^'  les  (^ÙÀ^ 
>eon^  par  nous  comme  à  pmi  près  immuables  peeiutcHal  è  Bp^  y^x., 
sdon  que  nous  les  considérons  de  près  ou  de  Için,  eHide^  cire&iistaiU)^ 
plus  ou  moins  &yorables  font  que  nous:  ne  tardoos  pus  'k  iMiuf  attribuer  le 
pouvoir  de  déformer  ia  réalité.  SaM  doute  %icai:e  semUei'in3C£ii%^afau;E 
contre  cette  observation  lorsqu'il  aflSnoqe  que  le  soMl  ^^^  n'cjst  pas  0k9  grm^ 
qu'il  ne  nous  par^dt  IMtre;  mais  ptoiron  euUier  qu'^ioufe  est  {p^  à'un^ 
teUe  affirmation  par  l'esprit  de  système?  L'enf^gt.de  4m%  à  troi^^^P  ml 
fort  bien  s'approdier  des  objets  pouf  mieux, Iç^ [voir  et; l^tpaipeF^pom* 

(»)  Cf.  Pretrb,  L'âme  de  Venant,  ^i  ¥àÊn,o\>,mt. 
W  heUte\$w  leê  méiéorei. 
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mieux  les  apprécier;  il  sait  distingner  ]-iinage  dessinëe  ou  peiate  ée  la  r^ 
iitë  eorrespondante.  Conmieiit  ne  diatioguendt^l  pas  lés  différentes  inmges 
qu'engmdre  en  lui  un  objet  vu  bous  &yen  aspects  et  à  des  dbtances  dif- 
férentes? Comme  il  passe  insensiblement  d'un  aspect  h  on  autre,  il  n'ima- 
gme  pas  autant  d'objets  qu'il  y  a  d'apparences  différentes;  mais  il  s'aperçoit 
du  rtie  que  son  activité  joue  en  de  tdles  modificatâons,  et  il  commence  à  se 
concevoir  conone  un  sujet  qui  perçoit,  sent,  imagine.  II  dit  d'abord  :  je 
vois;  plus  tard  il  constatera  parfois  des  contrtdietîons  entre  ce  qu'M  ima- 
gine et  ce  qu'il  constate,  il  s'attrybuera  l'erreur  et  dira  :  je  crois.  Son  moi 
prendin  ainsi  une  importance  croissante  et  parviendra  eafin  à  s'opposer 
nettement  aux  autres  dijets.  Le  eogito,  au  lieu  d'éâw  un  point  de  départ 
pour  la  psychogenèse  comme  pour  ridéâlisme  est  un  point  4'arrhiée  en 
tant  qu'affirmation  d'une  personnalité  se  saisissant  dle-mâme  dans  son 
bppositbn  avec  le  dehors.  . 

Mais  la  durée  demeurera  chose  impersonndie  comme  tout  oe  qui  est 
objet  de  conception  abstraite  :  tout  partici^ra  dans  la  nature  à  la/com- 
mune  durée. 

XXi.  Genèse  de  la  W9tim  de  cmêolM^  *— -  La  ooanâissanee'de  soi^iéaie 
en  tant  que  Ton  a  des  désirs  et  que  par  l'exercice  de  ses  mulcles  on  accorde 
à  ses  désirs  une  satishction,  permet  de  conœvmr  i'edSca<^  On  a  dit  Inen 
souvent  c<»nbien  l'entant  éprbui^  du  plaisir  à  produire  certains  phéno- 
mènes, à  engendrer  des  modiGcations,  à  se  sentir  iboteur  ou  agent.  L'acti- 
vité intentionnelle,  cpii  ccmiporte  une  tendance  ou  ébauche  de  mouvement 
dans  une  certaiae  direction  avec  représentation  plus  ou  moins  nette  de  b 
fin  ainsi  posée  à  Faction^  est  non  seulement  une  source  de  joie,  màisenoiwe 
la  base  d'un  nouveau  dévdoppemefit  inteOectud. 

Ce  n^est  assurénmt  pas  dans  le  simple  exercice  de  l'activité  musculaire 
que  l'on  pourrait  puiser  la  notion  de  f(Di*ce  :  la  sensation  musculaire  n'est 
nullement  prophétique  et  né  paît  faire  imaginer  une  conséquence,  un  effet. 
Mais  quand  l'activité  musculaire  est  à  la  fois  précédée  de  la  représentation 
d'une  fin  et  suivie  de  la  p^roqçition  de  cette  fin  réalisée,  alors  la  douUe 
séquence  constatée  éveille  la  notion  d'acâon  dont  on  est  k  soui^ee.. 

Ce  n'est  pas  encore  l'idée  de  cause.  D  jhut  avoir  répété  plusieurs  fois 
l'action  pour  que  l'attente  naisse,  dans  l'esprit  de  l'agent,  d'un  effet  qu'il 
va  produire,  pour  qu'alors  s'associe  i  la  notion  de  l'effort  que  l'on  fait  odie 
du  résultat  que  l'on  obtient  et  qui  est  précii^ent  oetoi  que  l'on  désire. 
Le  désir  te  transforme  en  prévision  :  on  se  sait  cq»àble  d'agir  d'une  cer- 
taine £itçon  pour  produire  un  résultat  déterminé. 

11  est  tout  naturel  que  l'on  suppose  à  autrui  et  i  toutes  choses  des  ten- 
dances et  des  actions  analogues.  L  enfant  ne  doute  pas  plus  que  le  sauvage 
de  l'efficacité  possible  des  appétitions  reconnues  par  lui  à  tout  objet.  Il  sait 
par  expérience  que  tous  les  désirs  ne  sont  pas.tatisfûts,  et  c'est  pourquoi, 
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quand  il  s'attend  à  voir  un  effist  produit  et  que  son  attenté  est  déçue ,  il  se 
prend  à  ebnsidérer  la  puissance  d'autrui  comme  limita,  ainsi  qu'est  limitée 
sa  propre  puissance  :  il  ne  doute  pas  pour  autant  du  rapport  général  entre 
Tagent  et  Teffet,  de  la  valeur  de  sa  notion  d'^Scacité. 

Ainsi  il  généralise.  Un  échantillon  lui  suffit.  Cet  échantillon,  il  est  vrai, 
c'est  lui-même;  et  son  aptitude  naturelle,  si  souvent  constatée  ^^\  à  la  géné- 
ralisation, est  très  justffîée.  Il  a  besoin  d'agir,  il  cherci^  à  agir  et  l'attitude 
qu'il  a  adoptée  une  première  fois  à  l'^rd  d'un  phénomène  tend  en  vertu 
de  la  loi  d'habitude,  à  se  renouveler;  il  suffit  que  l'occasion  s'en  présente 
pour  qu'dle  tende  encore  davantage  à  devenir  permanente,  c'est-à-dire 
commune  k  des  situations  à  la  fois  div^i^ses  et  analogues  :  c'est  la  tendance 
même,  cdle  qui  nait  de  l'habitude,  qui  explique  la  généralisation  aussi 
fréquente  que  possible,  souvent  téméraire,  injustifiée,  mais  que  l'on  n'ac- 
cuserait pas  de  nous  induire  en  erreur  si  l'on  n'y  voyait  cpi'une  tendance  à 
répéter  la  même  attitude  mentale. 

L'idée  abstraite  d'efficacité  une  fois  appliquée  ainsi,  en  puissance,  à  la 
multitude  indéfinie  d'êtres  que  peut  produire  l'expérience ,  demande  à  être 
précisée.  Tous  les  agents  ne  sont  pas  capables  des  mêmes  effets ,  et  rien  ne 
prouve  a  prtori  qu'ils  produiront  toujours  les  mêmes. 

Cependant  l'expérience  fait  lentement  s'établir  en  l'esprit  l'habitude  de 
voir  un  grand  nombre  d'agents  produire  toujours  les  mêmes  phénomènes. 
Cette  habitude  engendre  une  attente  déterminée,  l'attente  devient  un  besoin 
intellectud  de  voir  se  produire  le  fait  attendu  :  les  enfants  remontent  cent 
fois  de  suite  le  même  mécanisme  pour  le  plaisir  de  vérifier  le  lien  bien 
connu  entre  l'action  du  ressort  et  l'apparition  du  phénomène  habitud.  La 
nécessité  subjective  se  change  peu  à  peu  en  nécessité  objective  :  où  trouver 
la  ligne  de  démarcation  entre  l'une  et  l'autre?  Et  ainsi  apparaît  têt  ou  tard 
comme  nécessaire  la  succession  de  l'effort  efficace  et  de  la  fin  que  Fou  sup- 
pose proposée  à  cet  effort.  Nous  avons  ainsi  la  base  d'une  notion  abstraite 
de  l'antécédent  nécessaire  et  efficace,  c'est-à-dire  de  la  cause. 

Toutefois  nous  ne  saurions  expliquer  comment  tous  les  phénomènes 
nous  paraissent  devoir  avoir  une  cause  si  nous  n'avions  recours  de  nouveau 
à  la  connaissance  de  soi-même.  En  soi,  l'être  pensant  ne  voit  jamais  de 
solution  de  continuité;  les  phéncmiènes  séparés  n'existent  que  par  un  effet 
de  l'abstraction  ;  le  lien  entre  les  i*eprésentations  successives  subsiste  tou- 
jours ,  et  les  différents  états  des  objets  extérieurs  ne  nous  paraissent  pas 
moins  bien  liés  que  les  nêtres.  L'idée  de  série  de  phénomènes  doit  avoir 
pour  base  cette  continuité  généradisée,  et  à  aucun  moment  nous  ne  pouvons 
concevoir  dans  la  nature,  pas  plus  hors  de  nous  qu'en  nous,  un  «r commen- 
cement premier  9)  qui  impliquerait  un  hiatus. 

Tout  parait  donc  s'enchaîner,  et  si  chaque  chose  semble  devoir  manifester 

(ïJ  Cf.  Tawe,  L'Intelligence. 
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son  efficacité,  chacune  semble  aussi  être  la  manifestation  d'une  efficacité 
antérieure. 

XXII.  L'efficacité  universelle,  —  La  plupart  des  hommes,  ceux  qui  n'ont 
jamais  exercé  leur  réflexion  sur  Tidée  de  causalité,  si  on  les  interroge  sur 
le  principe  de  causalité,  hésiteront  avant  d'affirmer  que  tout  phénomène 
doit  avoir  une  cause,  mais  ils  n'hésiteront  pas  à  attribuer  à  toutes  choses 
une  certaine  efficacité,  et  d'ordinaire  ils  indiqueront  comme  qualité  carac- 
téristique d'un  objet  sa  propriété  la  plus  remarquable  au  point  de  vue  de 
Tefficacilé.  En  effet,  nous  ne  connaissons  tout  d'abord  des  choses  que  ce 
qui  en  elles  nous  intéresse,  et  rien  ne  nous  intéresse  plus  que  les  qua- 
lités grAce  auxquelles  les  choses  deviennent  pour  nous  utiles  ou  nuisibles, 
agréables  ou  douloureuses.  Ce  que  nous  projetons  tout  d'abord  dans  les 
choses,  c'est  donc  une  aptitude.  Où  puiserions-nous  cette  notion  d'aptitude, 
de  puissance,  sinon  dans  l'expérience  de  notre  eiSTort  pour  obtenir  ou 
i^pousser,  effort  lié  à  chacune  de  nos  tendances,  de  par  la  constitution 
même  de  ces  appétitions  ou  répulsions?  Nous  avons  vu  qu'une  tendance  est 
le  ffrésidu?)  psycho-phy^oidgique  de  mouvements  analogues  plus  ou  moins 
complexes,  à  l'image  générique  desquels  est  venue  s'ajouter  l'image  plus 
ou  moins  vague  du  phénomène  réalisé  au  terme  de  l'activité  musculaire. 
Donc  dans  la  tendance  se  trouvent  associés  le  moyen  et  la  fin ,  qui  peuvent 
aussi  être  appdés  la  cause  et  l'effet.  Il  est  donc  vraisemblableque  dès  l'ap- 
parition de  nos  premières  tendances  la  notion  d'efficacité  commence  à 
poindre  dans  l'esprit  :  on  ne  peut  pas  s'étonner  qu'elle  soit  de  très  bonne 
heure  (réjectivée^)  de  façon  à  nous  faire  admettre  l'efficacité  de  toutes  choses 
dans  la  nature.  Ainsi  s^expKque  par  l'universalité  de  la  tendance  l'univer- 
salité de  la  recherche  des  moyens  efficaces,  des  agents  ou  des  causes. 

L'énergie  avec  laquelle  tous  les  hommes  recherchent  les  antécédents 
déterminants  d'une  fin  proposée  n'a  rien  de  surprenant,  et  3  n'est  pas  besoin 
d'invoquer  une  mystérieuse  nécessité  pour  comprendre  que  tous  éprouvent 
le  besoin  de  satisfaire  leurs  tendances  les  plus  puissantes.  En  dépit  des  fré- 
quentes erreurs  commises  dans  l'attribution  d'une  efficacité  déterminée  à 
certains  agents  (qui  ne  jouent  cpi'un  rôle  apparent  dans  les  consécutions  de 
fidts  considérées),  nous  ne  ceséons  pas  de  croire  k  l'efficacité  en  général 
de  tous  les  êtres;  et  c'est  en  vain  que  Ton  a  objecté  aux  théories  empiristes 
le  désarroi  que  jetterait  dans  notre  esprit  un  seul  cas  d'induction  fausse, 
dans  l'hypothèse  d'un  principe  de  causalité  produit  d'une  généralisation  de 
l'expérience.  Un  cas  contraire,  de  nombreux  cas  contraires,  peuvent  ébranler 
une  association  fondée  sur  l'habitude, peuvent  détruire  l'habitude  d'attendre 
certains  conséquents  après  certains  antécédents,  et  la  théorie  de  Stuart 
Mill^*î  n'échappe  pas  à  la  critique  rationaliste.  Mais  une  tendance  aussi 
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eggantidle  à  rhorome,  une  teodance  vitade  coaune  cdle  qui  fait  la  hme  de 
toutes  nos  associations  de  moyens  à  fins,  ne  peut  pas  être  ébranlée  parce 
que  nous  aurons  pris  pour  un  moyen  convenable,  pour  un  agent  efficace, 
ce  qui  ne  Tétait  poiaL  Et  die  peut  d'autant  moins  Tétre  que  Texpérience 
vient  montrer  que  si  Teffioacité  supposée  n'existe  pas,  du  moins  une  autre 
efficacité  se  manifeste.  La  teodance  à  rechercher  les  efficacités  oatordOies  ne 
peut  donc  qu  4tre  fortifiée  par  rexpérienee,  fû^^e  dans  la  plupart  des  cas 
dé&vorable  k  Tattenie  :  une  tendance  puissante,  lorsqu'dle  est  contrariée, 
s'exacerba.  Fortifiée  par  le  succès,  elle  donne  naissance  à  un  besoin  et  pro- 
cure le  sentunent  de  la  nécessité. 

La  notion  d'efiicacité  universeOe  s'impoaant  ainsi  à  notre  esprit  en  même 
temps  que  cdle  d'une  consécution  de  moyens  à  fins,  comment  n'en  vien- 
drions-nous pas  très  vite  à  attribuer  aux  mêmes  antécédents  toujours  les 
mêmes  effets  alors  que  nous  avons  déjà  distingué  les  qualités  essentidles 
ou  permanentes  des  qualités  accidentdUee?  La  notion  de  causalité  se  trouve 
donc  constituée ,  et  elle  sert  de  fondement  à  une  notion  plua  abstraite  encore  : 
cdle  derapport  nécessaire  entre  deux  termes,  cdle  de  loi,  grftce  i  laquelle 
la  science  peut  être  établie. 

X.Xin.  La  rmêon.  —  Grâce  k  un  travail  incessant  d'analyse,  l'homme 
d^;age  les  diverses  relations  qui  spontanément  entrent  dans  notre  repré^ 
sentation  du  monde.  La  raison,  en  tant  qu'ensemble  de  principes  et  de 
concepts  valabie9  nécesaaiiement  pour  tous  les  hommes,  n'est  pas  objet 
d'intiution  immédiate  :  on  ne  se  connaît  pas  a  priori  raisonnable,  mais  on 
apprend  peu  à  peu  k  distinguer  la  brute  de  l'être  raisonnable  et  k  connaître 
ce  que  l'on  appdle  communément  v raison».  Et  encore  bien  peu  d'hoBunee 
savent-ils  ce  qu'ils  disent  quand  ils  emploient  k  tout  propos  ce  mot,  tra- 
duction fi^ançaise  de  deux  ou  trois  mots  grecs  :  Xàyoçp  vàrjais,  Siovomc), 
par  conséquent  lusceptible  de  plusieurs  sens  sdon  que  l'on  considère  la 
suite  des  discours  ,ou  des  propositions,  la  connaissance  des  principes  ou 
leur  découverte  et  leur  application.  Depuis  le  temps  où  Xàyog  signifiait 
discours  ,ef  vàtfc^f  intuition  des  principes  premiers,  le  terme  nraisonn  ou 
les  termes  qui  lui  correspondent  dans  les  diverses  langues  ont  en  vain 
donné  naissance  à  de  nombreuses  discussions  :  la  nature  et  le  rôle  de  la 
raison  restent  vaguement  déterminés  dans  l'esprit  des  métaphysiciens  qui 
en  parient  le  plus,  et  l'on  peut  croire  parfois  qu'avec  certains  commenta- 
teurs d'Aristote ,  tds  qn' A  ve^rroes ,  Alexandre  d'Aphrodise  et  Thomas  d'Aquin , 
bien  des  modernes  considéreraient  volontiers  la  raison  humaine  comme 
une  émanation  de  la  lumière  cdeste,  aux  pouvoirs  illimités  comme  ceux 
que  l'on  attribue  à  l'esprit  divin  ;  la  raison  serait  comme  un  instrument 
mystérieux  de  recherches  sublimes,  et  c'est  pourquoi  les  mptiques,  lea 
déistes  sont  si  volontiers  rationalistes,  tandis  que  les  athées  témoignent  d'or- 
dinaire plus  de  bienveillance  à  Tempirisme.  Il  va  sans  dire  que  les  querelles 
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des  miét«pbyMeieag  au  sujet  d'une  tr raison'»  vaguement  conçue  ne  sauraieut 
eu  rien  iutére«aer  les  psydbolc^guea»  Les  teatatives  faites  à  diverses  époques 
pour  dériver  de  k  seusation  toute  la  connaissance,  sont  condamnées  par 
r^amea.des  faits  auqud  nous  venons  de  nou9  livrer  :  la  sensation  n'est 
pas  un  liitaussi  si^mpte  par  etea»ple  ^e  Taete  réflexe,  die  n'est  pas  même 
un&it,  mais  simplement  un  irréquisit»  de  la  perception  objective;  elle  ne 
peut  pas  ^plicp«er  rappétitioUt  la  r^ulsion  et  la  motricité,  fûts  beaucoup 
plus  importants  pour  la  psychologie  physiologique  que  les  modifications 
apportées  dana  notre  activité  représentative  par  les  excitants  exterties. 

Quand  ou  parie  de  (tr^périeneen ,  on  ne  saurait  donc  entendre  par  ce 
mot  Yi^e  iun  cl^os  de  sensations,  pas  même  un  chaos  de  tendances, 
d'^motienSf  let  autres  £ûta  psychiques.  Nous  avons  établi  précédemment  k 
feî.  de  si^iématiêoÙQJà  tp^tmm  en  vertu  de  laqpieUe  non  sédiment  les  mouve* 
meiits.de  nos  musclai»  mais  encore  les  énergies  nerveuses  et  les  l'qnrésen- 
taiieii»«  les  tendances,  les  images  motrices  ou  autres,  bref  tous  les  éléments 
de  notfe  civile  meutde,  tendent  chez  le  siqet  normal  à  se  coordcnmer, 
à  se/Cûmpléterles  uns  les  autres  debm^u  à  assurer  après  plus  ou  moins  de 
tàtpnaements  une  adaptation  progi^eiNàve  au  milieu  ou  une  satisfaction 
de  plut  en  plus  complète  des  tendancef  aatéxieurement  établies.  Cette  loi 
est  une  condition  de  vitalité  des  éléments  divers  dans  k  lutte  pour  Texis- 
lence.;.tottt  âémslit  wactif  s'atnaphîe  et  disparait;  pour  vivre  Û  faut  donc 
qak'ii  s'acoordotavec.  d'autres  ^lémôntSt  qu  il  entre  en  composition  avec  eux; 
>.  OrJa)oi:da systématisation  des  mujt^les  données  de  Texpérienoe  s'op- 
pose d  abord*  à  %&  lU  de  j^xiéqHW$im  umwnélle,  qui  explique  la  divisihdiié 
à  rinfiui  de  l'espace^  ^  qui  transportée  dans  k  sucoession  entraîne  la  divi- 
sibilité omvespondaote  du  temps,  ^gakment  indéfinie*  Gomnoie  la  bien  vu 
Knnt,  k  temps  et.  re^ce  sont,  par  Ik  même  appelés  à  nous  fournir  une 
grande  diversité;  mais  le  fait  de  VaçMon  vient. apporter  un  principe  d'unâtë 
syAtbéMqViât.ik  coorcUnatipft,  de  liaison  on  de  systématisation.  La  loi  dé 
Vaction  est  en  effet  ïindivmbUUé  M  la  forme  réalisée  par  le  concours 
de  plusieurs  mouvements  analogues  ou  divers  tendant  tous  k  la  réalisation 
d'we.i9a.L«.vib:étant  Jane  activité  continue  sous^tend  d'une  perpétuelle 
iAniM<^]RthétiquQ  Um  ks  éléments  que  k  loi  de  juxtaposition  indéfinie 
no)|s,f(l^jig^deiCAUÇe)foir.  L'/u^^  et  la  synthèsa,  procédés  fondamentaux 
d^  h  scions  et*  da  k  pensée  en  générd  sont  ainsi  justifiées  par  des  lois 
psychologiques.;. 

Nousiavons.  vu  icomment  des  tendances  correspondent  à  ces  lois  ^  en 
font  des  réalité  psychologiques,  des  frits  :  ks  tendances  stables  sous-tendent 
les  tendances  passagères  co|jime  le  mouvement  coyatinu  sous-tend  ks  mouh 
vements.  partifils  dans  diverses  direc^tions.  Les  mouvements  de  préhension 
suivis  Ç9,  non  det  résultat  nous  ont  paru  indispensables  à  rétablissement  de 
k  notion  d'extériorité  plus  ou  moins  grande,  c'est-à-dire  d'éloignement, 
—  la  notion  de  plus  ou  moins,  par  conséquent  de  quantité  s'introduisent 
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par  suite  des  efforts  variables  et  aussi  de  la  diversité  des  intermédiaires 
juxtaposés.  —  Une  objection  aurait  pu  être  tirée  de  ce  &tt  que  les  aveugles- 
nés  qui  ne  voient  pas  les  objets  ne  sauraient  faire  effort  pour  saisir  ceux 
qui  en  réalité  sont  à  quelque  distance  et  que  par  conséquent  la  notion  de 
profondeur  doit  avoir  pour  eux  un  autre  mode  de  développement  que  cdm 
qui  a  été  présenté  par  nous  comme  étant  celui  des  gens  doués  du  sens 
visuel.  Mais  les  aveugles-nés  ne  sont-ils  pas  instruits  —  par  leurs  sembla- 
bles et  à  défaut  d'indications  venues  du  dehors  par  Texereice  de  leurs 
organes  de  préhension,  —  de  Texistence  d'objets  qui  sont  hors  de  leur 
portée  et  que  leurs  mouvements  permettent  seuls  d'atteindre?  Et  la  concep- 
tion des  plans  peut-dle  être  pour  un  aveugle-né  autre  que  cdle  que  nous 
avons  indiquée  :  d'abord  ceÛe  de  positions  paiement  distantes  du  sujet 
préhenseur,  ensuite  celle  de  positions  Clément  distantes  d'une  ligne  qm 
se  prolonge  dans  une  direction  constante.  Le  concours  des  sensations  mus- 
culaires fournies  par  les  surfaces  articulaires  est  précieux  pour  l'acquisitioil 
de  cette  dernière  notion.  Enfin  l'hérédité,  sans  permettre  la  transmission 
int^aie  d'une  notion  aussi  complexe  que  celle  d'espace  à  trois  dimensions, 
peut  cependant  expliquer  en  même  temps  que  l'universalité  de  la  forme  spa- 
tiale, la  nécessité  et  la  spontanéité  que  prouve  la  conception  d'objets  étendus 
dès  le  tout  jeune  âge. 

Pour  le  développement  de  la  notion  de  temps  et  d'une  durée  personne, 
l'appd  à  la  distinction  du  «r voulu  n  et  du  (rpossédé^  de  (f l'actuel  9»  et  du 
rrhors  de  portée?)  correspond  à  l'explication  psycho-gén^ique  de  la  notion 
d'espace.  Le  moi  ne  se  connaît  pas  simplement  présent  :  Tint^fration  des 
moi  successifs  dans  le  moi  aetud  fait  que  chacun  de  nous  vit  sa  vie  entière 
et  porte  en  lui  le  principe  d'une  représentation  de  la  durée  concrète,  com- 
plexe, effective.  L'analyse  seule  fait  distinguer  des  moments  divers  et  elle  le 
fait  d'autant  plus  aisément  que  ces  moments  sont  associés  à  des  représenta- 
tions d'objets  séparés  les  uns  des  autres.  M.  B^^on  <'^  a  bien  vu  Timpor- 
tance,  pour  la  genèse  de  la  notion  d'une  durée  divisée,  de  la  juxtaposition 
préalable  d'espaces  distincts. 

L'analyse  de  nos  tendances  se  poursuit  :  après  les  tendances  à  la  préhen- 
sion et  à  la  possession,  viennent  cdles  qui  nous  portent  à  l'action  ou  à  la 
fuite  devant  l'action  d'autrui.  Dans  ces  dernières  tendances  est  impliquée 
comme  nous  l'avons  vu  la  notion  d'efficacité  qui  se  Aégdige  très  vite  et  qd» 
par  suite  de  la  permanence  de  nos  tendances  —  notamment  île  h  tendance, 
explicable  par  la  loi  du  moindre  effort,  à  réagir  autant  que  possible  de  la 
même  façon  —  nous  mène  à  la  conception  d'efficacités  constantes,  d'actions 
et  d'effets  identiques  pour  les  mêmes  agents.    . 

Mais  les  notions  d'espace  en  générai,  de  temps  en  général,  de  causalité 
en  générai ,  ne  pourraient  être  d^gées  par  l'analyse  sans  un  mobSe  tout 

^^)  Les  Données  immédiates  de  la  conscience. 
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à  fût  humain  qui  dëtenntue  le  travail  d'abstractioD  sans  intérêt  immédiat. 
Nous  poorsmvons  notre  œuvre  d^abstraetiou  poor  le  plaisir  de  mettre  en 
jeu  notre  activité  m^itaie  :  les  espaces,  les  durées,  les  agents  qui  nous 
intéresseraient  particulièrement  ne  sont  pas  les  seuls  que  nous  obsmions^ 
et  le  besoin  de  dénommer  de  la  même  façon  —  pour  nous  éviter  de  nou- 
veaux efforts  —  tous  les  objets  analogues  nous  mène  à  concevoir  Téspace. 
le  temps,  la  caosaMté,  ces  en^tés  sur  lesqudles  nous  pouvons  tons  nous 
ent^idre,  car  eiles  correspondent  d'assez  loin  à  Texpérience  pour  que  les 
expériences  personndies,  malgré  leurs  différences,  fusionnent  en  une  sorte 
de  vague  expérience  universelle. 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  naît  le  besoin  de  juger,  c'est-à-dire 
de  séparer  ce  qui  est  uni,  d*unir  ce  que  nous  venons  de  séparer,  et  d'affir- 
11^  sîmultanânait  la  distinction  et  Tunion ,  ces  deux  actes  auxquds  nons 
poussent  deux  tendances  distinctes.  Il  a  été  dit  acussi  comment  nous  éprou- 
vons le  d^ir  de  rattacher  nos  affirmations  à  des  points  fixes  ou  à  des  bases 
s(^es,  des  prindpes.  Gomment  donc  ne  sentirions-nous  pas  la  nécessité 
d^affirmer  de  tons  les  objets  ce  que  nous  avons  constaté  chez  tous  :  Tétendue , 
la  profondeur,  la  durée,  l'efficacité;  de  fcnrmuler  ces  principes  :  «rTous  les 
objets  de  la  nature  sont  étendus,  sont  des  corps,  ont  une  durée,  sont  des 
cames  et  des  effets,  des  agents  en  vue  de  certaines  fms)»  ?  Or  formuler  ces 
prmcîpes par  suite  d'un  besoin  àe  systématisation,  n'est-ce  pas  être  raison- 
nable? La  raison  grandit  ainsi  jusqu'au  moment  oà  elle  engendre  le  savoir 
scientifique,  né  à  son  tour  d'un  besoin  de  systématisation  sociale,  d'accord 
de  tous  les  hommes  sur  des  [»*incipes  établis  en  commun. 


CHAPITRE  m. 

LE  DEVELOPPEMENT  DES  SENTIMENTS. 

XXIV.  Genèse  des  senHments  inférieurs.  —  lies  émotion  ,  nous  l'avons 
vu,  se  produisent  dès  le  premier  moment  de  l'existence.  Elles  sont  généra- 
lement pénibles,  ce  qui  s'explique  aisément  si  le  plaisir  résulte,  en  gé- 
nérai, de  combinaisons  de  réflexes,  de  réactions  neuro-musculaires,  propres 
à  maintenir  le  rydime  vitd  et  à  élever  le  niveau  de  la  vitalité  (accroissement 
d'éiergie,  nombre  plus  considéraMe  de  pulsations,  plus  grande  rapidité  de 
combustion,  etc.).  Les  premières  réactions  sont  incoordonnées  et  plus 
propres  à  apporter  le  trouble  déprimantquel'excitatiôn  sthénique  généralisée. 

Les  tendances  sont  alors  en  petit  nombre  et  on  constate  surtout  des 
mouvements  non  inhibés  dé  préhension  ou  d'expansion  et  de  contraction* 
Le  tout  jeune  enfent,  d'après  Preyer^*^  fuit  la  lumière  trop  vive,  les  cou- 
leurs trop  éclatantes  et  il  ne  manifeste  point  de  frayeur. 

l«)  Vâme  de  V enfant. 

SG.  écON.  —  GONORÀS.  I9 
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Gq)eiiidant,  les  tendances  naissent  et  se  mnltiplient  rapdeoMnt;  aux 
besoins  organiques  héréditaires  viennent  s'ajouter  des  appëtils,  qni,  a'iis 
sont  s^àisfaits,  tendent  i  procura  de  la  joie,  en  provoquant  des  réactions 
eurythmiques  et  dynamogènes.  Ainsi  le  jeune  être  est  amené  de  bonne 
heure  à  vivre  une  vie  affective  déjà  complexe,  riche  en  émotions  agréables 
ou  pénibles. 

Les  sentiments  inférieurs,  intimement  liés  à  la  vie  organique,  ceux  de 
la  feim  et  de  la  soif  deviennent  de  fhu  en  phis  nettem^il  conscients  et 
douloureux.  La  peur,  seutiment  lié  à  Tinstinct  de  la  conservation ,  semble 
parfois  être  innëe  comme  Ta  prétendu  Preyer  :  itli  y  a,  dit  cet  ofaeerva* 
teur,  tant  de  cas  de  peur  non  motivée  que  Ton  doit  admettre  qndque  in- 
fluence héréditaire  7>.  M.  Ribol^'^  cite  à  Fappui  de  oette  opinion  des  obser* 
vaiioas  de  peur,  sans  expérience  antérieure  pour  la  justifier,  se  produisant 
chex  des  jeunes  animaux  :  terreur  du  faucon  dios  les  poussins,  d'après 
Spalding;  peur  du  loup  chez  un  tout  jeune  chien,  d'après  Gratio^ 

On  peut  remarquer  que  la  peur  n'est  généralement  pas  justifiée,  que 
l'importance  de  l'émotion  n'est  jamais  total«!nent  justifiaUe ,  et  que  si  l'on  a 
le  plus  souvent  peur  parce  qu'on  tremble,  on  tr^nble,  on  sue  parée  qu'on 
est  bouteversé  par  une  surprise  violente,  par  une  iq[)paritioB  à  Iaq«eUe  on 
n'est  pas  habitué  ou  préparé.  L'^ant  de  deux  ans  qui  n'est  pas  habitué  k 
certains  visages  éprouve  une  surprise  pénible  à  leur  vue,  et  as  surpriee 
peut  se  changer  en  vive  frayeur  alors  même  que  jamm  il  n'aurait  eu  à 
subir  de  mauvais  traitements. 

La  peur  du  tonnerre^  de  la  foudre,  des  coups  de  canon,  des  coups  stHh 
dents  de  sifflets  ne  se  manifeste  pas  avec  la  même  intensité  chez  tous  les 
enfants,  et  une  observation  attentive  montre  que  cette  peur  existe  surtout 
chez  les  enfants  que  l'on  a  laissés  une  première  fois  en  proie  à  la  suj*prise 
pénible  d'ébranlements  aussi  violents. 

Comme  le  fait  remarquer  Preyer,  les  vices  d'une  éducation  irrationnelle 
font  que  le  sentiment  de  la  peur  est  entrelenu  et  dévdoppé  chez  un  très 
grand  nombre  d'enfants  auxquds  on  raconte  des  histoires  terrifiantes,  que 
l'on  épouvante  dans  l'obscurité,  que  l'on  menace  de  tortures  imaginamw, 
de  diablotins  et  de  croqumnitaines. 

La  colère  est  proche  parente  de  la  peur,  bien  qu'on  pmse  avec  M.  Ribot^^^ 
iee  poser  en  antithèse.  Gomme  la  peur,  la  colère  débute  par  un  trouble 
organique,  par  des  réactions  violentes,  mais  qui  sont  agressives  au  lieu 
d'être  défensives  comme  dans  la  frayeur,  <pii  sont  suscitées  par  des  ten- 
dances il  la  destruction  au  lieu  de  l'être  par  l'instinct  de  oons^vatiou. 
D'où  viennent  ces  tendances  beUiqueuaes  a  priori,  mon  des  mouvements 
d'expansion  liés  à  toute  réaction,  à  toute  réponse  k  un  excitaut  extérieur? 

0)  Psychologie  des  sentiments,  p.  307. 
^^^  Psychologie  des  sentiments,  p.  217. 
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La  rëaotimi  vive  est  le  prototype  de  Taote  agrewif  ;  la  prompte  destruction 
d'un  obstacle  quekonqae  est  le  prototype  de  la  colère.  U  n'est  donc  pas 
^«Dnant  qu'on  tel  sentiment  apparaisse  de  bonne  henre  et  que  mém6  très 
tard  il  se  trowre  lié  ï  tons  les  modes  de  mouvement  violents,  brusques  et 
r^uisifs  on  agfressifs,  tels  que  :  contraction  des  lèvres,  frénùssement  des 
narines,  contraction  des  poings; 

Le  ][daisir  dedétnure,  souvent  signalé  comme  partie  int^rante  de  T^t 
de  cdère  n'est  qu'une  conséquence  de  Tade  ou  bien  est  confondu  k  tort 
avec  «rl'i^pétit  irascible» ,  le  désir  de  détruire  les  objets  en  général  ou 
d'anéantir  les  obstacles. 

Mais  en  même  temps  que  se  développe  cet  appétit  irasciUe^  apparaît  la 
sympathie  ^*^.  Baidwîn  a  constaté  des  frits  d'émotion  sympathique  à  l'âge  de 
cinq  mois,  Darwin  à  l'Age  de  six  mois  et  onze  jours.  On  sait  que  la  sym>* 
pathie  se  produit  chez  un  grand  nombre  d'animaox  qui  sont  affectés  de  la 
aoufirance  de  l^nrs  semUabks  au  point  d'éprouver  des  douleurs  identiques 
par  suite  de  la  rqiroduetion  qpontanée  en  eux  des  modes  d'expression  de 
la  douleur  qui  apparaissent  en  autrdi.  L'enfimt  de  trois  ans  ne  pent  guène 
résister  à  la  vue  des  larmes  chez  d'autres  enfants  ou  dé  grandes  personnes  i 
il  se  prend  k  pleurer,  à  crier  dès  qu^  entend  gémir  ou  san^oter.  Cette 
sympaitiûe  spontanée,  en  nous  associant  de  bonne  heure  aux  émotions  de 
nos  mmiMAes,  pr^iare  l'édoemm  des  sentiments  sociaux,  des  «revotions 


La  tendresse  chez  l'en&nt  est,  d'içrès  Bain,  intimement  Uée  aux. sensa^ 
tions  tactiles,  aux  contacts  doux  et  chauds;  d'après  J^SuUy  et  M.  Ribét,  elle 
est  associée  aux  diva*ses  sensations  agréables  qui  ont  pour  caose  l'amour 
maternd  ou  la  bienfeisance  des  antres  êtres.  M.  Ribot  l'iqipdle  une  âno» 
û&a  «égo-akruiste»,  car  eUe  est  à  demi-intéressée,  comme  le  sont  les  ca- 
resses du  chat,  et  à  demi  désintâressée,  comme  le  sont  bien  des  (finqmisions 
de  pitié  instaf^nées".  La  vraie  tmdresse,  ceUe  qm  a  pour  principe  la 
génâtMité,  ne  peut  pas  apparaître  avant  la  puberté,  avant  t'éciosien  de  ces 
ardeurs  qu'une  vîtaMté  intense  fait  nattre,  qu'une  énergie  débordante  en- 
tretient. Alors  la  sympathie  devient  vmment  désintéressement,  amoi»r 
d'autrui,  charité  piut6t  que  pitié,  âan  sans  restriction,  sacritioe  sans 
cideul,  enlhousÎMme  qm  donne  un  peu  plus  tard  à  l'émotion  sexueUe  son 
caractère  d'élévation ,  de  noblesse^ 

Parfois  avant  TéveU  des  sentiments  tendres,  généreux  et  amoureux,  la 
vie  en  sodété  développe  la  vanité,  famour«propre,  l'orgudL  La  réflexion 
sur  soi-même  est  le  point  de  départ  d'une  tendant  à  tout  rapporter  à  soi 
et  à  s'exiger  ses  propres  mérites.  La  genèse  lente  de  la  notion  du  moi  ex*- 
pliqua  l'af^parition  rdativement  tardive  de  l'égeiMme  r^éehi  et  de  ses  couse* 
quences  :  la  vanité,  l'orgueil.  A  mesure  que  le  sentiment  personnel  prend 

^')  Baldwin,  Développement  menUd,  p.  3o4* 
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une  pins  grande  place  dans  la  vie  active^  intelkctudle  et  affisolive,  les 
diverses  ëmotions  prennent  une  teinte  nouvelle;  la  crainte  devient  aisëment 
timidité,  pudeur,  honte,  mâancolie,  misanthropie,  amour  de  k  sdi* 
tude,  etc.  ;  la  colère  se  combine  avec  Torgueil  dans  des  firoissemients  d'amour* 
propre,  dans  des  haines  violentes  et  vindicatives,  dans  des  désirs  de  domi- 
nation brutale  et  de  jouissance  au  milieu  des  ruines,  dans  Toeuvre  de 
destruction.  Les  sentiments  en  viennent  ainn  à  posséder  une  déconcertante 
complexité  et  une  i^osnante  variélé.  L'amUtion  correspond  au  point  cul- 
minant de  cette  syiithèse  progressive  du  moi  et  des  divers  senttm^its  :  ^e 
est  la  tendance  qui  pose  pour  fin  un  moi  à  la  conception  duquel  pai&îs 
concourent  T^neil,  la  cupidité,  le  désir  de  domination  ^  de  jouissances 
personnelles,  Tamour  même.  La  tin^ité  très  souvent  Tacoompagne,  une 
fausse  timidité,  comme  l'a  montrée  M.  Hartenberg^^^ 

XXV.  Sentimentg  supérkun,  —  A  partir  de  ce  moment,  la  geaèse  des 
sentiments  dévient  très  difficile  à  suivre,  tant  sont  nombreux  les  facteurs 
d'états  affectifs  aussi  complexes  que  les  sentiments  sociaux,  religieux  et 
esthétiques. 

Chaque  «rmoi)),  avec  ses  tendances  particulières,  les  unes  esaentieiles, 
les  autres  passagères,  et  en  dépit  d'une  homogénéité  socisde  croissante, 
vient  apporter  dans  les  sentiments  les  plu»  riches  son  coeffiebnt  qm,  de 
tous  est  le  plus  élevé.  Les  ambitions  personnelles  servent  souvent  de  pivot 
aux  sentiments  en  apparence  les  plus  c^sintéressés  :  on  conçoit  le  bien  ^  le 
beau  d'après  ses  teinlances  propres. 

La  religion  offîre  à  Torgùeil ,  à  la  crainte  >  à  Tamour,  à  la  timidité ,  à  Tarn- 
bition,  à  r hypocrisie,  à  la  tendresse,  atu  émotions  sympathiques,  à  l'esprit 
de  sacrifice,  bref  à  presque  toutes  les  tendances  et  tous  les  sentiments 
humains  le  moyen  de  s'unir,  de  se  mélanger  même  confusément,  de  telle 
sorte  que  les  éléments  composants  ne  sont  plus  que  très  diiieilement  dis« 
cernables.  Tout  transférer  de  l'humain  au  divin  est  d'autant  pl\ji8  aisé  que 
le  divin  est  à  peine  conçu,  qu'on  peut  même  aller  jusqu'à  pnélendre 
que  le  mot  seul  est  exprimable,  la  chose  devant  être  sentie  ou  année,  mais 
non  connue.  Les  contradictiims  qu'il  est  si  aisé  de  rdever  dans  les  ooucep- 
tiens  de  la  divinité  ou  de  la  perfection,  même  dans  les  conceptions  des  phi* 
losophes,  se  présentent  paiement  dans  le  dbaos  de  s^timents,  tendances 
et  ^notions,  que  l'esprit  religieux  ou  my^iqi^  entretient  dans  le»  «rames  n. 
Sont  entretenus  par  ià  même  le  trouble,  l'inquiétude,  que  l'on  prend  pour 
l'amour,  le  crfrisson  du  divin» ,  etc.  La  mystique,  quoi  qu'en  pense  M.  God- 
fernaux^'^  appsffait  comme  une  riche  mine  d'illusions,  d'idées  confuses,  de 
sentiments  qu'il  est  impossible  au  sujet  d'analyser  ou  d'édaircir  sans  qa'im^ 

(^)  Lei  timides  et  la  timidité,  Paris,  Alcan,  1901. 
^*^  Revue  philoiophique,îéYner  190a. 
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mëdiatement  ils  se  décomposent  en  amour,  crainte,  orgueil,  ëgoïsme  on 
altruisme  exagéré. 

Il  fendrait  avoir  reeours  à  la  sociologie  pour  étudier  la  genèse  du  sentie 
ment  reiîgieni  dans  les  coHectivités,  afin  de  mieux  voir  comment  il  se  con^ 
slitne  originellement.  Car,  actndiement,  dans  la  vie  sociale  organisée ,  avec 
ses  religions  positives  bien  établies,  l'individu  devient  promptement  un 
suggestionné  qui  admet  des  notions  vagues,  sources  de  tendances  plus  ou 
moins  artificielles  et  indéterminées,  exprimées  d'une  façon  convenUon^ 
nelie  sans  être  r^lîement  éprouvées  telles  qu'on  les  exprime. 

De  bonne  heure,  un  grand  nombre  d'enfants  sont  habitua  à  des  pra- 
tiques religieuses  teiles  que  la  prière,  grâce  auxquelles  s'infiltrent  dans 
l'esprit  des  sentiments  de  crainte  ou  d'espérance.  L'habitude  de  la  proster- 
nation et  de  la  sollicitation,  de  l'humilité  et  des  élans  plus  ou  moins  fac- 
ticeB,  fait  nàttre'peu  à  peu  la  conviction  qui  prend  le  nom  de  foi  et  qui  est 
le  plus  souvent  iguOTanoe  de  ce  que  l'on  admet  unie  à  la  tendance  à  croire 
en  quelque  chose  ^*^  Celle  dernière  tendance  est  une  transformation  des 
mouvements  naissants  de  propitiation ,  de  prosternation ,  d'adoration ,  etc. 
On  finit  par  ne  plus  pouvoir  se  passer  de  prière;  cdle-ci  devient  le  su- 
prême recom*s  dans  l'aflliction,  là  détresse  morale,  la  maladie,  la  débilité 
physique,  le  désœuvrement  même  :  c'est  que  la  tendance  s'est  transformée 
en  besoin.  La  pression  exercée  sur  l'esprit  individuei  par  la  cdlectivité, 
par  l'opinion  publique,  1^  mœurs,  les  institutions,  achève  de  donner  au 
sentiment  religieux  ainsi  constitué  une  apparence  de  nécessité  en  même 
temps  qu'une  quasi-universalité  ou  tout  moins  une  grande  généralité. 

De  ta  psychologie  sociologique  rdèvent  également  les  sentiments  sociaux 
de  patriotisme,  de  dévouement  à  la  collectivité  plus  ou  moins  resti'einte,  etc. 
La  sociabilité  est  imposée  à  l'enfant  par  les  ccmditions  mêmes  d'existence. 
Il  est  plié  de  bonne  heure  à  l'obéissance,  à  certaines  règles  qui,  plus  tard, 
deviendra  l'obéissance  à  la  loi  et  au  pouvoir  civil  ou  militaire.  De  bonne 
heure  il  est  soumis  à  la  mode  et  à  la  coutume,  contraint  h  l'imitation, 
obligé  de  devenir  sans  cesse  plus  semblable  k  autrui  ^*^  La  sympathie  instinc- 
tive devient  ainsi  aisément  solidarité  gr^aire,  «r solidarité  mécanique»  selon 
le  mot  de  M.  Dili4heim^*\  Or  si  la  g^érosité  vient  ultérieurement  apporter 
avec  ses  dans  cliaritables,  ses  hardiesses  souvent  inconsidérées,  une  cer~ 
taine  indépendance  d'esprit  —  qui  assure  le  progrès  social  par  l'invention 
désintéressée,  —  la  contrainte  sociale  persiste,  l'imitation  d'instinctive  ae- 
vîent  volontaire,  la  soumission  à  la  règle,  à  la  loi,  au  pouvoir  devient 
rationnelle. 

Le  respect  pour  la  société,  pour  la  volonté  sociale,  pour  toute  fin  so- 

^^  Voir,  sur  ie  besoin  de  prier,  Revue  philosophique ,  octobre  1909. 
^')  Cf.  les  belles  étades  de  M.  Tarde,  notamment  les  Lois  de  l'imitaitotL, 
^^  Divmen  du  travaU  Bocial. 
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(dale  s'oppose  a«x  désirs,  aux  passions  soit  ^oïstes,  soit  gënëpeuses;  le 
jugement  d'autrui,  Testime  d'autrui,  la  bienveillance  d'aotmi,  sont  prisés, 
recherches.  On  ne  peut  guère  se  passer  d'émotions  eoileetivea,  on  tend  à 
vibrer  à  Tonisson,  et  derrière  les  fdaisirB  du  théttret  du  eii^que,  du  carde 
ou  du  café*coocert  apparaît  victorieuse  la  tendanee  animale,  spontanée,  à 
reproduire  Tëtat  émotionnd  de  ses  semblables,  tendance' qui  débute  par  un 
phénomène  inconscient  d'imitation,  immédiatement  suivi  d'un  mouvement 
de  protection  ou  de  pi^éhension. 

L'amour  de  la  patrie,  l'amour  de  l'humanité,  quand  ils  «dstent  vrai- 
ment ailleurs  que  dans  les  discours  des  hcoames,  expriment  surtout  le 
besoin,  né  de  l'habitude,  d'accord,  d'action  commune,  de  vie  eoUediveaelon 
des  principes  et  des  tendances  communes.  Or  ce  besoin,  qui  s'exacerbe 
quand  il  rencontre  un  obstade,  rend  le  patriotisme  belliqueux,  rhimanita- 
risme  quelquefois  sanguinaire;  il  s'asseoie  à  la  colère  aussi  bien  qu'b 
l'amour,  et  montre  ainsi  son  origine  aaimaie,  à  la  fois  psycho*[^ysioio^ 
gique  et  grégaire. 

L'amour  wdu  vrai,  du  beau  et  du  bien»  qui,  loi  aussi,  fournit  matière 
à  d'éloquents  discours,  correspond  également  b  des  seûliments  très  com- 
plexes et  dont  seule  la  psychioiogie  sociologique  permet  de  concevoir  le 
développement.  La  vérité  est  recherchée  surtout  par  haine  de  l'erreur  qui 
procure  des  déceptions  parfois  crudles.  L'en&nt  ne  soupçonae  pas  tout 
d'abord  le  mensonge;  sa  naïveté  cependant  diminue  tous  les  jokii% ,  et  U 
s'aperçoit  progpressiveihent  d'un  iM>mbre  croissant  d'erreurs  possibles.  Déçu , 
il  entre  en  colère;  ses  tendances  reno(»itrent  un  obstàde  d'un  nouveau 
genre,  tout  comme  si  sa  main  s'avançântpour  saisir  un  objet  n'y  parvenait 
point.  11  apprend  ainsi  à  placer  la  vérité  dans  le  prolongement  de  ses  appé- 
titions.  Ultérieurement  le  mensonge  lui  servira  de  moyen,  jamais  de  fin. 
La  vérité,  au  contraire ,  sera  tout  d'abord  le  résultat  obtenu. 

Cependant,  avec  le  dévdoppement  du  jugement  et  du  raisonnemeiit,  U 
vérité  apparaîtra  dans  la  suite  logique  des  propositionâ,  dans  leur  accord 
avec  les  principes,  qui,  comme  nous  Tavons  vu,  sont  originairement  asso- 
oies  à  nos  jdus  fortes  tendances.  En  même  temps  la  motricité  intentionnelle 
obligera  à  rechercher  les  moyens  de  réaliser  certains  fins  :  or  les  moyenst 
les  plus  eflScaees  sont  les  idées  justes,  les  prt^ositions  vraies;  la  science  est 
l'ensemUe  de  ces  moyens;  elle  sera  donc  rediercbée  comme  insimment  et 
comme  vérité,  comme  moyen  et  eomine  fin,  selon  deux  tendances  dis- 
tinctes, la  tendance  primitive  qui  nous  dirige  vers  le  réel  de' plus  en  plus 
systématique,  et  la  tendance  dérivée  qui  nous  dirige  vers  rutile.  Cette  der- 
nière app^tion  ne  nous  donne  pas  le  véritable  amour  du  vrai,  mais  la 
première  peut  devenir  prépondérante  :  elle  peut  être  renforcée  d'ailleurs  par 
les  tendance^  à  rechercher  l'unité  morale,  à  réaliser  l'accord  des  croyances, 
tendances  qui  relèvent  de  la  sociabilité;  la  science  peut  étreaim^  pour  son 
indiscutable  suprématie  sur  les  opinions  vulgaires  et  sur  lûs  croyaocee  indi- 
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yidnelief.  Enfin,  le  vrai  assurant  la  stabilité  à  l^esprit  dont  le  doute,  l'oppo- 
sition, les  interférences  de  jugements,  les  oontradictions  de  Texpérience  ont 
détruit  réquiltbre,  est  une  fin  proposée  comme  bien  dernier  à  quiconque 
raisonne,  à  quiconque  p^ise.  L'amour  d'une  yérité,  toujours  imparfaite- 
ment possédée,  devient  ainsi  une  tendance  puissante,  et  le  sentiment  de 
joie  que  Ton  éprouve  à  posséder  une  partie  du  vrai,  sa  y  entre  de  Tor- 
gueil,  de  Tambiticm  satisfaite,  quelque  idée  d'un  succès  utÛe«  est  dû  ausei 
à  l'impression  d'un  repos  bien  gagné,  d'un  poste  fixe  vaillamment  conquis. 
Par  sa  précision,  par  sa  rdation  avec  un  phénomène  psycho-socidogique 
aussi  bien  défini  que  la  science,  par  son  désintéressement  à  l'yard  des  fins 
matânelles,  el  malgré  son  rapport  avec  les  appétitions  fondamentales  de 
l'être,  l'aiBOur  du  vrai  et  l'émotiim  intdlectudie  méritait  d'être  placés 
parmi  les  sentiments  les  plus  élevés  auxquels  puisse  parvenir  l'esprit  bu* 


Jeu,  att  et  senAnenl  esthétique,  — »  Le  sentiment  esthétique  est  aussi  lent 
et  aussi  difficile  à  former  que  le  sentiiDent  purement  scientifique.  L'admir 
ration  qui  n'a  rien  de  oonventionnd,  qui  swglt  spontanânent  dans  vm 
esprit,  doit  être  préparée  par  le  développement  dé  tendances  sodaies,  rdi^ 
gieuses,  intdiectuelles,  gràcé  auxquelles  l'intérêt  se  transforme  et  oesae,  par 
exemple,  d'être  s^uel  ou  matériel  pour  devenir  plus  stnctement  humain» 
Les  appéiila  grossiers  qui  sont  à  la  base  de  la  faim,  de  la  soif,  de  l'amour» 
de  la  cupidité,  sont  autant  de  points  de  départ  pour  une  évolution  mmtide 
qui  a  pour  terme  ta  naissance  de  sentiments  esthétkpies,  Que  ia  Cum  et  la 
soif  soient  apaisées  et  quil  ne  reste  j^us  qu'un  désir  sans  violence,  que 
l'appétit  sexuel  soit  oalmé  et  que  cependant  une  Motion  tendre  subsiste, 
que  la  soif  de  l'or,  des  honneurs,  ne  laisse  plus  après  elle  que  la  tendance 
à  jouir  sans  accroître,  ni  conserver  la  richesse  et  les  honneurs;  alors  on 
verra  apparaître  les  plaisirs  raffinés  de  h  table,  ceux  de  la  parure,  de  la 
contemplation  de  la  beauté,  de  la  possession  d'objets  riches,  non  seulement 
par  leur  matière,  mais  par  leur  forme. 

Sans  doute  l'art  a  des  origines  et  une  évolution  sociologiques  que  nous 
n'afvoBs  pas  à  considérer  ici;  mais  l'art  ne  contraint  pas  i  l'jtdmiration^  au 
sontiinent  es&^ue»  Celui-ci  a  une  psychogenèse  individuelle  d'abord, 
sociale  ensuite.  U  faut  tout  d'abord  que  les  appétits  inférieurs  deviennent 
plus  raffiné  et  qu'ils  s'âoignent  des  besoins  de  la  vie  animde  :  un  superflu 
d'énei^  et  un  superflu  de  moyens  sont  indispenaaUes;  alors  le  jeu  bit 
son  apparition. 

Le  jeu  est  fréquent  ches  un  grand  nombre  d'espèces  animales  :  les  «bats, 
les  duens  jouent  tout  k  Mi  volontiers,  sans  autre  besoin  que  oebû  de 
libérer  une  énei^  inutile  à  la  satis&etiou  d'appétits  essentiels  ^^^.  Groos 


(1) 
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essaye  d'attribuer  le  jeu  à  un  instinct;  mais  s'il  est  certain  que  beMicoup 
de  formes  d'amusement  adoptées  par  les  animaux  leur  sont  en  r^té  un- 
posées  par  rbëréditë,  on  ne  conçoit  pas  comment  le  jeu  lui-même,  c'est-à- 
dire  le  fait  de  se  livrer  à  une  activité  désintéressée,  pour  se  procurer  am- 
plement le  plaisii'  d'agir,  serait  instinctif. 

Le  jeu,  c'est  la  persistance  de  l'action  après  que  la  fin  proposée  est 
réalisée,  c'est  le  mouvement  qui  se  continue  parce  qu'il  faudrait  un  plus 
grand  effort  pour  Tinhiber  que  pour  le  laisser  dérouler  ses  combinaisons 
sans  loi,  sans  nécessité.  Le  jeu  suppose  l'aisance  que  donne  l'habitude  et 
permet  de  se  procura  la  joie  que  procure  la  création  :  lorsque  l'animid  ou 
Tenfant  se  sont  laissé  emporter  une  première  fois  par  leur  ardeur  au  ddà 
des  limites  fixées  par  lau*  besoin  à  leur  action,  ib  en  ont  ^arouvé  une 
jouissance  qui  est  devenue  la  fin  désormais  proposée  au  jeu. 

Or  certains  mouvements  se  combinent  dans  le  jeu  de  façon  à  prodiiire 
un  agilement  croissant.  Chez  les  animaux  l'imagination  créatrice  apparaît 
surtout,  comme  l'a  remarqué  M.  Bibot,  dans  ces  combinaisons  de  mouve- 
ments qui  dépassent  souvmit  en  c<miplexité  celles  de  l'activité  utile  et  qui 
parfois  servent,  conmne  Ta  indiqué  Groos,  de  préparation  expérâi^ntale  à 
-une  activité  utile  plus  riche.  Chez  Tenfant,  il  ^i  va  de  même. 
'  Cependant  l'enfant  de  quatre  ans  non  seui^ooent  combine  des  mouve- 
ment d'une  &çon  inattendue,  mais  encwe  &it  des  associations  nouvefies 
de  mots  et  d'idées.  Son  imagination  créatrice  n'est  encore  qu'un  jeu;  die 
est  très  rarement  invention  utile,  bien  que  de  très  bonne  heure  le  men- 
songe consdent  apparakse.  Or  la  petite  (ffle  de  quatre  ans  dispose  déjà  des 
chiffons,  habille  sa  poupée,  fait  des  bouquets,  plante  des  fleurs  de  âiçon  à 
pouvoir  dire:  ït c'est  beau»,  et  dans  tous  les  cas  de  telle  façon  qu'eOe 
éprouve  un  vif  plaisir  à  &ire  de  tdles  combinaisons. 

M.  Ribot^^^  croit  trouver  dans  la  danse  l'intermédiaire  entre  «rie  jeu  sous 
sa  tonœ  simple  de  mouvements  dépensés  pour  le  plaisir  et  l'activité  esthé- 
tique». Sans  doute,  la  danse  est  au  point  de  vue  de  l'évolution  de  l'espèce 
humaine  le  mode  de  transition  le  pins  souvent  confié  et  il  est  bien  une 
manifestation  composite  qui  renferme  la  forme  embryonnaire  de  deux  arts 
destinés  à  s'en  séparer  plus  tard  par  voie  d'évolution  :  la  mnsiqaeet  la 
poésie.  Mm  dans  l'évolution  individuelle  de  l'être  civilisé,  il  semble  que 
selon  le  type  s^oisoriel  réalisé  par  un  être,  ce  soit  tantôt  la  parure,  tantôt 
la  mimique,  tantôt  le  chant,  qui  constitue  le  mode  de  transition  chercèé. 
La  parure,  même  de  mauvais  goût,  est  la  mmifestation  d'un  sentiment 
esthétique  embryonnaire,  qui  dévie  souvent  en  s'associant  à. des  sentim^ts 
de  vanité  ou  d'orgueil,  mais  qui  peut  être  aussi  le  point  de  départ  de 
l'évdution  vers  une  sensibilité  raffinée.  Le  chant  cause  plus  rarement  une 
satisfaction  mâangée  de  sentiments  vaniteux  et  constitue  généralement 

0)  Op.  cit.,  p.  3a 5. 
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me  84Nirce  féconde  en  sentiments  esthétiques.  Le  soin  de  ia  parure,  h  hin- 
siqoe  vocale  sont  des  divertissements  à  la  portée  de  tous  :  ils  ne  tardent 
pas  à  prendre  une  place  importante  dans  la  vie  des  individus ,  et  les  parures 
gaies  on  sombres,  les  chants  alertes  et  varies  ou  monotones  s  associent  à 
des  sentiments  de  joie  ou  de  tristesse,  dé  telle  sorte  qu'ultérieurement  le 
même  rythme,  les  mémeacodenrs,  les  mêmes  formes  devi^uent  capables 
d'éveiUer  dans  Tàme  les  mêmes  émotions,  sans  que  toutefois  ces  émotions 
aillent  ^i»qu'ik  être  profondément  troublantes,  ocname  lorsqu'elles  naissent 
dft  succès  ou  de  deuils,  de  triomphes  oit  de  défaites  :  éveilla  de  n<mveau 
et  sans  autre  raison  d'être  que  la  parure  on  le  chant,  elles  constituent  un 
jeu  troublant,  mais  désintéressé.  C'est  ce  qui  fait  pour  bien  des  gens  la 
beauté  du  son  des  cloches,  celle  des  vêtements  et  ornements  de  fête,  etc. 

On  conçoit  aisément  que  les  émotions  de  ce  genre  soient  intensifiées  et 
variées  par  les  multiples  occasions  que  présente  la  vie  collective  soit  d'as- 
socier des  émotions  à  des  impressions  diverses ,  soit  d'évoquer  ces  émotions 
une  première  fois  associées  sana  qne  révocation  dépasse  les  limites  du  jeu. 
RévetUer  des  sentiments  profonds  sans  inquiéter  ou  sans  éveffler  des  appé*- 
titions  vitales,  et  cela  au  moyai  d'excitations  sensori^es  apprc^Mriées, voilà 
essentidlement  le  rMe  de  l'art.  Il  s'ensuit  que  les  émotions  esthétiques 
peuvent  nahre  seulement  quand  <m  a  une  ample  expérience  d'énotions 
variées  jointes  à  des  couleurs,  des  sons,  des  formes,  des  actes  qui  ne  sont 
pas  par  eux-mêmes  causes  cki  trouble  ou  de  l'émoi  (provoqué  par  la  pre- 
mère  association  qu'on  établit  entre  e«x  et  cd;  émoi),  qui  en  deviennent 
eaiise  ultérieurement  en  enlevant  ainsi  aux  tendances  entrant  en  jeu  leur 
caractère  d'appétitions  ou  de  répulsions  vitdes. 

Jouer  avec  ce  qui  est  grave,  grand,  puissant,  terribk;  évoquer*  ce  qui 
est  méchant  sans  avoir  à  éprouver  de  répubôoD,  ce  qui  est  fonnidaMe  sans 
avoir  à  éprouver  de  crainte,  ce  qni  est  respectable  sans  avoir  à  éprouver 
de  respect;  se  procurer  des  émotions  avec  lesquelles  on  joue  sans  que  l'on 
oesaad'y  voir  un  jeu,  et  cela  avec  des  mots,  des  sdns,  des  couleurs,  des 
tigaes,  des  images  ainsi  concrètes.qoe  possiMe  cpi  cependant  n'éveillent  ni 
la  faim,  ni  la  smf,  ni  l'appétit  texud,  ni  aucun  autre  appétit  grossier, 
Yoib  ce  qui  n'est  pbsnble  à  Thomme  qae  lorsqu'il  est  parvenu  à  peu  près 
au  plus  haut  degré  de  complexité  de  son  activité  mentale.  C'est  pourquoi  le 
sailinent  esthétique  est  caractéristique  de  l'espèce  humaine,  son  complet 
épcmonissement  devant  coïncider  avec  le  plus  haut  degré  de  civilisation.  Si 
les  énootâorn  esthétiques  sont  tontes  les  émotions  dont  un  être  est  capable, 
paak  devenue»  aistres  par  là  distinction  qni  s'impose  entre  faction  inté- 
ressée et  le  jeu,  on  ne  saurait  nier  d'une  part  la  distance  parcourue  d^uis 
lé  oommencemeat  de  l'évalution  mentale,  et  d'autre  part  le  lien  qui  rat- 
tache ce  bant  degré  de  mentalité  an  premier  moment  de  devenir  psycholo- 
gique. 

D  nous  reste  à  examiner  un  dernier  mode  de  sensibilité  hnmaine  :  le 
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sentimeat  moral.  Quand  le  jeune  homme  devient  généreux,  dévoue,  m 
ph»  haut  degré  soeiabie ,  épng  de  beaaté  et  de  vérité ,  il  kd  sianque  pmi'  de 
chose  pour  être  moraieinent  bon.  Goonment  en  effsi  n*auniit41  pas  le  d^ir 
de  systématiser  sa  conduite  comme  U  eoordono»  ses  peâsées  et  d'introduire 
dans  ses  actions  autant  que  possible  de  ce  désintéressement  (ë  Tégutl  des 
biens  mat^iels)  que  lui  apportent  les  émotion»  eath^ques.  Désireux  de  se 
mettre  en  harmonie  avee  ses  semblables  «  de  rester  d'accord  avec  IniHatéme, 
il  tend  vers  la  joie  que  ioiproeure  Téqniiibrvmeiitid  dont  réquilibi(e  inld^- 
leetuel  n'est  qu'une  condition  ;  mais  il  Ciut  pour  cda  qii'il  ^systématise  ses 
tenckfiees,  qu'il  fasse  couvre  de  voionlé. 

CHAPITRE  IV. 

BlVBfcOPPJBitlUiT    OB    Ll    VOL(Nft^. 

XXVI.  Coi^t  d^  mdanee$.  ~  D'aprè»  M.  fialdwia^i^  nches  un  enfant 
normal  le  preôiidr  ôgne  de  volonté  est  une  séHe  d'efforts  imilalîf»  rfitérés 
se  rapportant  au  m4me  objet  n^  Mais  ce  n'est  là  raeore  qu  un  fiait  de  ibo^ 
trioité  intentionndlle»  Le  c^sir  dâenmné  l'effort  pertistaot  pour  é'aéipter« 
oar  imiter  c'est  en  quelque  façon  s'adapter.  M.  BÎtklwin  voit  «fia  dâibéra* 
lion  naissante»  dans  rrla  compardson  du  premier  résultat  dbtenu  par  l'en^ 
ùad  (mouvement  ou  son)  avec  limage  suggérante  ou  le  Biodèie  imitét»,  ear 
les  divH'ses  représentations  ainsi  comparées  aboutissant  chaoïnieÀ  un  mwatt 
vemant  <r  aboutissent  à  Un  conflit  moteur  n.  Chaque  (tréaction  successive 
provoquée  par  l'œil  ou  l'oredle^t  vraimeilt  un  stimuIus^  nouveau  et  ori^ 
jginài  :  il  on  i^ésulte  un  état  moiiientané  de  polyidékmen*  Mai»  la  p^vœp- 
tîon  objective t  qui  exige  une  attention,  pefsistaiile  dès  «pie  l'on  cherahe  à 
évit^  les  illusions,  devrait  dès  lors  être  considérée  au  même  titre  ccmioM 
impliquant  une  aciiion  volontaire. 

H  y  aurait  délibération  par  le  fiût  seul  d'um  progrès  dans  fti'ajustemettt 
sensorid»  et  dans  la  conduction  d'un  ensemble  de  réactions  ou  repréeen^ 
tétions  en  eorrespondance  progressivement  pins  exacte  avee  l'objet;  et  M  y 
amnii  choix  par  le  seul  fait  que  l'on  aboutirait  en  définitive  à  une  synthèse 
unique.  Mais  ne  serait^on  pas  plutût  autoridé  à  dire  que  l'atteutioii  persis** 
tante  est  la  base  commune  à  tous  les  fnfooessw  psychiquôs  ipi'iitipiinuent 
des  constructions  mentales  progressives  telles  que  les  peroeptîoiis,  les  sou-^ 
venirs,  les  concepts,  les  actions  intentioaneUes  et  les  attiom  voiéuilnresf 
Dans  l'activité  intenlionnelle  une  fia  es£  posée  sans  difûnssîon  prédalde^ 
sans  que  l'hésitation,  si  die  se  produit,  provienne  de  la  coneêption  d'une 
fin  différentid;  mais  les  différents  actm  ou  représentatiotts  qui  servent  dé 
moyens  h  la  réaliBatioa  de  la  fin  ainsi  posée  peuvent  être  eôaibkés  «vet 

<'^  Cjp.  et*.,  p.  333; 
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une  puissance  eroissante  de  ooordinaiioii ,  par  saiie  d'une  évocatloa  progres- 
sive def  nuages  molrioes  qui  eoneoureut  à  ia  formation  if  ua  processus  de 
plus  en  plus  complexe.  Voici  quelque  diose  d'intermédiaire  ^tre  ce  que 
M.  Baldwin  app^  ia  dâibération  dans  Timitatien  persistante  et  œ 
que  nous  appdierons  la  ddibération  dans  Taete  volontaire»  Mais  le  progrès 
n'est  pas  eBC(»*e  totalement  eflfectué:  pour  qu'il  y  ait  vraim^t  cMibératien^ 
il  ÊLut  qu*ane  opposition  consciente  se  produise  eiiiâre  représentations  mo^ 
trices  soutaailes  par  des  tendances,  des  sentiments»  ^les  appétit»  qui  ne  se 
concilient  point  d'eux^ra^es;  â  faut  que  Tesprit  ehercàant  uoe^sietté 
solide,  un  point  fixe,  ne  le  trouve  qu'aprôt  avoir  hésité  entré  plusieurs  4  et 
uneT(^  qu'il  l'a  trouvé  le  maintienne  avec  énergie  par  unie  attention  per^ 
sistanle  qui  impose  aux  moyens  un  «ordre,  une  harmonie  et  une  Syst^âati^ 
sation  croissante.  .  '. 

L'action  volontaire  nait  donc  plutôt  de  là  'nmlti^lifiité  des  l|>pétitions , 
de  la  diversité  des  sentiments,  que  de  la  position  staUo  d'une  fin  à  réaliier  1 
celie-ci  est  le  terme  auqud  doit  aboutir  le  processus  meiital  nécessité  par 
le  conflit  des  tendances  ;  il  y  a  une  sorte  de  pétition  dé  prineipé  à  prendre 
pour  cause  ce  qui  doit  é£re  un  résultat. 

Or  nous  aYr>ns  vu  comment  se  différencient  les  teadances  jet  les  sentie 
ments  humains.  Nos  intérêts  deviennent  bientil^t  si  variés  que  ia  réfieuon 
s'impose  non  plus  seulement  sur  nos  pensées  (dont  ia  diversité  exige  la 
subordination  des  jugements  à  un  petit  iiombre  de  prîneipes)^,  mais  aussi 
sur  nos  actions  que  chaque  appétit  tend  à  engendrer  dans  une  direetic»! 
particuli^e.  La  motricité  inlentionndk  et  non  volontaire  constitue  un  tel 
chaos  cpe  l'enfant  livré  à  lui-même ,  dépensant  son  énergie  en  toul  sens^ 
réagissant  sans  mesure  dans  toutes  les  directions,  tombe  nie  époîéé  dâ 
fatigue  et  renonce  à  l'action,  sauf  dans  les.  cas  où  un  intérêt  particulière^ 
ment  puissant  la  susdite  en  hiL  Les  ên&nts  paresseux  soni  déa  abeuliques 
avant  la  Idtre  :  une  tardive  appaiition  du  «pouvoir  dfinhihition  vdoneteira 
fait. leur  incapacité  de  travaÛIer  sérieusement  ist  l'épuisement  rapide  de 
leurs  £u*oes;  la  frtigiie  persistânite  et  l'indifiérenoe  croissent  par  la  diversité 
excessive  des  appétitions  tout  d'abord  satisfaites. 

XXVIL  AtteaUûu  4t  vohniL  —  L'iuhibi1|ion,  avant  d'être  volontaire  <  est 
çepei|dant  exercée  par  les  appétitions  les  plus  profondes,  les  besoins  les  plus 
pressants  à  l'égard  des  tendances  superficielles  ou  passagères.  La  faii^,  le 
soif,  l'amour  empêchent  l'activité  intellectuelle;  l'ambition,  l'orgueil 
inhibent  rdtroisme,  le  souvenir  nitit  à  l'imagination  et  par  conséquent  à 
l'invention  comme  l'imitation  Quit  à  l'innovati^,  le  travail  inte)ie<^l  du 
Qoocept  entre  aa  conflit  avec  l'aptitude  de  l'im^e  copcràtei  ^og^ûdner  àw 
mottvetnenta,  etc.  Partout  ds^s  la  vie  loontale  nous,  v^y^tk  uil  conflit,  de 
tendances  prêt  à  se  manifester,  et  {dus  notre  activité  psychologique  est 
complexe  I  plus,  le  conflit  est  imminent. 
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L'onimal  évite  les  funestes  effets  d*aae  appâitkm  inisttbfe  par  la  fixilë 
de  ses  instincts.  Mais  Thomme  oppose  à  ses  tendances  instinctires  précise- 
ment  sa  dâibëration  volontaire.  L'instabUitë  de  ses  tendances  qui  fait  la 
diversité  de  ses  intérêts,  permet  à  son  attention,  c'est^dire  à  la  systéma- 
tisation active  des  énergies  psycbo-j^ysiologiques,  de  rendre  successive- 
ment puissantes  ses  multiples  appétitions  et  de  détruire  ainsi,  avec  le  con- 
cours de  révolution  sodale ,  la  faiérarchie  naturdBe  des  tendances.  L*inbiliition 
subsiste,  mais  elle  n'est  pas  exercée  souva*ainement  par  les  mêmes  appétits. 
Des  besoins  &ctices  deviennent  avec  Thabitude  des  besoins  plus  pressants 
que  ceux  que  la  nature  et  Vhéréàihê  eussent  feits  souverains.  Là  déÛiération 
8'inqM>se;  le  choix  devient  difficile,  rh&ttation  se  prolonge  quand  il  s'agit 
déposer  des  fins;  le  triomphe  de  la  tendance  jusquHct  trimnpiiante  devient 
incertain. 

Tout  d*abord  ce  sont  les  influences  exercées  par  le  dehors,  par  la  con- 
trainte sociale  notamment  et  paries  habitudes  qu'elle  crée,  qui  déterminent 
chez  l'enfant  Tattention  vdlontaire  et  le  choix;  en  l'absence  de  toute  con- 
trainte extérienre,  les  passions,  les  sentiments  passagers  mais  vi<dents, 
l'emportent.  Mais  peu  à  peu  la  défibëration  fait  échec  aux  influences  exté- 
rieures, aux  passions  aussi  bien  qu'aux  appétitions  les  plus  vitales;  c'est  le 
caractère,  c'est-à-dire  le  fidsceau  des  tendances  innées  ou  acquises  de- 
venues la  natore  même  de  l'individv ,  qui  détermine  le  choix. 

L'indépendance  du  caract^e  à  l'yard  des  tendances  passi^fères  ou 
factices  ou  des  ordres  venus  du  d^rs,  tria  libertés,  ne  s'accpiiert  que  très 
tardivement,  mais  couronne  le  processus  par  lequel  se  constituent  les  di- 
verses fonctions  mentales.  Le  caractère  paît  sans  doute  se  mod^r  pro- 
fondéiient  chez  des  êtres  anormaux ,  lentement  et  superficiellement  chez  les 
êtres  nonnaux,  pendant  tout  le  cours  de  l'existenee;  mais  une  fois  bien 
établi  et  s'aArmant  sans  cesse  par  l'action  volontaire,  il  domine  la  vie 
méntde,  détermine  l'attention,  préâde  à  l'évolution  de  sentiments,  est 
la  cause  dernière  de  toute  orientation  [urise  soit  par  les  souvenirs,  et 
les  perœptioBS,  smt  par  l'imagination  créatrice,  le  iûmt  et  le  g^îe. 

M.  Léon  Salbfranque,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  ana- 
lyse dans  ses  grandes  lignes  le  mémoire  qu'il  a  rédigé  comme  con- 
iribulion  à  T  étude  des  finances  locales,  sur  les  Budgets  de  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan  et  dont,  voici  le  texte  : 

Les  plus  anciens  documents  financiers  conservés  dans  les  archives  de 
Mont-de-Marsan  se  rapportent  à  l'année  1808.  Depuis  cette  époque,  on 
possède  la  suite  des  chiffres  nécessaires  pour  étudier  le  mouvement  des 
recettes  et  des  dépenses  communies.  Les  séries  des  oemftm  {tdmimstrat^ 
eu  maire,  des  cçtnptes  de  gestion  du  recèlent  municipal  et  des  budgets  con- 
tiennent bien  quelques  lacunes  ;  mais  ces  documents  se  suppléent  les  uns 
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les  autres  et,  rëunis,  fournissent  i ensemble  des  indications  utiles,  sans 
interruption  aucune  de  1808  à  igoS. 

C'est  donc  sur  une  période  presque,  centennide  —  exactement  96  exer- 
cices —  que  peut  porter  Texamen.  , 

Les  opérations  retracées  dans  les  documents  dobt  nous  disposons  sont 
loin  d'être  dassées  d'une  manière  uniforme  et  cela,  tant  à  raison  des  pres- 
criptions r^ementaires  qui  ont  successivement  r^i  leur  confection  que , 
parfois,  de  la  méconnaissahce  de  ces  prescriptions  mêmes,  ou  de  Tinsuffi- 
sance  des  groupements  qu'elles  auraient  dû  fixer. 

C'est  ainsi  que  la  iëgidation  financière  des  communes  prévoit  rétablis- 
sement d'un  budget  primitif,  avec  ses  recettes  et  ses  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  et  d'un  budget  supplémentaire  qui  n'a  d'autre  lien  avec 
le  premier  que  des  références  d'articles  et  où  les  opérations  ne  sont  pas 
distinguées  dans  les  mêmes  conditions.  Des  autorisations  spéciales ,  cbro- 
nologiquement  inscrites,  forment  encore  un  document  particulier  qui  s'a- 
joute aux  deux  autres.  Les  comptes  sont  nécessairement  présentés  dans  les 
mêmes  cadres. 

.  S'il  est  possible  de  faire  après  coup  et  dans  une  certaûle  mesure  un  d^rt 
convenable  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extraordinaires,  la  même 
opération  est  rendue  à  peu  près  impossible,  pour  les  dépaises,  par  l'insuf- 
fisanoe  des  coni^talions  que  contiennent  les  comqites ,  diors  surtout  qu'on 
procède  sur  une  longue  suite  d'années  pour  lesquelles  lés  indications  sont 
de  plus  en  {dus  insuffisantes  à  mesure  qu'on  remonte  davantage^  La  répar- 
tition qu'on  en  pourrait  essayer  serait  presque  toijyours  ari>itraire. 

Des  nomenclatures  particulières  correspondant  exactement  à  la  réalité 
des  faits  financiers  è  constater  et  grovqiant  logiquement  les  r^ultats ,  peuvent 
seules  permettre  de  présenta,  tant  en  recette  qu'en  d^nse,  des  cbiffires 
symétriques,  comparables  et  convenablement  mis  en  valeur.  C'est  le  sys- 
tème auquel. nous  nous  sommes  arrêté.  Faisant  abstraction  des  classifica- 
tions officielles,  nous  avons,  pour  les  recettes,  repris  à  cet  effet  dans  leurs 
grandes  lignes,  en  les  adaptant  à  l'objet  spécial  auquel  ils  devaient  ici 
répondre,  le»  cadres  que  nous  avions  précédemment  dressés  pour  notre 
étude  sur  ï  État  général  et  comparatif  du  régime  fiscal  de  la  Prànce  ^*^  En  ce 
qui  com^erne  les  danses,  nous  avons,  pour  établir  les  tableaux  que  com- 
porte la  nature  spéciale  des  dépenses  communales,  procédé  d'une  manière 
identicpie.  Aux  receltes  comme  aux  dépenses,  afin  de  d^ger  les  résultats 
budgétaires,  qui  s'en  seraient  trouvés  faussés,  d'opérations  qui  i^'avaienl 
pas  ce  caractère  et  qui  ne  figuraient  dans  les  budgets  que  pour  ordre  et 


(1) 
p.  55 


Voir  Bwue  poUtique  et  parlementaire,  t.  VllI,  p.  6a5,  et  IX,  p.  37$,  et 
ni  de  la  SvciM  de  Hakstique  de  Pétrie,  t.  XXXVil,  p.  399,  et  XXXVUI, 
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parce  qu*il  en  devait  être  conservé  trace  au  point  de  vue  comptable,  noas 
avons  ouvert  une  colonne  spéciale,  où,  sous  la  rubrique  fr opérations  de 
trésorerie»,  nous  les  avons  inscrites. 

Nous  pensons  avoir,  par  ces  divers  procédés,  rendu  oomfriètement  symé^ 
Iriques  et  compai'ables  les  résultats  de  tous  les  budgets  considérés,  ainsi 
dépodUés  dans  des  cadres  uniformes. 

Les  taUeaux  cpie  nous  avons  dressés  par  exercice  et  dont  nous  dcmiums , 
en  annexe,  les  résultats  groupés  par  périodes  décennales  contiennent  toutes 
les  constatations  budgétaires  de  1808  à  igoS ,  ces  deux  ^ercices  y  figurant 
égalonent  afin  de  permettre  le  raf^rochement  du  pmnt  de  départ  et  du 
point  d'arrivée.  Mais  on  ne  saurait  iinre  utHanent  remonter  jusqn'à  la 
même  date  la  comparaison  des  résultats.  Loi  budgets  conununaux  ont  dà 
—  jusqu'en  i8i5  et  1816  plus  particulièrement  -—  contribuer  à  des  dé* 
penses  qui,  normalement  k  la  diarge  du  Tréaor,  étaient  alors  imposées  aux 
communes  ^^^  ;  de  là ,  des  agents  kétérogènes  qui  en  faussent,  dans  une  me- 
sure apprériaUe,  les  indications.  On  trouve  ^[riement  trace,  dans  [dusieurs 
comptes  anciens,  de  redressements  prescrits  par  la  Cour  des  comptes,  mais 
sans  c[u'on  soit  suffisamment  rensrigné  pour  rétaUir  les  chiffres  à  modifier. 
On  y  constate  enfin  des  chevauchements  de  recettes  et  snrtont  de  dépenses 
contre  lesquels  la  spéctahlé  des  •x^'roiees  les  a  iosnffisamnent  défendus, 
tandis  que  le  défaut  de  leur  limitation  ^*>  en  a  d'autant  plus  accentué  les 
inoonv^ûents  qu'on  n'avait  pas  alors  imaginé  le  budget  sopplémenture 
avec  ses  reports  au  budget  en  cours.  C'est  «ne  période  de  quinze  ans  qu'U 
convient  de  négliger,  sauf  k  relmir,  le  cas  échéant,  qodques  indications* 

Pow  le  biMlget  de  TÉtat,  les  lois  aanuelies  de  finances  fixent,  en  pre- 
mier lieu,  les  dépenses  auxqndies  il  est  nécessaire  de  faire  &ce ;  ai  second 

^^^  Nous  citerons  parmi  les  dépenses  pour  lesquelles  il  était  fait  des  prélève- 
ments :  les  cultes;  certaines  dépenses  militaires;  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
maisons  centrales  de  détention;  Thôte!  des  invalides;  tes  traitements  des  préfets 
(pour  la  moitié)  et,  pins  tard,  la  fi^rmation  d'un  fends  commoii  pfr  les  dépenses 
départementales. 

('^  €*est  une  ordonnanoe  royale  dv  ad  avril  i8a3  qui  iiaûta  pour  k  pramière 
fois  k  durée  de  i'exanôee  qu'elle  fixa  à  deuiL  aimées,  période  trop  longue  encore, 
can  rexerci<e  n'étant  dos  qne  le  3i  décan^^re  de  k  secoiula  anWt  k  situation 
définitive  ne  pouvait  être  arrêtée  que  dans  les  premiers  mois  de  la  troisième 
année,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  budget  de  l'année  se  trouvait  déjà  arrêté  et 
ouvert  L'ordonnance  du  i***  mars  i835  réduisit  la  durée  de  l'exercice  à  dix- huit 
mois  pour  les  communes  dont  les  comptes  étaient  justiciables  de  la  Goor  des 
comptes,  à  qoinse  mois  peur  les  autres^  €atie<distinctiao  kil  enfin  sQppnmée  par 
i*ardiiniÉnce  du  sa  juin  i842,  et  k  durée  de  i'exerciee  communal  1 
fixée  à  quinze  mois* 
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iicQ,  ies  reoettas  auxquelles  il  sera  i«t  Bftpd  pour  les  eouvrir.  Danft  les 
budgets  communaux,  au  contraire,  les  recettes  sont  d'abord  considérées; 
c'est  d'après  les  disponibilités  qu'dles  founûront  qu'on  r^era  le  montant 
des  dépenses  à  effectuer.  C'est  cet  ordre  que  nous  allons  suivre. 


BUDGET  DES  RECETTES. 

Nous  avons  divisé  les  ressources  budgétaires  en  deux  grandes  catégories  : 
les  REssouRCï^  NORMALES  et  les  RESSOURCES  BXGEPTI01I1S8U.BS.  Daus  fes  pre- 
mières figurent  les  receUes  provenant  du  Jomamc  communal,  en  distinguant 
les  aliénations  et  1«8  revenus;  les  reeetUs  dues  à  l'impèt,  en  groupant  dune 
part  les  attributions  sur  impôts  d'État,  d'autre  part  les  taxes  communales; 
les  recettes  diverses,  qui  comprennent  le  produit  des  concessions  (fournitures 
d'eau  et  terrains  dans  les  cimetières),  les  recettes  en  atténuation  de  dépenses 
(notamment  lés  rétributions  scolaires)  et  les  subventions  ordinaires.  Aux 
ressources  exceptionnelles  ont  été  classés  le  produit  des  dons  et  legs  et  sous- 
criptions volontaires,  les  réalisations  sur  emprunts  et  les  subventions  extraordi- 
naires. 

I.   Ressources  BuneiÏTAiaEs  normales. 

1.  Ikcettes  provsnanl  du  dommne  ewnmuiial.  C'est  en  étudiant  les  dé- 
penses auxquelles  ont  donné  lieu  les  bàtfanents  et  biens  communaux  que 
nous  ferons  connaître  la  eonsistasce  du  domaine  de  la  viUe,  dont  nous 
présenterons  «dors  nn  état  complet.  Nous  ne  retiendrons  ici  que  les  en- 
catssemento  dont  ce  domaine  a  été  la  sonrce.  Ces  prodmts,  par  leur  nature 
même,  présentent  des  âueluatiôns  eonstantes  et  qui  se  rdbsent  à  toute 
eomfMoraisoii,  soit  par  périodes,  soit  par  exereiees. 

Les  aliénations  dfminiittves  du  domaine  oommonal  sont  naturellement 
rares.  Nous  n'en  reneonlrons  que  S  dont  l'importance  dépasse  5,ooo  francs  : 
la  vente  de  la  propriété  de  Montix^el,  réalisée  moyennant  Ô,Soo  francs  en 
18 4 4;  celle  de  teiTains  contigus  à  la  caserne,  cédés  à  l'État  au  prix  de 
1 6,5oo  francs  en  1 879 ,  et  les  communaux  de  Nonères  adjugés  1 6,900  francs 
en  1898. 

Parmi  les  auti^  aliénations  figurent  presque  exclusivement  des  cessions 
par  voie  d'alignement ,  le  plus  souvent  sans  importance.  Aussi  ne  constate- 
t-on  que  dans  cinq  budgets  seulement  des  produits  supérieurs  à  1 ,000  francs  ; 
le  chiffre  le  plus  élevé  n'atteint  pas  3, 5 00  francs. 

Les  revenus  du  domaine  sont  fournis  par  les  im0ieiâ)les,  d'une  part; 
les  rentes,  les  ventes  mobilières  accidentelles^  les  intérêts  de  fonds  déposés 
au  Trésor,  d'autre  part. 

L'importance  du  domaine  communal  immobilier  s'est  sérieu^sement  ac- 
crue depuis  une  dizaine  d'années  et  les  revenus  de  cette  csit^finrie,  inlé* 


Digitized  by 


Google 


306        SECTION  DBS  SGIINGBS  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

rieurs  à  6,000  francs  ea  189  a ,  atteignent  {dus  de  10,000  francs  au  budget 
de  1903. 

Notons  qudqnes-unes  des  locations  : 

Caisse  dVpargne»  cercle  mililaire  et  magasins,  respec- 
tivement hués  i,3oo  francs,  1,900  francs  (prix  de 
faveur  fait  k  la  rëmiion  des  officiers),  et  i,5oo  francs 

à  divers ' ^ 4,ooo  francs. 

Caserne  Lacaze ,  louée  à  TÉtat  pour  le  service  des  lits  mi- 
litaires         1 ,5oo 

Halle  :  magasins  loués  à  divers 1 ,5oo 

Hôtel  des  postes,  loué  pour  ho  ans  è  TÉtat 3,ooo 

Poudrière ,  occupée  par  Fadministration  des  contributions 

indirectes , aoo 

Divers 58o 

EssBMBLB 1 0,780 

n  snffit  d'indiquer  la  nature  des  produits  qui  proviennent  des  rentes, 
des  ventes  accidentelles  mobilières,  des  fonds  déposés  au  Trésor,  pour  mon- 
trer tout  rimprévu  de  cette  calorie  de  recettes.  Pour  les  rentes,  les 
arrérages  d'un  titre  de  rente  perpétudle  3  p.  0/0  de  &5o  francs,  provenant 
de  remploi  d'un  legs  DufTau,  Ggurent  dans  les  comptes  depuis  1898. 

Les  ventes  mobilières  ont  )e  plus  souvent  pour  objet  des  arbres  des  routes 
et  promenades,  k  la  duite  d'accidents  almosphériqâes.  Leur  rendement  est 
donc  très  aléatoire,  même  lorsqu'il  s'y  ijovte  qudques  âagages. 

Quant  aux  intérêts  de  fonds  déposés  au  Trésor,  ils  se  trouvent  ^m  on 
moins  âevés  sdon  les  disponibilités  momentanées  de  la  caisse  municipale. 
D'un  autre  côté,  cette  ligne  de  recettes  s'est  trouvée  fréqumnment  enflée 
lorsque,  des  fonds  d'emprunts  ne  se  trouvant  pas  réalisés  aux  ^po^pies 
prévues,  des  bonifications  d'intérêts  ont  profilé  à  la  viiie. 

Aussi  nous  semble-t-il  suflBsant  de  l'appeler  seulement  ici  les  r^ultats 
globaux  du  chapitre  pour  chacune  des  périodes  décennales  considérées  : 

PRODtlTS. 

1821-1830 I9i79t3  inwi, 

1831-1840 «9,987 

1841-1850 33,^9 

p   .  ,        ,  1851-1860 33,485 

Féiiodes.   <  ^g5,_|g7Q 53^^/15 

1871-t880 78,561 

1881-1890 58,891 

1891-1900 io6,a6s 

Les  encffissements  de  1908,  dernier  exercice  connu,' se  sont  âevés  k 
17,180  francs. 
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II.  Recettes  provenant  de  l'impôt. 


S  !•'.  Attbibotions  sur  impôts  i>*État. 

Les  attributions  sur  impôts  d*État,  prévues  au  profit  des  commuaes, 
portent  sur  les  contributions  directes,  certaines  taxes  assimilées  à  ces  con- 
tributions et,  parmi  les  produits  indirects,  sur  les  permis  de  chasse. 

1.  Qmtributims  directes,  —  On  sait  que  ie  groupe  des  contributions 
directes  comprend  quatre  contributions  :  la  contribution  fondère,  qui 
frappe  la  propriété  immol^lière  bâtie ,  sous  la  forme  d'un  impôt  de  quotité  et 
la  propriété  immobilière  non  bâtie,  sous  cdle  d'un  impôt  de  répari^ition  ;  la 
contribution  personnelle-mobilière,  qui  se  compose  de  deux  taxes,  la  taxe 
personnelle  et  la  contribution  mobilière  ;  cdle  des  portes  et  C^iétres  ;  celle 
des  patentes. 

Cette  branche  des  revenus  publics  est  la  seule  qui  alimente  à  la  fois  le 
budget  de  l'État  et  les  bu(%ets  départementaux  et  communaux.  Pour  ces 
derniers ,  il  est  procédé  par  centimes  additionnels  sur  le  principe  de  cer- 
taines ou  des  quatre  contributions  et  —  exception  unique  — :sw  celle  des 
patentes  par  attribution  d'une  quote-part  du  principal  (8/100). 

Les  centimes  additionnels  constituent,  pour  la  plupart  des  communes,  la 
ressource  la  plus  importante;  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  ville  de  Montr 
de-Marsan  où  ils  n'apportent  au  contraire  au  budget  qu'un  appoint  presque 
négligeable. 

Les  cinq  centimes  ordinaires  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  personnelle-mobilière ,  que  la  loi  autorise  les  communes 
à  percevoir  four  faire  face  à  leurs  danses  ordinaires,  ont  été  toutefois 
portés  constamment  sur  les  rôles  depuis  l'origine. 

Parmi  les  centimes  spéciaux  dont  la  perception  a  été  effectuée  au  profit 
de  la  ville,  nous  avons  à  noter  les  centimes  pour  les  dépenses  de  l'iiistruor 
tion  publique,  autorisés  depuis  i833 ,  mais  qui  n'y  ont  été  perçus  qu'après 
la  loi  du  10  avrU  1867  prévoyant  l'établissement  d'une  imposition  extra- 
ordinaire n'excédant  pas  4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  pour  l'entretien  d'écoles  primaires  gratuites.  Ces  centimes 
ont  cessé  de  bénéficier  au  budget  communal  depuis  le  1"  janvier  1890, 
époque  à  laquelle  ils  ont  été  remplacés  par  des  centimes  généraux  perçus 
par  l'État,  qui  a  corrélativement  assumé,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet 
1889,  une  partie  des  dépenses  de  l'espèce  qui  incombaient  aux  com- 
munes. 

En  même  temps  qu'elle  organisait  les  prestations,  la  loi  du  âi  mai  i836 
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prévoyait  d'un  autre  côté,  pour  assurer  aux  communes  les  ressources  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  la  percep- 
tion de  centimes  spéciaux  sur  les  quatre  contributions,  au  maximum  de 
cinq,  n  a  toujours  été  fait  état  de  ce  produit  au  budget. 

En  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus ,  les  communes  peuvent  percevoir 
des  centimes  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions.  Il  est  remai*- 
quable  que  la  ville  de  Montre-Marsan  soit  actuellement  et  depuis  de  longues 
années,  la  seule  commune  de  France  qui  se  soit  abstenue  de  recourir 
à  cette  ressource.  Pendant  la  longue  période  que  nous  étudions,  des  cen- 
times de  req)èce  n'ont  été  perçus  que  de  18&8  à  i853  et  en  i856  et 
18S7. 

H  a  été  régulièrement  fait  recette  des  centimes  pour  frais  de  perception 
des  impositions  conununales  jusqu'en  1898 ,  époque  à  laqudBe  ces  centimes 
ont  cessé  de  Bgurer  au  budget  sur  ressources  spéciales  et  ont  été  inscrits 
au  budget  général. 

Indépendamment  des  centimes  additionnels  qui  ont  pu  s'ajouter  à  la 
contribution  des  patentes,  au  profit  de  la  ville,  celle-ci  a  reçu  annuelle- 
ment l'attribution  des  8/1 00  du  principal  de  cette  contribution  prévue  par 
U  loi. 

Nous  réunirons  dans  le  tableau  suivant,  pour  chaque  pâiode  décennide, 
les  résubats  accusés  par  les  comptes,  en  distinguant  ^itre  les  différentes 
perceptions  : 


CENTIMES 

PÉRIODES. 

PATENTES. 

8/1  oo«'- 
du 

TOTAUX. 

OBDI- 

pour 

LES  Dé- 

PBNSiîS 

de 

pour 
LES  DE- 
PENSES 

des 
CHkHINB 

pour 

ISSUFFI- 

8ANCIÎ 

pour 

FRAIS 

de 

NAUN. 

de 

MB- 

pltirrciPAL. 

TIOR 

publique. 

vicioaux. 

BBYINUS. 

CBPTIOB. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

182M830. 

5,3i5 

U 

H 

Il 

0). 

6,338 

11,653 

1831-1840. 

8,334 

a 

1,736 

II 

193 

5,45o 

i5,643 

1841-1850. 

8,i48 

a 

4,199 

8,901 

683 

7,689 

99,543 

1851-1860. 

8,913 

II 

7*719 

17,246 

j,o3o 

ii,8o4 

46,719 

1861-1870. 

11,481 

7,389 

10,398 

n 

895 

17,493 

47,509 

1871-1880. 

i5,65o 

20,785 

90,i46 

II 

1,745 

99,543 

80,869 

1881-1890. 

19,380 

a8,533 

24,903 

a 

2,197 

93,885 

98,197 

1891-1900. 

a3,5o8 

II 

98,110 

a 

1,965 

25,469 

78,345 

(»)  Ces  ceotime 

8  ne  ressortent  pas  distinctement 

ians  les  con 

aptes  avant  i83o. 
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Nous  noterons  égal&Deni  ie  rendement  de  quelques  exercices  ^^^  ; 
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EXERCICES. 

CENTIMES 

PATBlfTBB. 

8/100- 
dn 

FBniGIPAL. 

TOTAUX. 

OBW- 
RAIRES* 

pour 

LES  DE- 
PENSES 
d« 

noH 
poblique. 

ponr 

LES  DE- 
PENSES 

des 

oiiMnis 

Tidnnix. 

ponr 
iirsuppi- 

SÂNGE 
de 

.UTBinit. 

ponr 

FBAIS 

de 

PEâ- 

ciptrâi* 

1823 

1838 

1853 

1865 

1868 

1883 

1898 

1903 

&«nes. 
A93 
83& 
866 

1,080 

1,347 
^796 

9,Ao8 
9,536 

francs. 

a 

Ë 

Ë 
1,81/1 
3,019 

B 
Ë 

francs. 

Il 

610 

695 

91A 

1,909 

9,36/1 

9,868 
3^999 

francs. 
a 
u 

3,477 
a 
a 
a 

a 
II 

francs. 

a 

Al 
i55 

59 

136 
317 
i63 

a 

francs. 
606 
677 

1,060 

i,5i6 
3,001 

2,979 

9,58i 
9,663 

francs. 

1,099 
9,169 

6,953 
3,569 
6,5o5 
9»575 

8,090 

8,198 

Pendant  les  vingt  dernières  années,  le  rendement  des  centimes  ordi- 
naires a  augmente  de  4i.â  p.  100  ;  celui  des  centimes  spéciaux  pour  les 
dépenses  des  chemins  vicinaux,  de  3â.4  p.  100.  Quant  au  montant  de 
rattribution  sur  les  patentes,  il  y  a  atlgmentation  de  16.8  p.  100,  paais 
les  remaniements  de  tarifs  ne  soat  pas  smis  avoir  exercé  qudque  influ^ice 
sur  ce  résultat. 

2.  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  —  Le  budget  généra! 
groupe  sous  la  rubrique  de  tr  Taxes  assimflées  aux  contributions  directes  t) 
un  certain  nombre  de  taxes  qui  n'ont  cependant  d'autres  relations  avec 
celles-ci  que  leur  mode  de  recouvrement  qui  s'effectue  par  rôles.  Deux 
d'entre  dles  fourniseoit  un  contingent  aux  budgets  communaux  :  la  con- 
tribution sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  et  la  taxe  sur  les  v^oci- 


Établie  une  première  fois  en  iâ6a,  ia.cofiUibtiiion  6ur  les  voitures, 

(')  Il  nous  eût  paru  suffisant,  de.  rdever.  les  résultats  de  vûlgt  en  vingt  ans, 
mais  nous  avons  été  amené  à  choisir,  la  CQupjure  de  quinze  ans  par  suite  de  la  mo- 
dification considérable  apportée  à  la  superficie  territoriale,  de  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan,  en  1 866 ,  par  rannexion  des  communes  suburbaines  de  Nouères,  Saint- 
Jean-d'Août  et  Saint-Médard.  La  contenance  imposable  des  propriété  bâties  et  non 
bâties  assujetties  à  la  contribution  foncière  s'est  trouvée  portée  de  3  A  hectares 
(exactement  33  h.  83  a.  91)  à  3,53o  hectares.  Quant  à  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, son  produit  s'est  trouvé  relevé  dans  une  certaine  mesure. 
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chevaux,  mules  et  mulets  a  été  supprimée  en  1866,  puis  rétablie  par  la 
loi  du  16  septembre  1871.  Un  vingtième  des  produits  deTimpôtest  attri- 
bue aux  communes. 

Voici  quel  a  été  le  rendement  de  ce  vingtième  pour  les  périodes  décen- 
nales considérées  : 

PBODiriTS. 

1863-1865.. 5oA  francs. 

.   1871-1880 1,486 

Penodes.  {  ^881-1890 1,964 

1891-1900.. a,ioi 


Notons  ^falement  le  produit  de  qudques  exercices  :  1 883/ 186  fr.  ;  — 
1898,  333  francs;  —  1903,  ai 5  francs.  L'année  1898  a  fourni  le  cliiffre 
le  plus  élevé  depuis  rétablissement  de  la  contribution,  dont  le  produit 
demeure  singulièrement  stationnaire.  

La  taxe  sur  les  vélocipèdes  est  perçue  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  â8  avril  1893.  Un  quart  des  produits  de  Timpôt  est  attribué  aux  com- 
munes.   

Depuis  la  dation  de  la  taxe, les  budgets  montois  ont  reçu  5,917  francs 
L'année  189/1  (prc'wière  année  entière)  a  fourni  a8i  francs;  —  1898, 
5i3  francs;  —  1903,  5o8  francs.  L'augmentation  entre  les  deux  exer- 
cices extrêmes  connus  ressort  à  181.9  p.  100. 

3.  Permis  de  thasse,  —  Depuis  18&&,  les  communes  prélèvent  sur  le 
prix  des  permis  de  chasse,  10  francs  par  permis.  Malgré  les  fluctuations 
dans  la  quotité  des  droits  auxquels  les  permis  ont  été  successivement  assu- 
jettis, le  quantum  de  l'attribution  est  demeiu^  constant  ^*^ 

Nous  indiquerons  dans  le  tableau  ci-après  les  encaissements  effectués  au 
profit  de  la  ville  pour  les  périodes  décennales  considérées,  en  faisant,  en 
outre,  ressortir  le  nombre  des  permis  délivrés  : 


KOKBIIB 

DE  FBBMIS. 


PRODUITS. 


Périodes. 


18M-1850 94i  2,4io  fraocs. 

18M-1860 48i  4,810 

1861-1870 541  5,4io 

1871-1880 788  7,880 

1881-1890 997  9.970 

1891-1900 8ài  8,4io 


^-^  Le  Drîx  actuel  des  permis  de  chasse  a  été  fixé  par  la  loi  du  ao  décembre 
l'C'ji  à  a 5  francs  (i5  francs  pour  l'État  et  10  francs  pour  les  communes);  celle 
du  a  juin  1875  a  ajouté  deux  décimes  à  la  part  de  TÉtat,  ce  qui  en  fait  ressor- 
ir   <  ^oùt  total  à  a8  francs. 
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NOMBBB 
M  niMis. 

PBODUITS. 

4i 

Aïo  francs. 

67 
67 

io3 

670 
670    ' 
i,o3o 

87 

870 

117 

1,170 

CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  ld04.  3(>9 

Noos  procéderons  de  même  ]poiir  qudques  exercices  : 


1853 

1865 

«       .         ;  1868 

Exercices.   {  ^^^^ 

1898 ; 

1903 

On  constate  pour  la  dernière  période  vicennaie  une  augmentation 
constante  pendant  les  dix  premières  années,  puis  un  fléchissement  qui 
persiste  jusqu'en  .1900.  Le  relèvement  va  ensuite  en  s*accentuant  de 
1901  k  1908;  la  comparaison  de  ce  dernier  exercice  avec  i883  donne 
seulement  une  différence  de  1  A. 5  p.  100  en  plus. 

S  2.    T.AXE8  MUmCIPALBS. 

1 .  Taœ$  sur  les  chiens,  • —  La  taxe  sur  les  chiens  a  été  établie  dans  toutes 
les  communes  età  leur-profit  par  la  loi  du  a  mai  i855*  Fait  à  noter, 
cette  loi  ne  donne  -pas  aux  communes  une  simple  &cnlté,  die  est  impéra- 
live,  et  les  chiens  sont  partout  taxés. 

Les  résultats  donnés  par  Tapplication  à  ta  commune  de  Mont-4ie4farsan 
de  la  loi  de  i8$5  sont  les  suivants  par  périodes  déoenndes  : 

PIODUITS. 

1856-1866 '     5,19a  francs. 

1861-1870 io,/»36 

Périodes.   {  1871-1880 9,607 

1881-1890 13,968 

1891-1900 ii,/j83 

Et  pour  les  exercices  déjà  considérés  : 

PRODUITS. 

1865 884  francs. 

1868 1,147 

Exercices.  {  1883 ;. *  1,78» 

1898 ., .  1,081 

1903.. i,i33 

L'examen,  soit  des  périodes,  soit  des  exercices,  montre  que  si  Taug- 
mentation  de  superficie  de  la  commune  a  entraîné  un  relèvement  des  pro- 
duits de  la  taxe,  ceux-ci,  après  un  maximum  obtenu  en  i883,  ont  décru 
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très  sensiblement,  k  tel  point  qae,  malgré  Tangmentatton  accusée  par  le 
rendement  de  1 908 ,  cet  exercice  demeure  encore  de  quelques  francs  infé- 
rieur à  cdui  de  .1868.  On  ne  trouve  pas  d*explication  à  cette  situation,  qui 
parait  singulièrement  anormale. 

2.  Droits  d'abattoir.  -^' Les  droitis  d^àbattôir  sont  perçus  depuis  i85/i. 
Os  constituent  une  des  ressources  les  plus  importantes  de  la  ville,  ainsi 
que  le  montrent  les  chiffra  ci-après  : 

PB0DUIT8. 

1854-1860 a'jMs  francs. 

1861-1870.. 43,997 

Période».   {  1871-1880 5o,6o5 

1881-1890 78,558 

1891-1900 98,49^ 

PBODUITS. 

1865.. éé 4,4oi  francs. 

1868 4,323 

ExereioM.  {  1883 6,396 

1898 • ».  ••• •  i<V27â 

1903 10,399 

L'exteimon  du  périmètre  communal  ùe  parait  avoir  exea^  aucune  ac- 
tion sur  le  mouvement  des  droits  d^abattoir.  Pour  les  vingt  demitoes  an- 
nées, l'augmentation  du  rendement  est  de  65.i  p.  100. 

3.  Dfviis  d'octroi  —  L'octroi  demeure,  dqpuis  l'origine,  la  pierre  an- 
gulaire des  budgets  .montois,  auxquels  il. a  fourni  à  toute  époque,  avec 
des  tarife  cependant  modérés ,  la  majeure  partie  de  leurs  ressources. 

Voici  quds  ont  ^  les  droits  de  cette  catégorie  pour  les  périodes  et 
exercices  considérés  <*):•' 

PRODUITS. 

1821-1830 445,701  francs. 

1831-1840 48o,a5o 

1841-1850 > 4ii,4o5 

.  ,        ,  1861«186a • 561,335 

Périodes.   <   |g5i^i87o,_, 716,167 

4^1-1880^ ..-.%' 9^5,107 

1^81-1890.. i,2o5,6a6 

1891-1900 i,364,a67 

<>)  Les  résultats  que  nous  indiquons  correspondent  exactement  aux  sommes  qui 
ont  réeliement  proâté  au  budget  municipal.  Le  dixième  revenant  à  l*Btat  et  la 
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PHODUITS. 

1823 44,493  franc». 

1838 5â,654 

1853 49,400 

„      .        ,  1865 68,783 

Exercices./   ^g^g '  g3^^3^ 

1883 ; ii3,a54 

1898 138,877 

1903 i5i,888 

L'augmentation  entre  1903  et  i883  ressort  ainsi  à  34. 1  p.  100. 
An  point  de  vue  de  la  nature  des  matières  imposées,  les  droits  se  ré- 
partissent de  la  manière  suivante  pour  cas  deux  ex^ces  : 


MATIÈRES  IMPOSEES. 


Boissons  et  liquides. 

Comestibles 

Combustibles 

Fourrages: 

Matériaux 

Objets  divers ...... 


ËNSflf  BLE . 

Recettes  accessoires 


ToTAtX  KT  MOYBIllf ES  . 


1883. 


DROITS 
PBBçns. 


PROPORTION 
VAB  KiPPOBT 


francs. 
28,911 

48,688 

17,818 

8,648 

7,63o 

1,472 


11 3,1.67 

87 


ii3,254 


p.  100. 
a5.6 
43.0 
15.7 

7.6 
6.7 
1.3 


99-9 
0.1 


100.0 


1903. 


DROITS 

PBBÇU8. 


francs. 
31,369 
63,e39 
21,373 
i5,355 
16,866 
3,339 


i5i,54i 
347 


i5i,888 


PROPORTION 
PAR  BAPPOBT 

an  total. 


p.  100. 
20.7 
4i.6 
i4.i 
10.1 

11.1 

2.2 


99-8 

0.2 


100.0 


Il  suit  de  là  que  le  contingent  fourni  par  les  fourrages  et  les  matériaux 

quote-part  attribuée  am  cojnmunes  suburbaines^figurent  aux  opérations  de  tréso- 
rerie. ...  »  .      . 

Pour  apprécier  exactemeot  le  produit  des  droits  d^oetroi,  il  convielnt  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  périmètre  a  été  étendu  à.plusieitfs  reprises.  Il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  d\m  autre  côté,  du  .système  de  perception  adopté.  La  ferme  est 
demeurée  en  vigueur  pendant  la  presque  totalité  des  périodes  anciennes,  tandis 
que  la  régie  directe  a  ensuite  prévalu.  Les  résultats  indiqués  seraient  donc 
légèrement  sujets  à  correction  si  on  entendait  calculer  en  chiffres  absolu»  la  pro- 
gression du  rendement  de  Timpôt.  La  régie  directe  a  été  appliquée  au  cours  des 
années  considérées  depuis  i865. 
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a  sérieusement  augmente  entre  les  deux  années  considérées.  Cette  indica- 
tion est  d^aUleurs  corroborée  par  celle  (pie  donne,  d'un  antre  cAté,  le  pour< 
centage  d'augmentation  calciûé  .par.  cathode  ; 

.....  AUGMBIITATION 

DU  UKDBMIHT 

r  '  «ntr«  i883  «t  1903. 

Boissons^  et  liquides 8.5  p.  100. 

Comestibles » 39.8 

■  Combustibles » 1.9 

Matières  imposées./  Fourrages 77.5 

Matériaux lai.o 

Objets  divers 1 3.6 

Recettes  accessoires. 9.9 

AUGMBRTATIOII  MOTUIIIS. 34.1 

4.  Droite  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  —  Après  avoir  fourni  de 
1808  à  1810  des  sommes  importantes,  les  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage  n'accusent  ensuite  que  des  produits  insignifiants,  disparaissant 
même  des  budgets  pendant  de  longues  périodes. 

Voici  d'ailleurs  les  résultats  que  mentionnent  les  comptes  et  dont  il  est 
facile  de  remarquer  les  lacunes  : 

PBODUITS. 

1821-1830 3,137  francs. 

1831-1840 358 

1841-1850 // 

.  1851-1860 // 

Fenodes.   <   |3g|.|g7() ^^4 

1871-1880 4,96a 

1881-1890 4,533 

1891-1900 15,71  a 

PRODUITS. 

1823 43i  francs. 

1838 f 

1858..... « 

„      .        ,  1865 0     , 

Exercices./  ^g^g ^ 

1883 419 

1898 1,758 

1903 1,79a 

5.  Droits  de  placage  et  de  stationnement, —  Le  chapitre  des  droits  de 
placage  et  de  stationnement  est  le  plus  important  après  celui  de  l'octroi. 
Les  droits  de  placage  sont  actuellement  perçus  directement  tant  par  abon- 
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nement  qu'au  comptant;  ieur  produit  a  été  fréquemment  afferme.  Quant 
aux  droits  de  stationnement  des  voitures  de  place,  ils  ne  figurent  aux  bud- 
gets que  depuis  1898;  ils  entrent  pour  1,100  francs  (1898  à  1898)  et 
1,825  francs  (1898  à  1908)  dans  les  résidtat^  groupés  dans  les  tableaux 
suivants  ; 


PRODUITS. 


périodes. 


1821-1830 33,3^6  francs. 

1831-1840.* :  ; 39,8/16 

18A1-1850 51,970 

1851-1860 ,....  58,110 

1861-1870 81,590 

1871-1880 86.690 

1881-1890 ao3,655 

1891-1900 358,3a3 

PBODUITS. 

1823 3,662  francs. 

1838 *. 4,5oo 

1853 5,980 

Exercices   /  *^^^ * ' ^'^^^ 

lî^xercices.  <   ^^^^ ^^^^^ 

1888 1 3,900 

1898 38,776 

1903 38.735 

Cette  catégorie  de  produits  fournit  la  plus  forte  progression  que  nous 
ayons  eu  à  constater  jusqu'ici;  l'augmentation  entre  1888  et  1908  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  198  p.  100. 

6.  Prestations,  —  Les  prestations  ont  été  établies  par  la  loi  du  ai  mai 
iS36.  Leur  premier  contingent  apparaît  au  budget  de  1 887  pour  1,82 1  fr,  ; 
eUes  atteignaient  2,700  francs  en  1866.  L'extension  du  périmètre  de  la 
commune,  en  1866,  devait  exercer  ici  une  influence  immédiate  sur  les 
produits,  qui  dépassent  aussitôt  /i,ooo  francs.  Ainsi  que  le  montrent 
les  tableaux  suivants,  cette  progression  est  allée  en  s'accentuant,  et  1908 
accuse  un  chiffre  de  6,46o  francs  : 

.  PtOBUITS. 

1821-1830 n 

1831-1840 5,187  francs. 

1841-1850 1/1,998 

Périodes../  llll'll^^^^ f'^^^ 

1861-1870 3i,099 

1871-1880 /io,397 

1881-1890 5o,i37 

1891-1900 57,70/i 
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1838 t,a9a  francs. 

1853 a.iai 

1 865 3,737 

Exercices.  /  1868 4,a54 

1883 4,673 

1898 6,137 

1903 6,46o 

L'augmeatation  se  fixe  ainsi  à  t^t^M  p.  100  eoire  i883  et  1908. 

RÉCAPITULATION  DBS  RESSOURCES  PROVENANT  DE  L'IMPOT. 

Il  ne  parait  pas  sans  intérêt  de  eomparer  le  mouvement  des  produits  de 
rimpôt  provenant  d*attributions  sur  impôts  d'État  avec  celui  des  recettes 
fournies  par  les  taxes  purement  municipales. 

Td  est  Tobjet  des  tableaux  ci-après  : . 


RECETTES 

TOTAL 

PROPORTION 

DB8  BBCITTI8 

dM 

de  Pane  et  Paatre  cat^rie 

>Alf  L'KISniBLB 

PÉ»IODKS. 

PBOTElfAIfT 

POUBNIBS 
P^ 

BiSBonMia 

dues 

des 
ressources  dues  à  i'impôt. 

sur 
imfAts  d'État. 

tM  TAOS 

1  vmr^. 

Attributions 
fan]MMsd*État. 

Taxes 
onmicipales. 

francs. 

francs. 

francs. 

p.  100. 

p.  «oo. 

1821-1830... 

11,653 

482,374 

493,937 

3.3 

97-6 

1831-1840.,, 

1 5,643 

5a5,59i 

541,334 

«•9 

97-1 

1841-1850... 

31,953 

477,603 

509,556 

6.3 

93.7 

1851-1860... 

5i,5a2 

673,499 

724,091 

7-1 

99-9 

1861-1870... 

53,/ia3 

883,376 

9^6,799 

5.7 

94.3 

1871-1880... 

90,235 

1,137,368 

1,227,503 

7.4 

93.6 

1881-1890.,. 

110,23l 

i,55o,466 

1,660,597 

6.6 

93.4 

1891-1900... 

92,083 

1,905,980 

1,998,063 

4.6 

95.4 
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IMPÔTS    D'ÉTAT. 


âl5 


PÉRIODES. 


MOUVEMENT  DES  RECETTES 


PBOTBNART 

OUTTBIBQTI0R8 

sur  impôts  d'État. 


Pftr 

rapport 

à  la  première 

période 

considérée, 


Par 

rapport 
à  la  période 
[wécédente. 


Par 

rapport 

à  la  première 

période 

considérée. 


Par 

rapport 
à  la  [Mriode 
précédente. 


rapport 
à  la  période 
précédente. 


1821-1830.. 
1831-1 8A0.. 
18A1  1850.. 
1851-1860.. 
1861-1870.. 
1871-1880.. 
1881-1890.. 
1891-1900.. 


p.  100. 

Il 
+  34.2 
+ 174.3 
+  349.1 
+  358.4 
+  674.3 
+  845.9 
+  690.3 


p.  100. 

a 

+    34.3 

+  io4.3, 

+    61.3 

3.6 

68.9 

33.1 

16.4 


p.  100. 

h         8.9 
-         0.9 

h    39-^ 

I-    83.1 

+  135.8 

+  331.4 
+  395.2 


n 
+  8.9 
-  9-» 
+  4o.8 
+  31.3 
+  38.7 
+  36.3 
+  22.9 


p.  100. 
$ 

9.5 

3.1 

46.5 

89.6 

+  i48.5 

+  336.3 

+  3o4.5 


p.  100. 

u 

+  9-5 
-  5.8 
+  43.0 
+  39.3 
+  3i.o 
+  i3.5 
+    3.0 


TAXES  MUNICIPALES. 


ANNÉES. 


1883. 

1903. 


RECETTES 


pbotsnaut 

DUT- 
TBIBirnOHS 

sar  imp^ 
d'État. 


francs. 

10,793 

10,391 


PODBNIES 
par 


municipales. 


francs. 

1 39,363 
310,407 


TOTAL 

des 

BESSOUBCBS 

DUIA 

èllmpdt 


francs. 
l5o,l56 
330,698 


PROPORTION 
DES  BBCBTTB8 

DK  CHAQUl  GlTiooan. 


Attributions 

sur  impôts 

d'état. 


p.  ioo. 
7.3 
4.7 


Taxes 
municipales. 


p.  100. 
93.8 
95.3 


Le  produit  des  attributions  sur  impôts  d'État  représente  7.2  p.  100 
du  (otBd  en  i883;  4.7  p.  100  en  1903*,  odui  des  taxes  municipales, 
99.8  p.  100  en  1 883;  95.3  p.  100  en  1908. 

Les  différences  dans  le  rendement  se  fixent  pour  la  première  cat^orie 
à  —  4.6  p.  too;  pour  la  seconde,  à  -|-  60.9  p.  100;  dans  l'ensemble, 
à  46.9  p.  100. 
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III.  Ressources  diverses. 


PériodeB. . 


S  1".   G0!f€B88i01f8. 

Le  produit  des  concessions  apparaît,  pour  ia  première  fois,  en  i836, 
pour  les  terrains  dans  les  cimetières,  en  i883  pour  les  fournitures  d'eau» 

Nous  noterons  en  même  temps  les  résultats  budgétaires  pour  Tune 
l'autre  catégorie  : 

GlMETlàRES.  EAUX. 

francs.  francs. 

1821-1830. '.  ..•           a  a 

1831-1840 900  ff 

1841-1850......; 5,132     .  a 

1851-1860 8,390  f 

1861-1970 1/1,507  # 

1871-1880 i5,io6  0 

1881-1890 25,600  40,374 

1891-1900 .39,443  97,439 

GIMETlàBES..  -  BAUX. 

fmïCB»  fimicê. 

1838 <»)  f 

1853 1,327  * 

1865 i,64o  ./r 

1868<*> 9,680  # 

1883 1,180  3,801 

1898 1,810  io,6o5 

1903 4,64o  12,546 


Exercices. 


Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  présentent  de  très  grandes 
variations  ;  où  ne  peut  en  attendre  qu'un  produit  assez  incertain.  Le  ren- 
dement des  concessions  de  fournitures  d'eau  accuse  une  augmentation 
constante;  il  a  atteint  ia,ooo  francs  et,  par  suit^  du  r^fime  uniforme  de 
concessions  au  compteur,  les  prochains  exercices  verront  apparaître  une 
plus-value  certaine. 

S  2.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses. 

Nous  avons  groupé  sous  cette  rubrique,  notamment  le  produit  des  rétri- 
butions scolaires  et  le  montant  des  subventions  ordinaires.  Cette  cat^[orie 
d'encaissements  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  une  simple  constatation  de 

^•^  Sans  recette.  —  ^^^  Année  exceptionnelle. 
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chiffres.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  les  fluctuations  considérables 
accusées  par  la  rétribution  scolaire  tient,  d'une  part,  k  des  modifications 
législatives  en  ce  qui  touche  renseignement  primaire,  et  à  des  circonstances 
de  fait  en  ce  qui  concerne  renseignement  secondaire.  La  rétribution  sco- 
laire s'applique,  en  effet,  à  l'ancien  collège  communal  avant  1866,  époque 
de  la  création  du  lycée  de  Mont-de-Marsan  par  Victor  Duruy ,  et  disparaît 
alors.  Efle  s'applique  aujourd'hui  au  cours  secondaire  de  jeunes  filles. 

Voici  les  chiffres  des  encaissements  de  ce  paragraphe  pour  les  périodes  et 
années  considérées: 


1821-1830. 
1831-1860. 
1841-1850. 
1851-1860. 
1861-1870. 
1871-1880. 
1881-1890. 
1891-1900. 


1823. 
1838. 
1853. 
1865. 
1868. 
1883. 
1898. 
1903. 


ENGAISSBIIENTS    PiR    PÉRIODES. 

33a 

52,987 
69,7/11 
66,a3i 
68,980 
1,601 

6»^99 
3â,66i 

ENCAISSEMENTS  PAR  ANNÉES. 


Il 

5,656 
3,7/r6 

91076 
aâs 

3,688 
6,736 


107 
807 
900 

t 
377 

II 
337 


II 

n 

638 

6,630 

3,285 

2,999 


francs. 


H 

f 

33a 

6,680 

5,706 

66,667 

3,3o9 

10,008 

63,o5i 

10,939 

6,260 

6i,63o 

5,867 

6,600 

61,667 

16,760 

3,o32 

91,173 

17,672 

65,i33 

89,306 

19,979 

32,o33 

86,653 

II 
5,61 3 
6,55i 

9,976 
860 

^,797 
6,973 

8,07a  ' 


La  plupart  des  subventions  ont  pour  objet  l'enseignement  :  enseigne- 
ment primaire,  de  1886  à  1890;  cours  secondaire  de  jeunes  filles  pour 
lequel  l'État  alloue  annuellement  à  la  ville  un  fonds  de  concours  depuis 
1887  ;  cours  de  dessin  depuis  1900. 
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S  3.    RlSCKTTBS  NON  8USGBPTIBLIS  DE  GLASSEllENT. 


A  raison  de  leur  caractère  même ,  ces  recettes  ne  comportent  qu'une  simple 
constatation  : 

1821-1830 13,764  francs. 

183M8A0 8,980 

184M850 9,io5 

1851-1860 i/i,a82 

1861-1870 9,718 

1871-1880 4,3o8 

1881-1890 4,940 

1891-1900 i3,7a3 


Périodes. 


Exeicioes. 


1823. 
1838. 
1853. 
1865. 
1868. 
1883. 
1898. 
1903. 


RIÎGAPITULATION  DBS  RESSOURCES  NORMALES. 


195 

3ao 

t 

a,i54 
339 
558 

3,167 


Nous  avons  ëpuisë  la  série  des  recettes  qui  constituent  les  ressources 
normales  du  budget  de  la  vifle  de  Mont-de-Marsan  dont  nous  n'avons  plus 
qu'à  rappeler  les  résultats  par  groupes  et  former  le  total.  Nous  indiquerons 
en  même  temps,  les  proportions  dans  iesqudies  chacun  de  ces  groupes 
concourt  au  montaot  global. 


RESSOURCES 

PROVBNAKT 

da 

DUES 

DITKR8BS. 

DOMAIHB  OOMMiniAI.. 

1  Lmip^r. 

NORMALES 

PÉRIODES. 

P.  100 

P.  100 

P.  100 

Produits 

des 

res- 

ProduiU 

des 
res- 

Produits 

des 

res- 

(col. 9  , 

sources 

sources 

sources 

ÂeU). 

en  francs. 

nor- 
males. 

en  francs. 

nor- 

en  Trancs. 

nor^ 
maies. 

1 

9 

8 

h 

5 

6 

7 

8 

1821-1830.. 

19^793 

3.8 

^93,937 

93.7 

13,096 

3.5 

5a6,8i6 

1831-1840.. 

29>937 

4.6 

54i,a34 

83.9 

74,547 

77,978 

11.5 

645,718 

1841-1850.. 

32,909 

5.3 

509,556 

83.9 

19.5 

619,753 

1851-1860.. 

33,485 

4.0 

734,031 

86.0 

84,109 

10.0 

84i,6o8 

1861-1870.. 

63,945 

5.9 

9^^*799 

86. a 

85,67a 

7-9 

1,086,4 16 

1871-1880.. 

78,561 

5.8 

i,937,5o3 

91.9 

40,677 

3.0 

i,346,74i 

1881-1890.. 

58,891 

3.9 

1,660,597 

88.4 

160,918 

8.4 

^879,706 

1891-1900.. 

106,969 

4.6 

1,998,063 

85.8 

935,o58 

9.6 

9,399,383 
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PÉRIODES. 

1  ■- ••■•--  1 

PlOfSNAIlT 
da 

DUBS 

Par  rapport 

Par  rapport 

la  période 
précédente. 

Par  rapport 

Par  rapport 

la  période 
précédente. 

la  premièrft 

période 
considérée. 

la  première 
période 

p.  lOO. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

1821-1830 

H 

a 

it 

ff 

1831-1840 

+     5l.3 

+  51.3 

+     9-5 

+  9-5 

1841-1850 

+   66.3 

+    9-9 

+     3.1 

-    5.8 

1851-1860 

+   69.1 

+    i.7 

•  +    46.5 

+  42.0 

1861-1870 

+  aa3.o 

+  909 

+    89.6 

+  29.3 

1871-1880 

+  296.9 

+  22.8 

+  1/18.5 

+  3i.o 

1881-1890 

+  197-5 

—  25.0 

+336.2 

+  i3.5 

1891-1900 

+  436.8 

+  80.4 

+  3o4.5 

+    3.0 

II 

BBS   RBfl 

fiODlGBS 

DBS    BBGBTTB8 

PÉRIODES. 

Dim 

I8B8. 

HOUUUS. 

Par  rapport 

Par  rapport 

la  période 
précédente. 

Par  rapport 

la  période 
précédente. 

la  première 

période 
considérée. 

la  première 

I^riode 
considérée. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  ioo. 

1821-1830 

9 

H 

// 

f 

1831-1840 

+       469.2 

+  469.2 

+     22.5 

+  32.5 

1841-1850 

+       490.1 

+      3.6 

+  17.6 

-    4.0 

1851-1S60 

+       542.2 

+     8.8 

+   59-7 

+35.7 

1861-1870 

+     554.3 

+    18.6 

+106.2 

+  39.6 

1871-1880 

+     210.6 

-    52.5 

+  155.6 

+  23.9 

1881-1890 

+  1,123.5 

+  393.8 

+  256.8 

+  35.7 

1891-1900 

+  1,618.6 

+    4o.4 

+  3^1  fi. 1 

+  33.9 
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EXERCICES. 


1883. 
1903. 


RESSOURCES 


P&OYENANT 
du 

DOMilNB  COMMDRAL. 


Prodmts 
en  francs. 

9 


8,648 
i7,i3o 


F.    100 

des 
res- 
sources 
nor- 
males. 
3 


5.1 
6.5 


DUES 
1   htJMP&t. 


Produits 
en  francs. 


i5o,i56 
390,698 


P.  100 

des 
res- 
sources 
nor- 
males. 
5 


88.9 

83.2 


Produits 

en  francs. 
6 


10,117 
37,435 


P.  100 

des 
res- 
sources 
nor- 
males. 
7 


6.0 
10.3 


(col.  9, 

à  et  6). 


168,921 
26.^,253 


Leis  diffërences  dans  le  rendement  se  fixent  :  pour  les  ressources  prove- 
nant du  domaine  communal  à -f  98.0  p.  100;  pour  celles  dues  à  l'impôt,  à 
-f- 46.9  p.  100  ;  pour  les  recettes  diverses,  à  + 171.0  p.  100.  Les  ressources 
normales  ont  ainsi  augmente  en  vingt  années  de  5 7  p.*  '1  oô. 

IV.  Ressources  budgétaires  exceptionnelles. 

Les  ressources  exceptionnelles  comprennent  les  dons  et  legs,  les  réalisa- 
tions sur  emprunts,  les  subventions  exceptionnelles.  Nous  grouperons  dans 
un  même  tablean  les  ehiffires  de  ces  chapitres,  mais  seulement  par  périodes 
décenndes ,  et  sauf  à  faire  suivre  ce  tableau  des  observations  qu'il  corn* 
porte  : 


PÉRIODES. 

DONS 
ET  LEGS. 

RÉALISATIONS 

sur 

EMPRUNTS. 

SUBVENTIONS 
EXCEPTION- 
NELLES. 

TOTAL. 

1821-1830 

francs. 
.    35,Ol3. 

francs. 
4l,000 

francs. 
49,000 

francs. 
Il5,0l3 

1831-1840 

K 

60,000 

12,500 

73,500 

1841-1850 

275 

5o,ooo 

6,000 

56,375 

1851-1860 

12,900 

38,000 

2i,5oo 

73,400 

1861-1870 

1871-1880 

1881-1890 

2,64o 
3,609 

n 

3o5,ooo 
466,000 
5o8,ooo 

70,000 

38,500 

3,265 

3  7  7,64  0 
498,109 
5ii,365 

1891-1900 

M 

4io,64i 

i7,65o 

428,391 

Pour  la  période  i^oi-i^oS,  qui  nous  mène  k  ïéfut^  aduaHe^  les 
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résultats  se  chiffirent  respectivement  à  i,5oo  francs;  —  ii 3,933  francs; 
—  9,529  francs. 

II  suit  de  là  que  les  libéralités  dont  la  viUe  a  profilé  depuis  1821  n'ont 
atteint  que  & 6,9 37  francs. 

Le  montant  ^obd  des  emprunts  réalisés  pendant  le  même  laps  de  temps 
c'est  élevé  à  1,992,674  francs,  tandis  que  les  subventions  exceptionnelles 
constituaient,  pour  les  budgets  communaux,  unbén^ce  de  217,937  fraocs. 

Nous  nous  attacherons,  en  examinant  les  dépenses,  à  mettre  en  lumière 
l'emploi  qui  a  été  fait  de  ces  ressources.  Nous  nous  bornerons  ici  à  faire 
ressortir,  pom*  les  périodes  considérées ,  d'une  part  la  proportion  des  re- 
cettes normales  et  des  recettes  exceptionneUes  dans  les  recettes  totales; 
d'giutrepart,  le  quantum  fourni  à  ces  recettes  totales  pçii;  les  réalisations 
d'emprunts. 


PÉRIODES. 

RECETTES 

NORMALES. 

BXGKPTIONNBLLBS. 

BDIkOKTAiaBS 

Recottes 

Recettes 

pioDims. 

totales. 

PIODOITS. 

totale». 

francs. 

p.  100. 

francs. 

p.  100. 

francs. 

1821-1830.... 

636,816 

83.0 

Il5,0l3 

18.0 

64i,839 

1831-1840.... 

645,718 

^9-9 

73,500 

10.1 

718,218 

18A1-1850.... 

619,7^3 

9^-7 

56,375 

8.3 

676,018 

1851-1860.... 

84i,6o8 

93.1 

73,400 

7-9 

914,008 

1861-1870..,. 

i,o86,4i6 

74.3 

377,64o 

25.8 

i,464,o56 

1871-1880.... 

1,3/16,741 

73.0 

498,109 

37.0 

1,844,850 

1881-1890.... 
%91-1900.... 

1,879,706 

78.6 

5ii,365 

31.4 

3,390,971 

2,329,383 

84.4 

438,391 

i5.5 

9,767,674 

Pour  i883  et  1908,  la  répartition  des  recettes  budgétaires  entre  les 
mêmes  catégories  se  présente  ainsi  qu'il  suit  : 


EXERCICES. 

RECETTES 

NOBMAL 

PHODUITS. 

R8. 

Recettes 
totales. 

BXGBPTIONN 

PIODUITS. 

KUuBS. 

Recettes 
totales. 

BUDGÉTAIBBS 

TOTALES. 

1883 

francs. 
168,931 

965,363 

p.  100. 
76.3 
81.6 

francs. 
69,600 
60,000 

p.  100. 
93.7 
18.4 

francs. 

331,431 
336^353 

1903 

G.  icon.  GONOBÀS. 
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PasscHis  aux  rédisations  sur  emprunts  : 


RÉALISATIONS 

SDB  EMPIUNTS. 

AUTRES 
BKGBTTBS. 

RBCBTTB8 

PÉRIODES. 

MOHTAHT 

des 

Recettes 
kudg^ 

pioDuns. 

Recettes 
budg^ 
turss. 

BUDG^AIRftS 

TOTAUS. 

franei. 

p.  too. 

francs. 

p.  100. 

francs. 

1821-1880.... 

4l,000 

6.4 

600,899 

93.6 

641,899 

1881-1840.... 

6o,ooo 

8.4 

658,ai8 

91.6 

718,918 

1841-1850.,.. 

5o,ooo 

7.4 

6a6,oi8 

99.6 

676,018 

1851-1860.... 

38,000 

4.3 

876,008 

95.8 

9i4,oo8 

1861-1870.... 

3o5,ooo 

âo.8 

1,1 69,066 

79-a 

i,464,o56 

1871-1880.,.. 

466,000 

39.3 

1,378,350 

74.7 

i,844.85q 

1881-1890.... 

5o8,QOo 

31.9 

1,882,971 

78.8 

3,390,971 

1891-1900.... 

4io,64i 

i4.9 

a,347,o33 

85.1 

9,767,674 

Les  rëâdisations  d'emprunts  att^gnent,  on  le  voit,  la  proportion  la  plus 
âevée  (99.3  p;  160)  pour  la  période  1871-1880.  On  constatera  plus  loin 
que  cette  augmentation  si  sensible  sur  la  période  précédente  provient 
notamment  d'un  emprunt  de  3oo,ooo  francs  effectué  pour  le  caserne- 
ment. 

Il  est  remarquable  que,  pour  les  périodes  suivantes,  la  propoi-tion  des 
i-essources  d'emprunts  tombe  de  29.8  p.  100  à  91.2  p.  100  pour  1881- 
1890  et  de  21.9  p.  100  à  14.9  p.  100  seulement  pour  1891-1900. 

Pour  1901-1908,  les  réalisations  sont  de  ii3,cj33  francs,  soit  de  y. 6 
p.  100  des  recettes  budgétaires  de  la  période,  qui  ont  atteint  902,708  fr. 

OPERATIONS  DS  TRisORERIE. 


RESULTATS  Gl^lliRAVX  DBS   BUDGETS  DES  RECETTES. 

n  nous  reste,  pour  en  terminer  avec  lès  recettes,  à  donner  dans  un  der- 
nier tableau  (p.  3 28),  le  montant  des  opérations  de  trésorerie  a6n  de 
retrouver  dans  un  total  général  le  montant  même  des  résultats  budgétaires 
inscrits  dans  les  comptes  ^*^ 

^'^  Abstraction  taite  toutefois  des  reporta  d'exercices,  qui  feraient  double  emploi 
liés  rinstant  qoe  les  produits  sont  présentés  ici  par  périodes  décennales. 
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PiBIOPCS. 

RECETTES 
BUD6^TAIBB8. 

OPÉRATlOnS 

DB  TB£s03BBIE. 

TOTAL. 

1^21*1830 

fruics. 

641,899 

718,218 

676,#i8 

914,008 

1,464,066 

1,844,850 

«,390,971 

3,767,674 

903,703 

francs. 

39,76<^ 

63,577 

37»434* 

t 

Ê 

1,739,331 

1,573,411 

784,969 

ai,4i9 

francs* 

681,589 

781,795 

703,453 

914,008 

1,464,056 

3,584,1 81 

3,963,383 

3,543,643 

994,139 

1831-1840 

1841-1850 

1851-1860 

1861-1870 

1871-1880..... 

1881-1890 

1891-1900 

1901-1903 

Les  recettes  budgétaires  de  1903  sont  de  39&,953  francs;  les  opéra- 
tions de  trésorerie,  de  7,9 1  g  francs  ;  soit  un  chiflre  g^bal  pour  ce  bodget , 
le  dernier  r^lé,  de  33q,479  francs. 

BUDGET  DES  DÉPENSES. 

Nous  avons  divisé  les  dépenses  budgétaires  en  trois  catégories  :  les 

DEPENSES  RELATIVES  X  LA  DETTE   COHVURALE  ,  los  DEPENSES   O^l^RALBS   D'aDHI- 
NTSTRATION  ET  DES  SERVICES  COMMUNAUX,  icS  AUTRES  DEPENSES. 

Pour  les  dépenses  de  la  dette,  nous  avons  distingué  entre  XamoriissemetU 
et  les  charges. 

Les  dépenses  générales  d'administration  et  des  services  communaux  com- 
prennent neuf  paragraphes  ;  administration  (i*  frais  généraux  d'adminis- 
tration; a"*  frais  de  perception  et  d^exploitation);  ^^  assistance  et  secours; 
—  bdiimentê  et  biens  communaux  {i'*  dëpemsei  «ugmentatives  du  domaine 
communal;  2*  autres  dépenses);  —  beaux-arts;  —  éclairage;  —  eaux; 
— fêtes  publiques  ;  —  instruction  pubUque,  distinction  faite  entre  l'enseigne- 
ment seœndaipé  et  réûsfeigùèiùfeïit  frimaire  ef,  pouf  lîfaactm* de 'ces 'ensei- 
gnements, en  réparant  les  dépenses  de  personnd  de  celles  de'  inat^nel;  -* 
sûreté  (bygiène.et  salubrité,  incendie,  police)  ;  —  voirie  urbaim  .et  commu- 
nale, '"  

Les  autres  dépenses  sont  répàl-tîes  en  trois  paragi'aphes  :  casernement  et 
dépenses  diverses  militaires;  —  subventions;  —  dépenses  non  siisceptibles  de 
classement. 

Nous  procéderons  pour  les  dépenses  comme  nous  Tavoas  £ût  pour  les 

at. 
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receltes,  groupant  d'une  pari  ces  dépenses  par  périodes  décennales  et  in- 
diquant, d'un  autre  cAté,  cefles  de  certains  exercices.  Ce  double  mode  de 
procéder  nous  parait  avoir  quelque  intérêt  parce  qu'il  permet  de  se  rendre 
globalement  compte  de  Timportance  successive  des  danses,  et  qu'il  fiid* 
fite  un  rapprocbement  utile  des  chiffres  à  diverses  époques,  faisant  ainsi 
ressortir  les  conditions  dans  lesqu^es  il  a  été  pourvu  à  des  besoins  nou- 
veaux croissant,  soit  avec  la  superfiôe  de  la  commune,  soit- avec  sa  popu- 
lation. 

Il  y  a  là,  à  n*en  pas  douter,  un  sérieux  âément  d'appréciation  de 
remploi  des  deniers  communaux ,  mais  un  âément  rdatif ,  plutôt  cdui  d^un 
compte  moral  que  d'un  document  de  comptabilité. 

On  calcule  volontiers  cependant,  exagérant  l'importance  de  cette  indi- 
cation, le  montant,  par  tMe  d'habitant,  des  dépenses  générées  ou  de  cer- 
taines dépenses  en  particulier  à  diverses  dates.  Nous  n'attachons,  quant  à 
nous,  aucune  valeur  scientifique  au  résultat  de  «ette  opération,  simple 
moyenne  nun^que  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  ai^^ument  utile.  Aussi 
nous  bornons-nous  à  mentionner  en  note^^'  les  chifires  des  recensements 
de  la  population  de  la  ville  de  Mont-de^Marsan,  conune  nous  avons  indi- 
qué plus  haut  les  modifications  qu'a  app<M*tées  à  la  superficie  de  la  ville 
l'annexion  de  plusieurs  communes  suburbaines  ^*K 

I.  DéPENSBS  RELATIVES  À  LA  DETTE  COMMUNALE. 

Nous  avons  établi,  au  vu  des  documents  financiers  et  administratifs 
dont  pous  avons  pu  disposer,  un  état  complet  ies  emprunts  contractés  de 
1808  à  1908  par  la  ville  de  Mont^le-Marsan.  Nous  en  résumons  ici  les 
principales  inchcations  : 

^^)  Résultats  des  recensements  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  (population 
totale)  : 


ÀnmiÊM. 

popn.iffiov. 

Aiméis. 

ropvLA^ioir. 

1801 

kdlitilltB. 

1,866 
8,o65 
8,774 
l,o8« 
4,655 
5,574 
8,455 

1872 *... 

babitanta. 
8,6i5 
9,3io 
io,iai 
11,760 
ii,o3i 
11,174 
ii,6o4 

1821 

1876 ,. 

1831..... 

1881 

1836 

1886.. 

1891 

1861 

1861 

1896 

1866 

1901 

W  Voir  page  3o7  noie  1^ 
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ÉPOQUE 

des 

EM- 
PHIINTS. 

CAPITAL 

des 

EM- 
PRUNTS. 

TAUX 

du 

PRÊT. 

CONDITIONS 

et 

DÉLAI 

de 

PRÊTEURS. 

DESTINATION 
des 

8OMIIES  EMPRUNTÉES. 

francs. 

1 

l8l2 

6,750 

5  p.  0/0 

Caisse  d'amortisse- 
ment. 

Distribution  de  soupes  écouo- 

pendant  la  disette  de  1819, 
en  exéeation  é*un  décret  du 
94  mars  1819.  —  Complé- 
ment des  ressources  néces- 
saires. 

2 

1837 

35,000 

5  p.  0/0 

En  bloc,  i8d8. 

« 

Construction  de  l'église. 

3 

i83o 

6,000 

a 

.. 

H 

à 

i833 

60,000 

5  p.  0/0 

tt  ans,  par  frac- 
tions de  6,000  fr. 

Lubet- Barbon    et 
autres. 

Construction  d'une    halle   et 
d'une  salle  de  spectacle. 

5 

1846 

5o,ooo 

3.9/ip.o/o 

19  ans,  par  frac- 
tions de  3,000 , 
&,ooo«t5,ooo^ 

.Gomez-Yaez ,  ban- 
quier à  Bordeaux. 

Construction  de  l'hôtel  de  ville 
et  édification  d'un  presby- 
tère. 

6 

i848 

17,888 

5  p.  0/0 

6  ans ,  par  fractions 
de  .,888-  fr.    et 
ensuite  de3,ooo'. 

" 

Remboursement   des    avances 
faites  II  la  ville  2i  l'époque  de 

7 

i85i 

33,000 

5  p.  0/0 

1 1  ans ,  par  frac- 
tions de  1,000, 
à,ooo  et  &,ooo^ 

Pierre    Sabatbé 

.   père,  négociant  h 

Mont-de-Marsan. 

Construction  d'un  abattoir  pu- 
blic. 

8 

1860 

: 

180,000 

5  p.  0/0 

99  ans,  par  frac- 
tions de  6,000, 
7,000,     8«ooo, 
9,000  et  10, 000'. 

Émission  d'obb'ga- 
tions  de  1,000'. 

Construction    d'un    lycée    de 
garçons. 

9 
10 

1866 
1869 

3o,ooo 
5o,ooo 

/i.5op.o/o 
5  p.  0/0 

10  ans,  par  frac- 
tions de  8,000'. 

fans. 

Prorogation       de 
9  ans. 

M.  Lacaze,  ancien 
maire  de  Mont- 
de-Harsan. 

M.  Lacaie,   maire 

Achat  du  mobiHer  du  lycée. 

Construction  du  pont  da  lycée 
ou  de  la  pépinière. 

11 

1870 

5o,ooo 

5  p.  0/0 

9  ans. 

Émission  d'obliga- 
tions de  5o  fr. 

Frais  d'armement. 

12 

1874 

3oo,ooo 

5  p.  0/0 

95  ans. 

Émission  d'obliea- 
tions  de  5oo  ir. 

Construction    d'une     casçme 
d'infanterie. 

13 

1877 

100,000 

5  p.  0/0 

19  ans. 

Idem. 

Agrandissement  du  cimetière; 
salle  d*asile;  —  distribo- 
d'un  pont  sur  le  Midon  ;  — 

14 

1880 

•5oo,ooo 

4.75  p.  0/0 

80  ans,  par  annui- 
tés de  30,177^79. 

Crédit  foncier   de 
France. 

Conversion  des  emprunts  en 
cours  ,  359,000  fr.  j  —  dé- 
penses diverses   de  travaux 
publics,  1 4 1,000  fr,  (prêt 
nouveau). 

15 

1888 

100,000 

4.75  p.  0/0 

3o  ans,  par  annui- 
tés de  6,987^64. 

Idem. 

Dépenses  diverses  de  travaux 
publics. 

16 

1889 

180,000 

6.60  p.  0/0 

Zo  ans,  par  annui- 

t4(sdeil,199'l8. 

Idem. 

Rachat  de  la  concession  des 

tie  il  la  Compagnie  d'Aubri- 
ves;    —   construction    des 
arènes ,  etc. 
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ÉPOQUB 
des 

BU- 
PltlfTS. 


CAPITAL 

des 

EM- 
PBimTS. 


TAUX 

du 
PRÊT. 


CONDITIONS 

et 

hihki 

de 


PRÉTBDRS. 


DESTINATION 

des 

SOUIIBS    EBPBUNTiBS. 


17 

18 

19 

20 
21 

22 

23 


1889 

1889^ 

1890 

1890 
1895 

1897 

1909 


francs. 
8fl,Ô00 


56,000 

•879,113 

*8i,565 
100,000 

990,000 

107,995 


/i.5op.o/o 

4,50  p.  0/0 
6.3  op.  0/0 

A.3op.o/o 

3.5op.o/o 

prime 

de 

,000  franes, 

3.95  p.  0/0 
3.80  p.  0/0 


So  au,  par  annnî* 
t<8de5,098'8j 


80  ans ,  par  annui- 
tés de  3,6i9'90. 


3oans,par  annoi' 
tésde  59,434^6. 


3o  ans ,  par  annni- 
tésdeM64V* 

80  ans,  la  Ville  fait 
le  service 
titres ,  ânis  et 
remis  à  laSo- 
âéiê  générale. 

8San8,parannai- 
tésde  5a,4U'5a 


3o  ans,  par  annui- 
tés de  8,oa4'75, 


Crédit  fonder. 


liêtn. 


Ii$m, 


liêtn. 


Sodété  générale 
pour  le  dév^p- 
pement  du  com- 
merce et  de  Tin* 
dustrie  en  France 

Crédit  foncier. 


Constmction  d*une  école  pri- 
maire pour  les  carçons, 
avec  le  concours  de  TÉtat 
fournissant  i5  p.  100  de  la 
dépense. 

Danses  pour  Técoie  primaire 
de  gtrfoos  incombant  k  la 
Tille  seule  ;  —  travaux  com- 
plémentaires des  arènes. 

Conversion  d^emprunts  anté- 
rieurs :  7s8,979  fr.  ;  —  dé- 
penses CDverses:  i5o,t4i  fr. 
(prêt  nouveau). 

Conversion  de  Temprunt  de 
8«,5oo  fr.  (voir  û*  17). 

Achat  de  divers  immeubles, 
notamment  de  la  pépinière 
départementale;  —  opéra- 
tions de  vdrie. 


Conversion  de  Tempront  de 
879,118  fr.  contracté  en 
1890  (voir n*  19)  :  y6i  ,067  f. 
—  dépenses  diverses  : 
9*8,988  fr.  (prêt  nouveau). 


Construction  de  la  caisse  d^é- 
panpe  :  —  amâioration  de 
m  mstrumtiou  des  eaux  ;  — 
subvention  k  des  chemios  de 
fer  d'intérêt  lood. 


(^)  L'État,  ayant  remboursé  sa  oaote-part  dans  l'emprunt,  le  capital  s'est  trouvé  réduit  k  55,3ot  fr.  $7,  et 
Tannuité  fixée  à  4,i5ofr.  3o  k  parUr  du  3i  juillet  1900. 

Nota*  -—  Les  emprunts  marges  d'un  astérisque  sont,  en  tout  ou  en  partie,  des  emprunts  de  conversion. 


Les  quatre  derniers  emprunts  inscrits  dans  ce  tableau  sont  actu^ement 
en  cours, 

A  la  clôture  de  l*exercice  1908 ,  la  dette  de  la  ville  se  chiffi^t  en  capital 
à  1,1  &o,  18a  francs;  les  engagements  correspondants  étaient  de  un  mfflîon 
888,809  francs;  la  charge  annuelle,  de  68,000  francs  en  chiffres  ronds, 
savoir  (voir  p.  827)  : 
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DESIGNATION  DES  EMPRUNTS. 


Ëmpruiit  ^ 


de  8i,565  fr.(i89o)- 
de  100,000  fr.  (iSgB), 
de  990,000  fr.(i897). 
de  107,995  fr.  (1909), 


Totaux. 


SITUATION  À  LA  CLÔTDBE 

DE    L^EXEBGIGB  19o3. 


CAPITAL 

restant 

k 
rem- 
bourser. 


francs. 
49,691 

83,5oo 
910,670 
106,331 


i,i4o,i89 


correspon- 
dantes 
h 
ce  capital. 


francs. 
ftO,859 

36,i38 
690,991 

71,409 


748,637 


raSACBlUNTS 

^baux 

de 
la  Ville. 


francs. 

7P,55o 

119,638 

1,590,891 

177,730 


1,888,809 


CHARGE 


francs. 
4,l5o 
W  5,696 

53,44o 
6,094 


68,810 


(1)  Ghifie  moyen. 


Cette  somme  de  68,3 jo  francs  est  relativement  peu  importante;  elle 
Q^en  repr^nte  pas  moins  cependant  a  1.7  p.  100  du  total  des  dépenses 
budgétaires,  mais  il  y  est  fait  face  au  moyen  de  ressources  ordinaires. 

Voici  quelles  ont  été,  pour  les  périodes  d^  considérées,  les  charges  de 
la  dette  communale  et  l'importance  de  celle-ci  à  la  fin  de  chacune  de  ces 
périodes  ; 


PÉRIODES. 

AMOll- 
TISSEMERT. 

INTÉRÊTS.' 

.  -  .  TOTAL. 

CAPITAL 

PS  L^  DBTTB. 

lu.  ra 

de  ehaqtra 

période. 

1821-1830 

183M840 

184M850 

1851-1860 

1861-1870 

1871-1880....... 

1881-1890 

1891-1900 

1901-1903 

francs. 

// 
84,000 

38,888 

60,000 

88,000 

981,000 

118,006 

197,857 

60,868 

frawjs. 

3,000 

91,696 

ia,io3 

90,698 

65,^05 

154,455 

9a6,737 

496,099 

190,868 

francs. 

3,000 

.105,696 

50,991 

80,698 

1 53,905 

435,455 
337,090 
633,956 

189,090 

francs. 

4 1,000 

;i7»«oo 
46,o«ô 

94,000 

94i,ooo 

5oo^ioo 

960^^8 

i«093»755 

i,i4o,i89 

En  i865 ,  au  mom^t  de  Tannexion  des  communes  suburbaines,  la  dette 


Digitized  by 


Google 


328        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

s'élevait  à  i56,ooo  francs;  eHe  ëtait  de  488,097  francs  en  i883;  die  se 
chiffre,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  à  i,i4o,i83  francs  en  1908, 


II.    DEPENSES  GÉNÉRALES  d' ADMINISTRATION 
ET  DES  SERVICES  COMMUNAUX. 

S  1".  Administration. 

Nous  avons  divise  ce  paragraphe  en  deux  sections,  consacrées,  Tune  aux 
frais  généraux  d'administration,  l'autre  aux  frais  de  perception  des  taxes  et 
d'exploitation  des  revenus  communaux.  Nous  indiquerons  tout  d'abord ,  d'a- 
près cette  distinction,  l'importance  des  crédits  : 


PÉRIODKS. 


PRAIS 


G^N^RAUX 
DUDimiS- 
TKATIOR. 


francs. 


PERCEPTION 

et 

D'BXPLOITATIOR. 


CRÉDITS    PAR    PÉRIODES. 


1821-1830.. 
1831-1840.. 
1841-1850.. 
1851-1860.. 
1861-1870.. 
1871-1880. 
1881-1890. 
1891-1900. 


37,826 
a4,ioa 
28,980 
32,6i5 
4o,644 
52,309 
72,956 
75,3i4 


CRÉDITS    PAR    ANNÉES. 


1828. 

1838. 
1853. 
1865. 
1868. 
1883. 
1898. 
1903. 


2,988 
a,48o 
2,962 
3,762 
4,3/ii 
6,124 
6,887 
9»956 


francs. 


17,822 
87,968 
24,986 

58,097 
107,508 
125,664 
ij6,48i 
20-51,460 


(1)  1,253 
^  ^  9*807 
W  9,688 
10,819 
12,959 
14,960 
28,824 
25,864 


DÉPENSES- 
GiM^AALBS 

Duniniiis- 

TBATIOM. 


francs. 


45,6/18 
62,070 
.  53,966 
90,712 
1/18,147 
177*978 
189,487 
279,77/i 


4,24i 
11,787 

5,645 
i4,58i 
17,800 
2i,o84 
80,161 
85,320 


(M  Octroi  en  ferme. 


Dans  Tensemble,  les    dépenses  de   ce   paragraphe  ont  augmente  de 
67.5  p.  100  de  i883  à  1908. 
En  ce  qui  touche  les  frais  généraux  d'administration,  les  principaux 
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chefs  de  dépense  sont,  pour  1908,  les  suivants  :  personnel  de  la  mairie, 
5,58o  francs;  impressions  et  frais  de  bureau,  i,865  francs;  alloeations  à 
la  caisse  de  prévoyance  des  employés  municipaux,  i,6âa  francs;  notons, 
à  la  même  section,  1/16  francs  pour  assurance,  contre  les  accidents,  des 
ouvriers  de  ia  ville. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  perception  des  taxes  et  d  expl<Htation 
des  revenus  communaux,  Toctroi  constitue  la  d^nse  la  plus  êmée^ 
18,979  ^^^  (personnd,  17,097  francs  [le  préposé  en  chef  reçoit 
&,aoo  francs]);  matérid  et  impressions,  i,/io3  francs;  divers,  ^79  francs, 
le  recouvrement  des  droits  de  placage  coûte  3,364  francs  (personnel, 
3,190  francs;  matériel  et  impressions,  i4&  francs).  Le  receveur  municipal 
reçoit  un  traitement  de  3,856  francs;  le  receveur  du  poids  public,  une 
indemnité  de  100  francs. 

S  2.  Assistance  et  secours. 
Les  dépenses  de  ce  paragraphe  ont  étéles  soivanles  : 

DiiPKNSBS. 

1821-1830 io3,io8  francs* 

1831-1840 90,331 

1841-1850 93,567 

,  1851-1860 105,878 

Pénodes..  <  1861-1870 100,073 

1871-1880 ioa,98A 

1881-1890 146,919 

\  1891-1900 158,636 

dApbnses. 

1823 8,5a9  francs. 

1888 1 1,787 

1853 9,36a 

_       .       ;  1865 8,910 

Exercice8.(   ^g^g ^^^^3 

1883 17,990 

1898 , i6,854 

1. 1903-. i7,6a3 

Bien  doté  dès  l'origine;  ce  paragraphe -est  certainement  le  seul  dont  les 
crédits  soient  deméutés  stationnaires  ^^^  '  LëS  chifli*es  de  i883  et  de  1908 

(^)  Cet  état  de  cheses  est  le  conséquence  de  la  prospérité  de  Thospice  et  du 
bureau  de  bienfaisance,  qui  possèdent  des  ressources  propres  importantes,  leur 
permettant  de  ne  faire  appel  au  budget  communal  que  dans  une  proportion  res- 
treinte. 
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sont  ideotiqnes.  Une  sobvontkm  de  6,000  frtnes  a  éié  attribaëe  k  l'hospice 
pour  ce  dernier  exercice,  c  est  le  crédit  babitneL  Le  borean  de  bienfiiisance 
reçoit  également  S,ooo  francs.  Le  contingent  de  ia  viUe  dans  la  d^nse  des 
aliénés  est  de  a,9&o  francs;  dans  celle  des  enCnits  assistés,  de  i,536 francs. 
Depuis  quelques  années,  une  allocation  est  accordée  aux  finnflles  des  ré^ 
servistos  appelés  à  bire  une  période  d'exerciee  sont  les  draf>eaax.  Le  crédit 
est  actuellement  de  600  francs. 

S  3.  BItimbhts  bt  bibns  GOMmmAOx. 

Nons  avons,  dans  la  mesure  possible,  ventilé  en  deox  sections,  d'une 
part  les  dépenses  augmentaUves  du  domaine  communal,  d'autre  part  les 
dépenses  permanentes  que  nécessitent  les  bâtiments  et  biens  communaux 
(assurances,  contributions,  entretiens,  gardiennage,  etc.).  Ces  indications 
données,  nous  en  examinerons  l'économie  au  point  de  vue  de  la  constitu- 
tion et  du  développement  du  domaine. 


PiAI0J)BS. 


1821-1880, 
1831-1840, 
1841-1850 
1851-1860 
1861-1879 
1871-1880, 
1881-1890 
1891-1900, 


DÉPENSES 


.  .  .TlfBS.  . 


t6A,946 

61,369 

69,198 

3i/i,âoi 

87*973 
969,983 
965,54 1 


PUMAllBirTBS. 


i8,ao8 
34,676 

41,789 
78,55/i 
55,796 

7I1990 

87,690 

187,393 


TOTAL. 


(nmcs. 

t83,i5/i 
108,793 
io3,i58 
i4o,859 
870,900 
99»963 
357,60a 
4o9,86Â 


Nous  relèverons  Seulement  les  dépenses  permanentes  pour  les  comparai- 
sons d'exercices  : 

GléDITS. 

1823 *  : .  î  I 9,85o  francs. 

1838 9,119 

1853 3,995 

Périodes.  •/ 1 8 5 §;;;;;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  *  ;  ;  ;  ;  ;  ;  *  ;  ;  ;  ;  I  *  ^^\^^^ 

1883 9,095 

1898 16,574 

1903 17,989 

Enfin,  le  tableau  ci-après  (p.  33 1)  donne  la  consistance  actudie  du 
domaine  communal. 
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DESIGNATION  DES  PROPRIÉTÉS. 


ÉPOQUE 

de  la 

GONSTRVCTIOn 

OU  M  vioqvmÊSioM, 


ÉVALIIÂIION 


francs. 


S  1*.  pRomiérés  non  PRODucnnvBs  de  rbvbmii. 


Abattoir  communal.  • 

Arènes • 

Bnreanx  d*oclfoi • 

Cimetières. • 

Cours  secondaire  de  jeunes  filles 

Ecole  primaire  de  filles  ^*^ 

Ecole  primaire  de  garçons 

Eooi»  primaire  mixte  de  Saint-Médard. 

Église  et  presbytère  de  k  Madeleine. .  « 


Église  et  presbytère  de  Saînt-Jean-d'Août . 

Église  et  presbytère  de  Saint-Médard 

HôtddeViHe 

Jardins    i  ^  ^^^^^'^ ; 

pubUca.       ^^''^  ^î^  Bourgneuf. 

*^  (  Promenade  du  Plumaçon.  .  . . 

Lavoirs  publics 

Lycée  Victor-Duruy 

Maison  Ciavé 

Poste  des  pompiers 

Sdie  d'asile 


i85o-i855 

1888-1891 

f 

1903 
a 
1839-1891 
1888-1899 
1887-1888 
1829-1893 
pr.  i847;^849 


1 844-1848 
1895 


1860-1866 

1899 

0 

1869-1880 


S  s.    PHOPRIÉTES    PRODUCTIVES    DE    REVIRU. 


Caisse  d'épargne,  cerde  militaire,  mu- 
séum, ete.  (Location  partielle  :  4,ooo  fr.). 

Caserne  Lacaie  (Loeatioii  à  l'État  :  i,5oq  fr.). 

Hidle  et  théâtre  (Locations  partielles  : 
i,5oo  francs). 

Hôtà  des  postes  (Location  à  l'État:  3,o 00 fr.). 

Poudrière  (Location  à  TÉtat  :  900  francs). . 

Terrains  divers  (Locations  :  58o  francs).. . . 


1898-1901 


i83o-i837 

1890-1899 
a 


43,83o 

104,899 

i8,8i3 

43,<K>o 

89,900 

Û0,000 

io4,9o4 
1 9,789 

95o,ooo 

4o,ooo 
95,000 
43.990 
32,5ai 

8,000 
60,000 

9O,<i00 
980,000 

3,5oo 

9,5oo 

60,000 


160,000 

9<M>00 

ï*^  60,000 

79*839 

3,i5o 

18,000 


RfeAPiruLAtioir. 


i  Si" 

'}     S9. 


363,989 
...      i,9o3,o68 

Ehsbhbus 1,567,060 

Domaine  mobilier  : 
Renter  3  p.  100  sur  l'État,  de  45o  fîpancs,   représentant 

un  capital  de. ...........  ^ # .  1 5,ooo 


Total  général ......     1 ,689,060 


(')  Groupe  scolaire  pour  les  enfonts  de  Tun  et  Taatre  sexe  jusqu'en  1891 
(^  La  d^nse  de  eonstnietion  de  eet  immeuble  s'est  éh^ée  à  i96,tt&  fra 


francs. 
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En  rapprochant  ces  renseignements  de  ceux  qne  nous  avons  donn^  siir 
les  emprunts  et,  il  y  a  un  instant,  sur  les  crédits  dépensés,  au  cours  de 
chacpie  période  décennale ,  au  titre  de  la  première  section ,  on  peut  suivre 
le  développement  du  domaine  de  la  ville  en  même  temps  qu'on  constate 
ks  besoins  sucoessifis  auiquds  il  a  paru  nécessaire  de  donner  satisfaction  : 
relise,  récole,  la  halle  et  la  salle  de  spectacle,  ThAtd  de  viUe,  Fabattoir, 
le  lycée  qui  vient  remplacer  Faneimi  collègfe  communal  démoM  depuis,  tel 
est  le  bilan  jusqu'en  i865.  Après  1870,  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dé- 
penses du  casernement  occasionne  un  t^mps.d'arrét,  %r^  .1.877,  on  agrandit 
le  cimeti^  et  la  salle  d'asile;  on  instaUe  la  distribution  d'eau;  on  «néni^e 
la  Pépinière.  Dans  les  vingt  dernières  «nuées,  tandis  qu'on  donne  nne 
sérieuse  impulnon  aux  travaux  de  voirie,  on  construit  les  arènes  et  l'école 
des  garçons;  on  aménage  pour  l'école  des  f|ltçs  le  groupe  scolaire  déjà 
existant;  on  installe  dans  un  local  particulier  le  cours  d'enseignement 
secondaire  des  jeunes  Biles  :  on  bAtit  qn  immeuble  important  qui  contiendra 
la  caisse  d'épargne,  %  cercle  militaire  et  le  muséum;  on  améliore  l'éclairage 
et  la  distribution  d'eau.  .... 

Les  municipalités  montmses  se  sont,  on  le  voit,  attachées  à  transformer 
la  petite  conunune  de  9,866  habitants  qu'était  Mont-de-Marsan  en  1801 
en  une  ville  possédant  tous  les  organes  essentids.  On  a  beaucoop  fait;  il 
reste  encore  k  faire.  On  réclame  up  marché  mod^nie;  une  salle  de  théâfare 
et  de  conférences  confortable  fait,  singulièrement  défaut;  des  groupes  sco- 
laires dans  la  périphérie  sont  aussi  demandés.  Ce  sont  là,  sans  doute,  les 
travaux  de  demain. 

Les  dépenses  permanentes  sont  devenues  naturdlement  plus  levées  aa 
fur  et  à  mesure  du  développement  du  domaine  et  de  l'ancienneté  plus 
grande  de  certains  bâtiments;  elles  ont  ainsi  augmenté  de  90  p.  100  de 
t883  à  1903.  Notons  les  principaux  crédits  de  cet  exercice  :  assurances, 
8^0  francs;  concierges  et  gardiens,  35o  francs;  contributions  et  taxe  de 
mainmorte,  i,835  fr.;  entretien  des  propriétés  communales,  7,9&S  fr.; 
grosses  réparations,  â,ioo  fr.  L'architecte  de  la  ville  reçoit  1,900  francs. 

S  i:  BfeADx-ÀRTs. 
Ce  paragraphe  est  un  des  plus  f^iiblement  dotés  : 

DÉPENSES. 

1821-1830 1,900  franco 

183M8A0 5,4*7 

.t84t-J850 7,797 

Périodes    /  *85*-*86^ 8^6*^ 

1871-1880 30,829 

1881-1890 37,/iao 

i89i-i900.... ...,    âi^ 
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D^PBNSBS. 

1823 ,/ 

1 838. ^ ... .  754  francs. 

1853 i^ogo 

«       .        /  1865 1,760 

Exercices. (   ^g^g ^ ^^3^ 

1883 3,3/ii 

1898 .,*.....       3,a58 

,1903 : 3,709 

Les  crédits  de  1908  comprennent  pour  le  muséum  une  dépense  qui 
n'est  pas  appelée,  à  se  reproduire;  il  £niit  de  là  qae  les  chiffi*es  de  ce 
paragraphe  demeurent  xsonstants.  Le  traitement,  du  bibliothécaire  est  de 
4 00  francs ^*^;  celui  du.  ccHiservateur  dumuséam,  de  1,200  francs; 
620  francs  sont  attribués  au  fonctionnement  de  la  bibliothèque ,  890  francs 
à  l'ealretien  du  muséum.  ^ 

Une  subvention  de  3 00  francs  6St  allouée'  à  la  bibliothèque  popu- 
laire. 

S  5.  Eaux. 

La  ville  a  racheté  en  1888,  au  prix  de  100,000  francs,  la  concession 
qu'dle  avait  consentie  k  ]a  Compagnie  d'Aubrives  pour  rétablissement  de 
la  distribution  d'eau. 

Pour  la  période  1882-1890  ^*\  les  dépenses  dus^vice  des  eaux  se  sont 
âevées,  en  dehors  du  prix  de  rachat,  à  75,556  francs;  pour  1891-1900, 
à  8i,3i3  francs. 

L'extension  donnée  à  la  canalisation  et  Tadiat  de  compteurs  perfec- 
tionnés expliquent  les  crédits  dloués  en  1902  (21,809  fr^iûcs)  et  en  1903 
(18,111  francs). 

Ce  stmt  là  au  surplus  des  dépenses  productives ,  le  rendement  des 
concessions  accusant  une  marche  ascendante  ininterrompue  et  qui  se 
fixe,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  à  i2,5/i6  francs  pour  le  dernier  exer- 
doe  connu. 

S  6.  Églaibage. 
Voici  quelles  ont  été  les  dépenses  exposées  pour  ce  service  : 

^^  Le  titulaire  de  Teinploi  est,  en  même  temps,  archiviste  du  dé)>artemeat;  il 
reçoit  plutôt  une  allocation  complémentaire  qu*un  véritable  traitement. 

t*>  Un  crédit  de  3,816  francs  a  été  porté  au  budget  de  188  a  et  utilisé  pour 
frais  d^éludes.  En  i885,  1886  et  1887,  on  relève  quelques  dépenses  pour  frais 
de  contrôle. 
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dAfihsis. 

1821-1830 ao,a/ia  francs. 

1^31-1840 . .  «9,58o 

1841-1850 37,a6i 

1851-1860 43,335 

1861-1870 63,969 

1871-1880 97.655 

1881-1890 195,575 

1891-1900 189,969 

DiPIHSBS. 

1823 9,187  franco. 

1838 9,600 

185S* 4,645 

-      .       j  1865 6,011 

Exercic68.(   ^^^^^^ 353^ 

1883 : 9,384 

1898 18,378 

1903 93,898 

L'ëciairage  de  la  ville  est  actaellement  assuré  par  la  Compagnie  nouvelle 
d'édairage  et  de  chauffage  par  ie  gax^\  aux  termes  d*an  traite  do  i5  sep- 
tembre 1891  qui  le  lui  a  eoncëdë  pour  a5  ans.  La  consosimation  annudle 
tend  actudlement  à  se  rapprocher  de  35o,ooo  mètres  cobes.  Le  gaz  ert 
paye  o  fr.  1 9  pour  réclain^  public  et  les  bâtiments  communaux;  o  fr.  Q9 
par  les  particuliers.  Ces  prii  sont  trop  âevés;  ils  sont  supérieurs  à  ceux 
exiges  dans  la  plupart  des  villes.  Cet  ëtat  de  choses  a  certainement  |)our 
conséquence  une  moindre  consonmiation,  le  bon  marché  seul  amenant  le 
grand  débit. 

En  1908 ,  les  crédits  dépensa  se  diiflrent  à  90,973  francs  pour  Fédai* 
rage  de  la  ville  et  à  3,354  francs  pour  cdui  des  bâtiments  municipaux. 


S  7.  FAtbs  publiques. 


Nous  servirons  seulement  pour  les  périodes  décennales  le  tableau  des 
dépenses  occasionnées  par  les  fêtes  publiques.  Ces  dépenses  présentent  en 

(^)  Dans  ce  chiffre  se  trouve  comprise  une  somme  de  1,390  francs,  montant 
des  annuités  restant  à  courir  pour  l'amortissement  du  matériel. 

^^  Société  ancmyme,  dont  ie  siège  est  à  Bordeaux,  — ^  Capital  1  million  de 
francs. 

Cette  eompagoie  était  déjà  coaceasiMinaire  de  Tédairage  comBA  substituée, 
depuis  4887,  à  M.  Boitai,  entrepreneur  d'éclairage,  qui  avait  traité  avec  la  YÎtte 
pour  vingt  années  suivant  traité  du  16  septembre  1871. 
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Périodes. .  ^ 


efibi,  h  o6të  d'âérnenis  à  pea  frè&  constants,  des  âénents  variables  qui 
rendent  nëcessaires  des  crédits  plus  âesés  pour  tel  ou  tel  exercice.  De  là 
des  différences  ooncddâraUes  qui  empêchent  toute  comparaison  utile  d'année 
à  année  : 

DipSNSSS. 

1821-1830  W a3,993  francs. 

1831-1840  » 8,019 

1841-1850  W 7,8i3 

1851-1860 «7^17 

1861-1876 30,069 

1871-1880  W 66,3i8 

1881-1890  « 107,59a 

1891-1900  W 110,011 

En  1908,  les  dépenses  se  chîfifrent  à  7,678  francs;  c'est  un  crédit 
normal. 

S  8.  Instruction  publique. 

Les  dépenses  de  l'instruction  publique  ne  comportent  ^[dément  que  des 
constataticms  par  périodes ,  ainsi  que  nous  l'exjdiquenms  après  avoir  donné 
les  chi£Bre8  avec  toutes  les  distinctions  convenables  : 


■■HMaHM 

^■■■IHHBI 

■iaiHHHaH 

■■■■■MaHB 

ENSEIGNEMENT 

ENSinCNEMENT 

TOTAL 

PÉRIODES. 

PBIMAIRE. 

8BCOHDÀIIII. 

da 
PARi- 

m- 

MATéuiL. 

KRSEMBLB. 

PBB- 

aoianL. 

MiTSRIBL. 

BN9BMiU. 

GRiPBE. 

fraocf. 

francs. 

frUBCt. 

fnDM. 

hnts. 

frtoes. 

fnncs. 

isai-isao 

i&>493 

16,498 

8,o36 

8,od6 

.3,578 

1831-1840 

ji  5,996 

.    95,996 

t9i,3tl 

4,696 

195,987 

i5i,869 

1841-1850...... 

34,680 

3,498 

38,io8 

1 40,669 

6,990 

146,949 

185,067 

1851-1860 

5o,i5o 

3,83o 

53,980 

149,704 

8,371 

168,075 

9ifi,o55 

l«ll-lS7e 

54,Çs& 

4,6So 

69,306 

io5,i55 

6,390 

119,966 

171,660 

1871-1880 

67,680 

17,899 

76,409 

■ 

n 

> 

76,409 

1881-1890 

191,169 

61,998 

189,397 

13,374 

t4,ioi 

.7.47& 

909,879 

1891-1900...... 

44,996 

46,i39 

91,064 

81,473 

i4,683 

96,i56 

187,910 

Annëe  1903 

5,169 

5,479 

10,638 

9,34o 

1,386 

10,796 

91,364 

^^^  Réception  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Angouléme  (iSâS),  7,696  francs; -7- 
réception  de  la  duchesse  de  Berry(i838),  11,252  francs. 

^*^  Réception  du  duc  et  deia  duchesse  d'Orléans  (1889),  3,5oo  franco. 

^'  Réception  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Nemours  (18 45),  3,867  francs. 

f*^  Concours  régional  (187A),  âi,â5o  franco. 

^^^  Centenaire  de  1789-1889,  isBi  francs.  >—  Inangnration  des  arènes 
(1889),  lo^^B  6»nc8. 

(®)  Réception  du  Président  de  la  République  (1891),  18,976  francs;  —  con- 
cours régional  (189a),  3i,6oo  irancs;  —  centenaire  de  179a,  1*499  francs. 
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Enseignement  primaire,  —  La  première  dépense  que  nous  ayons  ren- 
contré poor  renseignement  primaire  est  inscrite  dans  le  compte  de  1 8d3  ; 
elle  a  ponr  objet  le  trtraitement  de  Tinstituteur  chargé  de  renseignement 
mutuel  n,  enseignement  que  La  Rochefoucauld-Liancourt  et  Royer-GoUard 
s'efforçaient  alors  d'établir  et  de  dévdopper  en  France  après  la  période 
négative  du  premier  empire;  il  s'élève  à  600  francs. 

Cette  rubrique  disparaît  dès  Tannée,  suivante.  Le  crédit  pour  l'enseigne- 
ment primaire  est  libellé  au  profit  de  «rFécole  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes)), d'abord  à  titre  de  secours,  ensuite  de  traitements,  tr L'école  des 
sœurs  de  la  charité»)  figure  pour  la  premièpe  fois  au  budget  en  1828  pour 
une  allocation  de  100  francs. 

Les  crédits  de  cette  section  oscillent  entre  2,000  et  2,800  francs  jus- 
qu'en i842. 

Eo  i8/i3,  une  école  primaire  supérieure  est  annexée  au  collée;  les 
dépenses  se  trouvent  portées  de  ce  chef  à  4, 000  francs;  dies  s'dèvent  len- 
tement jusqu'à  7,65 0  francs  en  18 65,  époque  de  la  suppression  de  celle 
école  corrélative  à  l'ouverlure  du  lycée. 

Les  crédits  retombent  à  5,20o  francs  en  tSfrj,  sont  à  7,080  francs  en 
1878,  montent  à  10,720  francs  en  1879  à  la  suite  de  la  laïcisation  de 
l'école  des  garçons,  attdgnent  19,618  framcs  en  1889;  ib  descendent  à 
8,897  francs  en  1890  par  k  mise  à  exécution  de  la  loi  du  10  joilki  1889 
qui  fait  passer  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  essentielles  de  l'enseigne- 
ment primaire ,  et  se  relèvent  jusqu'à  11,197  fraï^csen  1902  pour  celles 
demeurant  à  la  charge  de  la  ville. 

En  1903 ,  la  dépense  s'est  fixée  à  io,638  francs;  nous  noterons  qndques 
crédits.  Personnel:  indemnités  de  résidence,  1,875  francs;  suppléments 
de  traitements  facultatifs,  1,637  fi'an^^!  cours  de  dessin,  973  francs;  cours 
d'adultes,  600  francs;  indemnités  pour  les  travaux  manuds  des  filles, 
3  0  o  francs  ;  matériel  :  fournitures  scolaires  aux  dèves  des  écoles ,  3 , 1 5  5  francs  ; 
achat  de  livres,  619  francs,  et  livrets  de  caisse  d'épargne,  3 20  francs  pour 
distribution  de  prix;  chauflhge,  600  francs;  fournitures  pour  les  travaux 
manuels  des  filles  226  francs. 

EmeignemeiU  secondaire*  —  Les  dépenses  qui  figurent  dans  les  comptes 
pour  l'enseignement  secondaire  s'appliquent  jusqu'en  1866  à  l'ancien  col- 
lège commund,  remplacé  par  un  lycée  à  partir  du  1*'  octobre  de  cette 
année. 

L'examen  des  chiffires  parait  montrer  que  la  ville  acxsordait  une  sub- 
vention et,  le  cas  échéant,  couvrait  le  déficit.  Elle  entretenait,  en  outre, 
deux  ou  trois  bourses  au  lycée  de  Bordeaux  ^^K 

Les  dépenses  exposées  depuis  1 887  sont  cdles  du  coiu^  d'easdgnement 

(*)  On  a  fait  élat  de  cette  dépense  aux  «rsubventiotuii?. 
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secondaire  des  jeuaes  filies  crëë  par  dâibëration  du  i^  avrU  de  cette 
année,  et  qui  a  commencé  k  fonctionner  le  i*'  octobre  suivant. 

La  viliâ  etrÉtat  fournissent  une  ^aie  subvention  au  budget  du  cours 
qui  est,  en  outre,  alimenté  par  les  rétributions  scolaires  payées  par  lei 
élèves. 

Le  dernier  compte  présenté  est  4^i  de  f  année  scolaire  1903-1903.  En 
recette  figurent  les  rétributions  scolaires  pour  &,8o3  francs;  les  subventions 
de  la  ville  et  de  TÉtat,  chacune  de  3, 000. francs;  un  report  d'exercice^ 
5  a4  francs  ;  ensemble,  1 1 ,3s7  francs.  Les  dépenses  s'élèvent  à  9,3Ao  frttics 
pour  le  personnel  et  1,3  63  francs  pour  le  matériel,  y.  compris  na  achat  (k 
matériel  scolaire  de  3oo  francs,  au  total  io,6o3  francs,  soit  un. excédent 
de  734  francs ^*\  .... 

Le  chiffi^  total  des  dépenses  d'ensmgnement,  en  1903 ,  est  de  .31,364  fr» 


S  9.    SÔRET^. 


Ce  p«ragra[^  comprend  les  dépenses  d'hygiène  et  de  sriubrité,  le 
service  des  incendies ,  la  police.  En  voici  les  chiffires ,  groupés  d'après  cette 
distinction  : 


DEPENSES  PAR  PERIODES^ 


PÉRIODES. 


1821-1830. 
1831-1840. 
1841-1850. 
1851-1860. 
1861-1870. 
.1871-1880., 
1881-1890. 
1891-1900. 


HYGIENE 

et 
SAXUBUTé. 


francs. 
1,189 

H 
ItO 
1,9*0 

3,000 
3,000 
5,317 
9i95A 


SERVICE 

âfê 
IlfCBHDUS. 


francs. 
4,182 
1.399 
5,46a. 
5,139 
i5,34o 

6,719 
aa,o85 

19,734 


POUCE. 


francs.  . 
33,675 
36,589 
34,3o3 
39,761 
48,343 
55,331 
81,433 
106,660 


TOTAL 

du 

PABi- 

61APHI. 


francs. 
39,o46 
38,088 
39,885 
46,760 
66,583 
65,o/io, 
io8,834 
i36,o58 


^^)  La  dépense  portée  dans  le  compte  administratif  du  maire  pour  1903  est  de 
10,736  francs.  •    • 

Celte  différence  résulte  de  ce  que  le  l)udget  Je  ta  ville  correspond  à  l*cxercice 
1903,  le  compte  du  cours  à  Tannée  scolaire. 
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EXERCICES. 


4628.. 

idfid,. 

1866.. 
1868.. 
1883.. 
1898.. 
1903.. 


HTGtÈNB 

SâlOBUlé. 


a 

Ê 

# 

8do 

Soo 

4#o 

i,i5o 

1,190 


SBRVIGB 


OKatmw. 


fnncs. 
4oo 

688 

d4i 

3,648 
8,i88 
1,869 
1,437 


POLICE. 


a,fl8o 
3^70 
4,003 
4,567 
5»45o 

ii,i56 
ia,ia3 


TOTAL 

da 

PARA- 

«VAPHB. 


francs. 
9,63o 

3,668 
4,343 
6,999 

10,743 
14,175 
1 4,680 


Dans  r^aseiftfale,  les  4dëpeii0ea  de  ce  paragraphe  oot  iragmenté  de 
S6.5  p«  100  de  i683  à  1908. 

Pour  ce  dernier  exercice ,  les  dépenses  d'hygiène  et  de  salubrité  coBh 
prennent  le  traitement  du  vétërinaire  inspecteur  des  marches  (1,000  fraocs) 
et  les  frais  d'enlèvement  des  détritus  de  l'abattoir  (120  francs). 

unaottieBMiM^v  mooi^ieBMtt§''u60  pMMBiaro'  oMnattv  woo  sttsas^  laBCre* 
lien  des  pompes,  320  fraDOs;la  solde  des  clairons,  24o  francs  ;  les  indem- 
aités  .s^âèvent  à  617  francs. 

Le  commissaire  de  poHoe  reçoit,  pour  traitement  et  frais  de  bureau, 
a, 4 00  francs.  Les  gardiens  de  la  paix  coûtent  9,728  francs  (traitement, 
7,818  francs;  habillement,  1,492  francs;  indemnités  de  logement,  4i 3 

S  10.  Voirie  urrârb  bt  conhunalk.    ... 

Ce  paragraphe  est  un  des  plus  importants.  L'étendue  de  la  commune 
«end  très  onéreux  l'entretien  de  la  vicindité  rurale  et,  àVn  autre  côté,  la 
toirie  urbaine  nécessite  des  amâîorations  constaates  et  coûteuses  par  suite 
des  expropriations  qu'dles  entralâeol  le  plus  souvent  : 

biPKRSBS. 

1821-1830. 51,198  francs. 

1831-1840 61,930 

1841-1850 73,379 

D^^       y  *851-1860 , 93,343 

cPéiaod6i..<   |g5j.|87o 353^061 

1871-1880 355,483 

1881-1890 436,083 

189M900 397,988 
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DÉFEIISIS. 

1823 a,3/i6  francs. 

1838 5,996 

1858 4,677 

„       .       y  18^5 16.339 

Exemces./  ^g^g ,6.989 

1883.. so,85s 

1898% 61,765 

1903.,.. ,...,,  .^(yi£   _,, 

Les  principales  dépenses  de  1903,  qui  demeure  une  année  ordinaire,  s6 
répartissent  ainsi  :  traitement  da  chef  de  la  voirie,  9,000  franei;  ssdairei 
des  ctnionniens,  &,3âo  francs  ;  entretien  des  chemins  vicinanx ,  9,33o  francs) 
entretien  de  la  voirie  communale,  8,000  francs;  entretien  des  aqueducs  « 
ponts,  fontaines,  cales,  abreuvoirs  et  puits,  &55  francs;  entretien  du 
jardin  de  la  Pépinière,  S.Sgi  francs;  ateÛer  de  diarilé,  9,5oo  francs. 

RlfCArrrULATION  DES  DjfPENSES  D^ADMINISTRATION 
BT  DES  SBRTICBS  GOHMUnAtX. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  ici,  en  en  foôant  toutefois  rassortir  le 
mouvement  d*une  période  à  Tautre,  les  rÀnitats  généraux  des  d^ienses 
d'administration  et  des  services  communaux,  dont  nous  venons  de  passer 
m  revue  les  différents  éléments.  Nous  verrons  plus  loin  la  proportion  pont 
laquelle  ces  dépenses  sont  entrées  dans  Fensemble  des  budgets  : 

D]&PB1ISI8  DIFFÉMMCE 

1  Tautre. 
franau  p.  100. 

182M88P .581,863            # 

1831-1840 6a<H3i3      -   3.7 

1841-1850 6oi,ao3      +7.4 

,  1854-4860 709,$66~-fï7;« 

Période»..  (  1861-1870. i,aa3,43i       +59.0 

1871-1880. i,o6i,646      -lâ:» 

1881-1890 1,894,887  ■     +78:4 

1891-1900 .'  1,969,^90     '+•  3.9 

■\  ' ; 

DipEHSB  DIFF^BBIieB 

tntutUMM,  il  1903. 

franciu  p.  100. 

"—■ilS::::;:::;:::::::   '.lC>\+''-> 

(*)  Dépenses  anormales  corrélatives  à  la  construction  .d<^  la  caiaw  d'^iêrgne  el 
du  cercle  militaire.  ^    ..„,..«.*. 

â9. 
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III.    DEPENSES  DIVERSES. 

Nous  grouperons  dans  un  seul  cadre  les  dépenses  diverses  qui  forment 
la  troisième  partie,  sauf  à  consacrer  successivement  à  chaque  rubrique  les 
quelques  observations  nécessaires  : 

.  .  DliPENSIS  JMA  pArI0DB9. 


GiSSlRBlUlIT, 

DEPOSES    ' 

TOTAL 

PÉRIODES. 

«AIDK     IIATIOHALI 

et 

SOBTBMTIONS. 

DB  BSPBfSBS 

antrei   dépenses 
militaires. 

de 
dassement. 

direnes. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1821-183» 

19,4o8 

)3,930     . 

i8,i64 

43,799 

1831-1840 

i5,i8o 

3,i34 

94,937 

49,55l 

1841-1850 - 

19,999 

f 

17,586 

3o,5o8 

1851-1860 

16,987 

4,6ûo 

13,874 

35,46i 

1861-1870 

6,985 

8,649 

90,383 

35,3io 

1871-188* 

43,ii4 

393,399 

99,086 

395,599 

1881-1890 

87,936 

50,876 

37, 485 

165,596 

1891-1900 

76,380 

Al, 179 

37,495 

154,984 

DÉPENSES  PAR  EXERCICES. 


EXERCICES. 

GASBUiEMERT, 

OAUB     HITIOHALI 

et        •  • 
•ntras   dépenses, 
militaires. 

SOTTEimOMS. 

DépENSBS 

SOS    SUSCtPTDLBS 
d» 

ckssemenl. 

TOTAL 

DIS   DKPBR8IS 

diverses. 

1823.. 

francs. 

l»790 
479' 

1  ,000 
100 
900 

7,196 

4,657 
4,498 

francs. 
1,937 
900 
M 
i 
1,600 

(')i8,994 

1,988 

.,.^»*79 

francs. 

9,583 

9,087 

499 

a. 179 
9,558 
3,io3 
9,486 
.      8,931 

Asancs. 
5,6jo 

2,759 
1,499 

2,379 
4,358 

98,593 
8,43i 

17,538 

1838.... 

1853.;.. 

1865.;.......' - 

1868... 

1883 

1898...; 

1903.* 

(■)  Terrain    de 
subvention,  f8,97& 

Pécole     normale     d'il 
£ranc8. 

__„,.... 
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Dépenses  militaires.  —  Le  mouvement  des  dépenses  de  cette  cat^rie 
s'explique  par  les  ëvénementff  mAttes  :  le  rétaUissement  de  la  garde  natio- 
nale, par  exemple,  en  i83o  et  en  1 870.  Les  crédits  de  ce  dernier  exercice 
et,  par  suite,  de  la  période  à  laquelle  il  appartient  se  sont  trouvés  majorés^ 
d'un  autre  côté,  par  une  dépense  de  97,&&o  franc»  p<nir  la  garde  nationale 
mobilisée. 

On  remarquera  l'écart  entre. les  chiffires  de  i883  et  ceux  de  1898  et 
1908  (36  p.  100  en  moyenne). 

Cette  différence  provient  d'une  réduction  dans  les  bases  du  calcul  de« 
frais  de  casernement  effectué  Jusqu'en  1897  ^^^  ^  conditions  maxima 
de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  1818  (7  francs  par  homine  et  3  francs  par 
cheval). 

Deux  décrets  des  5  janvier  1897  et  19  février  190  s  ont  abaissé  i 
3  francs  par  homme  la  contribution  de  la  ville,  le  chiffre  par  cheval  de* 
mourant  le  même. 

Subventions,  —  La  dépense  très  élevée  de  la  période  1871-1880  a  pour 
cause  la  subvention  de  3oo,ooo  francs  payée  par  la  ville  à  l'Etat  pour  la 
construction  d'une  caserne  d'infanterie  en  187/1. 

En  1903 ,  les  principales  subventions  accordées  sur  le  budget  municipal 
sont  les  suivantes  :  â  bourses  de  demi-pension  et  5  d'externat  au  lycée, 
1,618  francs;  sociétés  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Vincent-de-Paule  (secours 
motnek),  1,000  frwies;  patronage  de  la  jeunesse,  loo  francs;  aaaocittion 
scolaire,  100  francs;  cantines  scolaires,  5o  francs;  Boutons  d'or  (gymnastes 
du  lycée),  5o  francs. 

Dépenses  non  susceptibles  de  classement.  —  Nous  avons  notamment  porté 
sous,  cette  rubrique  ies  dépenses  auxqndles  donnent  lieu  le  logement  du 
président  des  assises  et  le  logement  des  étalons  de  l'État. 

IV.  Rl^GAPrrULATION  DES  DEPENSES. 

Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  l'examen  des  trois  parties  entre  les-* 
quelles  nous  avons  distribué  les  dépenses  communales.  Nous  n'avons  plus 
qu'à  rappeler  les  résultats  de  chacune  de  ces  parties  et  en  former  le 
total 

Nous  indiquerons,  en  même  temps,  les  proportions  dans  lesquelles  cha^ 
cune  de  ces  parties  concourt  au  montant  global. 
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oiPBlISBS  PiR  piftlQDES. 


PàRI(H)E8. 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

BUBOi- 
TAIRB8 

BILÂTITI8 
iLADRTI 

D«A]»M1NI8TRATI0N 
■T  ws  suTigis 

ADTRko 

D^BRSBS. 

1 

.Mo^liQt    ' 

'  '  des 

s 

1          111         11 

Dé. 

penses 

totales. 

3 

p.ioo. 

Montant 
dei 

M- 

penses 

totales. 

fi 

p.  100. 

Montant 

des 
dépenses. 

6 

Dé- 

totadea. 
7 

(Coi.  a,  A 

et  6.) 

8 

francs. 

francs. 

francs. 

p.  100. 

francs. 

1831-1830. 

3,000 

0.5 

58 1,863 

93.5 

43,79a 

6.9 

6a8,655 

1831-1840. 

10  5,6  a  6 

1Û.9 

56o,3i3 

79-0 

4a,55i 

6.1 

708,490 

1841-1850. 

5o,99i 

7.4 

6oi,8o3 

88.1 

3o,5o8 

4.5 

683,302 

1851-1860. 

80,698 

9* 

769,366 

86.9 

35,46i 

4.0 

885,5a5 

1861-1870. 

i53,9o5 

10.9 

i,9a3,43i 

86.6 

35,3io 

a. 5 

i,4i9,646 

1871-1880. 

48a,58o 

22.9 

i,o6i,646 

56.9 

<»)395,5aa 

ao.9 

1,889,748 

1881-1890. 

337,090 

i4.o 

1,894,887 

79-0 

165,596 

7:0 

3,397,573 

1891-1900. 

6a3,956 

aa.7 

1,969,293 

71.7 

154,984 

5.6 

a,748,a3a 

(')  Période  anormale  (voir«i(pra>  p.  3Ai).                                                                         1 

DÉPENSES  PAR  EXERCICES. 


EXERCICES. 

DÉPENSES 

DÉPENSES 
BUD^i- 

TAIBB8 
TOTAU8. 

RBi.AnyB8 

X'hà  DBTTB 

iriDMIRISTBATIOll 

BT  DBS  8B1TI0B8 

communaux. 

AUTRBb 

DÉPBirSBS. 

i    • 

Montant 

des 
dépenses. 

» 

penses 

toldes. 

8 

p.too. 

Montant 

des 
dépenses. 

Dé- 
penses 
totales. 
5 

MonUnt 

des 
dépenses. 

Dé- 
penses 
totales. 
7 

(Col.  a,  4 

et  6.) 

8 

firtnes. 

francs. 

p.  100. 

frvnes. 

p.  100. 

TTanca. 

1888..... 

30,178 

ia.9 

189,634 

76./! 

98,593 

11.4 

948«4o5 

1903 

63,575 

ao.i 

a34,933 

74.3 

17,538 

5.5 

3i6,o/i6 

Les  rësuitats  de  1903  montrent  qu*îl  faut  actuellement  prëiever,  pour 
le  service  de  la  dette,  un  cinquième  des  crédits  du  budget  des  dépenses. 
Il  n^est  pas  douteux  que  cette  proportion  est  assez  élevée  et  qu'elle  pourra 
^tre  difficilement  portée  à  un  quantum  supérieur. 
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opÉRÂTioHS  Ds  TBisoRmn. 


tn^SUtTATB    oifdukVX   DES    BCD68T8    DBS   Dl^BTfSBS. 

Nous  n'avons  {dus,  pour  ^  tenmuer  avec  le9  dépeo^,  qvCk  imxer 
dans  un  dernier  tableau  le  moutaul  des  opéradova  de  tr^sonnie  afia  d& 
retrouver,  dans  uu  total  géoéral,  le  moAtaut  jnême  ^es  résultat»  budgér 
taires  ioscrits  daos  les  comptes  :  . 


i>âPKifW3  PiA  ^éiao»i9. 


PÉRIODES. 


1821^1830 
1831-1840 
1841-1850 
1851-1860 

1871-l«80 
1881-1890 
1891-1900 
1901-1903 


DÉPENSES 
BimolTAliBS. 


708,^190 
683,3oa 
885,5s6 

«,89a,6â^ 

2,397,573 

2,7/18,333 

890,066 


OPÉRATIONS 
BB    TBiâMBRlB. 


39,170 
63,077 
37,509 

»7,44o 

j,7ia,8oa 

1,573,460 

803,967 

i5,6fi9 


TOTAJ. 


668,4a5 
771,167 

710,811 

3^6^,4a5 

3^070^33 

3,551,199 

0<>Siig9 


Aucune  opération  de  tr^orerie  ne  figure  en  dépense  au  budget  dé  j.  908 ,' 
qui  demeure  dès  lors  arrêté  au  chifiTre  que  nous  avons  ijouné  pius.  baut, 
soit  3  l6,o46  francs. 

CONCLUSIOlf. 

La  balaace  mua^que  des  r4»cettee  et  des  d^eufN^  tr^mb^rait  le^  pr^nv 
bule  nécessaire  des  conclusions  de  ce  ti'avail,  Mais  1^  jpésnttats  budg^ires 
ayanjt  été  présentés  ki  par  périodes  «-^  mode  de  procéder  qui  a  tau  <pour 
conséquence  de  laisser  en  dehors  des  constatatioA^  ie»  nQports  d'exercices  t 
aux  receltes  -^  les  différences  calculées  sur  ces  bases  seraient  non  seuie- 
iMeat  sans  indication,  mm^  en  réalité,  fictiv^es.  Au  «mi^us^.  il.sj>%a'de 
dire  que  tous  lee  budgets  considérés  -^  abstraiçtion,  ^te,  «insi  que  uo|;ji 
iavooB  indiqua,  de  qudque^-u^s  des  plus  anciens,  dopt.les  éc^tuf^  accu- 
sent un  certain  flottement  —  pnéseirt^t  totfs  une  balaucç  active,  À  l-ç^cep^ 
tion  du  setd  exercice  i833  qui  fait  appaps^tre.ua  déficit  de  3,44  9  francs 
d'ailleurs  couvert  dès  Tannée  suivante.  '    ,     ... 


Digitized  by 


Google 


Ui        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

Nous  avons  vu  que  les  principales  ressources  du  budget  des  recettes 
r^ident  dans  les  produits  de  Toctroi,  auxquels  on  peut  joindre  ceux  des 
droits  d'abattoir,  de  location  des  places  dans  les  hdles  et  marchés,  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage.  Ces  produits  ont  suivi  un  mouvement  ascen- 
sionnel constant  et  ib  ont ,  à  toute  époque ,  assuré  la  prospérité  des  budgets 
montois ,  même  dans  qudques  périodes  difficiles. 

An  cours  des  cinquante  années  qui  se  sont  écoulées  de  iSsi  à  1870, 
ce  groupe  de  recettes  a  fourni  aux  budgets  s, 95^,000  francs  (99.1  p.  100 
des  recettes  provenant  de  FimpAt  et  79./1  p.  100  des  ressources  normales 
du  budget)  ;  de  1 87 1  à  1 908 ,  leur  rendement  s'est  élevé  à  5,o  1 1 ,5oo  francs 
(90./1  p.  100  et  79.1  p.  100).  En  1903,  dernier  exercice  de  cette  seconde 
période,  les  encaissements  se  sont  âevés  à  iioa^oo  francs,  soit  91.8  p.  100 
dfts.  recettes  pcavanaot  da  TimpAt  et  76.4  p.  100  des  ressources  normales 
4u  budget  :  ce  qui  représente  encore  plus  des  trois  quarts  de  ces  ressources, 
bien  que  les  autres  recettes  se  soient  paiement  accrues. 

Ces  taxes  indirectes  sont  très  facilement  acceptées  par  la  popdation,  les 
quotités  des  droits  étant  modérées  dans  l'ensemble  et,  par  suite,  la  réper- 
cussion sur  les  prix  étant  l^re.  Le  développement  normal  de  la  matière 
imposable  ne  peut  manquer  d'amener  encore  un  certain  accroissement  dans 
leurs  produits;  c'est  à  peu  près  uniquement  cette  augmentation  qu'on  peut 
escompta  pour  obtenir  le  supplânent  de  ressources  qui  permettra  de  parer 
aux  nouvdles  dépenses  qu'on  entrevbit  dans  l'avenir.  Nous  avons  à  peine 
besoin  d'ajouter  que  nous  ne  voyons  pas,  par  conséquent,  la  possibilité,  à 
Mont  de-Marsan ,  d'une  transformation  des  taxes  communales  dans  le  sens 
ie  la  suppression  de  l'octroi. 

Cédant  aux  mirages  de  la  théorie ,  une  certaine  école  poursuit  cette  sup- 
pression dont  die  entend  faire  la  règ^e,  alors  qu'en  réalité  les  solutions, 
pour  être  exactes,  sont  nécessairement  diverses.  L'octroi  n'est  pas  bon  ou 
mauvais  en  soi;  U  est  bon  ou  mauvais  sdon  les  conditions  dans  lesquelles 
il  est  établi.  Si  les  matières  imposées  sont  convenablement  choisies,  si  les 
quotités  des  droits  sont  sagement  modérées,  si  les  frais  de  perception 
demeurent  minimes,  l'octroi  n'aura  que  des  avantages;  dans  tous  les  cas, 
il  n'aura  pas  plus  d'inconvénients  qu'un  autre  impôt  et  c'est  tout  ce  qu'on 
peut  lui  demander,  puisque,  ainsi  que  le  disait  Léon  Say  dans  une  discus- 
sion pariementaire,  on  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  soutenir  que  l'im- 
pôt, qud  qu'3  soit,  est  un  bien. 

liCS  dépenses  effectuées  au  cours  de  la  période  1891-1870  se  chiffrent 
au  total  de  /i,3i8,6ia  francs,  snr  lesquels  &9A,ooo  francs  ont  été  payés 
sur  fonds  d'emprunt,  soit  11. 4  p.  100;  le  surplus  a  été  couvert  parles 
ressources  normales  ou  les  subventions.  De  1871  à  1903,  les  dépenses 
sont  de  7,928,614  francs,  dont  1,689,641  francs  sur  fonds  d'emprunt, 
soit  31.3  p.  100.  Dans  ces  7,928,514  francs,  les  payements  de  1908 
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figarent  pour  3 1 6,o46  francs,  dont  60,000  francs ,  c'est-à-dire  1 8.9  p.  1 00 , 
sur  fonds  d'emprunt.  . 

En  dehors  àèê  fesd»  4è  ïêmfna^  d»  4^4  <ftti  »  p»eoii*o  à  k  ville  le 
montant  de  la  subvention  fournie  à  l'État  pour  le  casernement,  les  sommes 
empruntées  ont  été  consacrées  à  d'utiles  opérations  extraordinaires  :  acquU 
sitioûs  ou  constructions ,  qui  ont  augmenté  Timportance  du  domaine  dont 
la  valeur  actuelle  peut  être  approximativement  fixée  à  1,600,000  francs, 
et  travaux  de  voirie.  L'emploi  qui  en  a  été  fait  ne  permet  que  bien  peu  de 
critiques. 

Nous  avons  vu  que  le  capital  de  la  dette  communale  se  fixait,  au  3i  dé^ 
cembre  1903,  à  i,i/io,i8â  francs.  Les  engagements  globaux  de  la  ville 
s'élevaient  de  ce  chef,  à  la  même  date,  à  1,888,809  francs,  représentant 
une  charge  annuelle  de  68,3 10  francs. 

L'emprunt  de  1890  sera  amorti  en  1930;  celui  de  1896,  en  1996; 
ceux  de  1 897  et  1 90a ,  en  1 939.  C'est  done  seulement  dans  quinze  et  vingt 
ans  que  la  ville  retrouvera  une  disponibHité  partielle  sur  l'annuké  de 
69,095  francs,  qui  ne  disparaîtra  définitivement  qu'après  cinq  autres 
années  pendant  lesquelles  efle  se  trouvera  abaissée  à  6^,160  firanes. 

En  r^partissant  sur  une. période  aussi  loagne  le  service  des  emprunts, 
n'a-t-on  pas  rejeté  sur  l'avenir  une  proportion  trop  âevée  des  charges  de  la 
dette?  Nous  ne  le  pensons  pas,  les  sommes  réalisées  ayant  été  employées 
à  des  travaux  qui,  pour  la  plupart,  apporteront  aux  contribuables  futurs 
un  avantage  correspondant  au  passif  qu'ils  devront  acquitter  et  les  budgets 
actuels  ayant  consacré  d'ailleurs  toutes  leurs  ressources  normales  disponi- 
bles à  gager  les  emprunts  émis. 

En  résumé,  la  situation  financière  de  la  ville  se  fixe  de  la  manière  sui* 
vante  à  la  clôture  de  l'exercice  1908  : 

Budget  des  recettes d3s,&7fi  finuics. 

Budget  des  dépenses 3i6,o/^6 

ExciDKNT 16,496 

Importance  du  domrâe  communal i,589,o5o 

Montant  delà  dette i,i/io,i8a 

Charge  annuelle  de  celles:! 68,3i 0 

Si  on  tient  compte  de  cette  circonstance  que  le  budget  des  recettes  ne 
comprend  pas  de  ressources  extraordinaires,  on  peut  tenir  pour  très  favo- 
rable l'état  des  finances  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  on  ne  peut  que  la 
fâiciter  d'avoir  eu  des  municipalités  qui,  s'inspirant  avant  tout  du  bien 
public,  ont  réalisé  le  maximum  d'améliorations  possible  avec  des  budgets 
relativement  restreints,  préférant,  avec  raison,  aller  moins  vite  et  faire 
moins  grand  que  de  surcharger  leurs  concitoyens. 
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TABLEAU  I.    RÉSUMÉ  DBS  BEGETTBS  INSCRITES  DANS  LES 


(  dimiaialÂveB  da  donuôiiQ. « 

Aliénations     |  ^to«.^,_^,; _^^^^. 

Ensemble , 

ÎIimiMulilM  ..••..••..  .^ ..... . 
Bentefi  et  aolrefl  produite 

ËNSEUBLB «  .  , 

Total  des  produits  du  domaine  communal . 


Centimes  afdditîoilneb  ordinaires , 

Centimes  additipw^  pour  Indé- 
pensés de  l'instruction  publique. 

Centimes  additionnels  pour  les  dé- 
penses* des  chemins  vicinaux.  • , 

Centimes  additionnels  pour  insuf- 
fisance de  TOvenus 

Centimes  additionnels  ptmr  (rais 
de  perception.  •  •  • , . 

Patentes  :  8/100*'  du  principal. . 
CoÈtrilmtîons  sur  tes  chevaux  et 

voilives*  •.*.*•».••«. 

T«xe  sur  les  YëkNxpàdes.  .•«...• 


Contributions 
directes. 


Texea 


Permis  de  «btsse . 


francs.  frases. 

OPÉRATIONS 


I.    ReSSOURCB!^ 

Si".  M10DUIT8 K 


1,3-15 

5,5o5 
536 

7.953 

1,808 

i,ai5 

6,o4i 

9.7«* 

6^85 

786 
1 8^966 

i3,83i 
6,345 

6,926 

1 3,75a 

20,176 

8,i4o 

19^793 

39.937 

$  a.    IBGBTTBS  PIOTENAST 

1.  Attributiem 


Ensemble. 


3,97^ 

5,3 1 5 

8,33& 

I 
1 

If 

a 

.         \ 

t 

a 

1,736 

u 

u 

# 

M 

t 

193 

4,470 

6,338 

5,45o 

JT 

# 

1 

g 

# 

t 

,    a 

# 

f 

J 

8,U6 

11,653 

1 5,643    ; 
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DÉCENNALES 

EXERCICES 
1 

Ml 

1841-1850. 

1851-1860. 

1861-1870. 

1871-1880. 

1881-1890. 

1891-1900. 

1808. 

1903. 

^g' 

francs. 

fpanc8. 

francs. 

frMKS. 

franes. 

fraoes. 

franes. 

franes. 

BUDGÉTA 

IRES. 

■•  •  ■ 

• 

ORMALES. 

D01IAI9B   €0 

MMmfAL. 

6,9^5 

9,935 

Il 

.1-9,31  §• 

•    5,64o 

1^,907 

•  •# 

a- 

! 

i,o5i 

593 

6,465 

4,1  o5 

5;73o 

1,093 

a 

669 

,2 
8 

k 

7»996 

3,598 

6,465 

ji.â,4âo 

11,370 

â8,ocM) 

M  ' 

669 

i8,/i/i8 

17,765 

18,379 

i5,938 

95,098 

53,108 

5oo 

13,357 

6,465 

19,199 

39,108 

39,9o3 

99,493 

3o,i54 

48 

3,io4 

5 
0 

7 

2/1,913 

a9'957 

57,480 

55,1 41  * 

47,591 

88,969 

548 

i6,46i 

33,909 

33,485 

63,945 

7S,56i 

08,891 

106,969 

548 

i7,»3o 

E  L'IMPÔT. 

ur  impôts 

d^ÉtaU 

■ 

• 

8,i48 

8,9^3 

ji,48i 

iS^ôôo 

•    19,380 

93,5o8 

à69 

9,536 

8 

s 

M 

7^a 

90,785 

*   98,539 

a 

a 

a 

9 

A,  139 

1^1'9 

10,398 

90,1 46 

94,903 

98,110 

a 

a.999 

10 

8,901 

17,9/16 

H 

a 

M 

u 

a 

a 

11 

683 

i,o3o 

895 

1,745 

Mdr 

1,965 

a 

a 

12 

7,6^9 

11,80/i 

17,493 

%%M^ 

»3,885 

a5«469 

a<»5 

9,663 

IS 

ff 

II 

5o4 

1,486 

1,964 

9,101 

a 

9l5 

14 

M 

u 

a 

a 

n 

3,997 

a 

708 

15 

3,/iio 

/i,8io 

5,4 10 

7,880 

9;970 

8,4 10 

a 

1,170 

16 

ai,953 

5l,593 

53,493 

90,935 

iio,i3i 

99,083 

667 

10,991 

17 

J 

Digitized  by 


Google 


348 


SECTION  DES  SCIENCES  ÉGONOlflQDXS  ET  SOGALES. 


O    M 

ai  e 


18 
19 
20 
21 
22 
23 

U 

25 


26 
27 
28 
29 
30 
31 

32 

33 


34 
35 
36 

37 

38 

39 
40 


!rÉSlG?IATIOfl    DES    RECETTES. 


Taxe  sur  les  chiens. 


Droits. . 


d*abattoir 

d'octroi 

de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage . 
de  placage  et  de  stationnement.. 


Prestations •  •  •  •  « 

ENSEMBLE 

Total  des  receltes  provenant  de  Timpôt. 


Cimetières. 
Concessions.  ••){«. 


Recettes 

en  atténuation 

de  dépenses. 


Rétributions  scolaires. . 
Antres  recettes.  ••..•• 
Subventions  ordinaires . 
Recettes  non  susceptibles  de  classement . 

Total  des  ressources  diverses .  • 

Total  des  ressources  normales. 


Dons  et  legs,  souscriptions  volontaires,  etc 

Réalisations  sur  emprunts 

Subventions  exceptionnelles 

Total  des  ressources  exceptionndles.  •  • 

Total  ùivi^ih  des  recettes  budgétaires. 


Divers. 


Total  d'ensomble. 


PERIODES 


1811-1820. 


1821-1830. 


1881-1840. 


francs.  francs.  francs. 

$  9.    TAXIS 


ff 

B 

e     ! 

M 

B 

.  i 

300,760 

445,701 

48o,a5o 

tt 

3,137 

358  ' 

53,347 

33,436 

39,8^6 

B 

B 

5,137  ' 

354,107 

489,974 

533,591  1 

36a,553 

493,997 

541,934 

B 

B 
1,080 

B 

B 
9,971 

B 
B 

339 

B 
B 
19,764 

S  3.    ACTIIS 

900 
# 
53,987    ' 
6,680 

5,700  ; 
8,980 

3,35i 

13,096 

74,547  i 

374,044 

596,816 

645,718 

U.  Rbssourcis 

B 

B 
B 

35,oi3 
4i,ooo 
49,000 

'    1 
60,000  • 
1 3,5oo 

B 

ii5,oi3 

79,500  ' 

374,044 

641,839 

7i8,9iS 

OPÉRATIONS  M 
36,i88       39,760       69,577 


4lO,939 


681,589 


781,795 
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lÉCENNALES 

1891-1900. 

EXER 

1841-1850. 

1851-1860. 

186M870. 

1871-1880. 

1881-1890. 

1808. 

franes. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1903. 


tUHIGIPALBS. 


a 

5,193 

10,436 

9*607 

13,968 

11,48.3 

a 

// 

97,349 

^3,997 

5o,6o5 

79,558 

98,491 

K 

/iii,/io5 

561,335 

716,157 

945,107 

1,905,696 

1,384,967 

37,9^1 

H 

II 

174 

4,969 

4,599 

15,719 

3,490 

51,270 

58,110 

81,590 

86,690 

9o3,655 

358,393 

5o5 

1/1,928 

90,530 

3l,099 

40,397 

5o,i37 

57,704 

# 

/i77,6o3 

679,499 

883,376 

1,187,968 

i,55o,466 

1,905,980 

4t,936 

5o9,556 

794,091 

9^*799 

i,997,5o3 

1,660,597 

1,998,063 

49,6o3 

francs. 


I,l33 
10,399 

i5i,888 

i»79a 

38,735 

6,46o 


910,407 


990,698 


5,193 

8^390 

i4,5a7 

i5,io6 

95,600 

99,443 

// 

// 

a 

a 

40,874 

97»^39 

/i9,74i 

46,93i 

48,980 

i,4oi 

6,499 

39,44i 

3,3o9 

10,989 

5,867 

16,740 

17,679 

19*979 

10,008 

4,960 

6,600 

3,o39 

65,i33 

39,o33 

9,io5 

14,989 

'  9»7*8 

4,3o8 

4,940 

18,798 

i5 

77,378 

84,109 

85,679 

40,677 

160,918 

995«o58 

i5 

619,743 

84 1,608 

i,o86,4i6 

i,346,74i 

1,879,706 

9,899,888 

43,166 

4,46o 

19,546 

4,786 

337 

a»999 
2,167 


97,495 


965,953 


iX€BPTIO«MfiUlig. 


375 

5o«ûoo 

6,000 

19,900 
3&,ûûo 
9i,5oo 

9,64o 
SûâtOOû 

70,000 

3,609 

.    466,000 

98,500 

5o8,ooo 
3,965 

4io,64i 
i7»65o 

'  ir 
a 

M 

56,975 

79,400 

377,64o 

i49«;i09 

•5îi,265 

498,991 

n 

676,018 

914,008 

i,464,o56 

1,844,850 

3,390,971 

2,757,674 

4i3,i66 

60,000 

11 


TRÉSORERIE. 
I  37,434 


703,459 


914,008 


i,46/i,o56 


1,739,331 


3,584,i8i 


1,579,411 


8,968,383 


784,969 


3,543,643 


4,359 


60,000 


47,595 


395,953 


7»ai9 


889,479 


S  . 


18 
19 
20 
21 
22 
23 

24 

25 


26 
27 
28 
29 
30 
31 

32 

33 


3à 
35 
36 

37 

38 

39 
40 
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TABLEAU  IL  —       RESUME  DBS  DEPENSES  INSCRITES  DANS  LES 


irf 


SA  â 

M  s 


5 


8 
9 

10 


Di^IONATION    DES    DÉPRIfSfiS. 


PÉRIODES 


1811-1830. 


1821-1830. 


frtaes.  francs.  firaoes. 


1831-1840. 


OPÉRATIONS 


I.  Dépenses  reutiyes 


Amortissement  des  emprunts. . . . 
Intérêts  annuels  de  ces  emprunts. 


Total  des  dépenses  relatives  à  la  dette. . 


6.75o 
67B 

3,000 

84,000 
31,696 

7,ûa5 

3,000 

io5,6a6 

.    1{.  Dépenses  générales  d'administratio5 


I  Frais  ^érauit  d'administration. . 
Frais  de  perception  et  d'exploi- 
tation. •  •• c  •  4 .  *  « .  »  •  • . a  » . . • 

Ensimblb 


Assistance  et  secours. 


Bââmoits 

et  tffeiff 

commtinanx. 


Dépcaiies  augmentatives  du  do- 
maine communal ^ .  •  • . 


Autres  dépenses  :  assurances,  con- 
tributions, entretien,  gardien- 
nage ,  etc. •  


ËNsnsi.E . 


12,766 

973s6 
17,8a  a 

S4,109 

37.968 

39,195 

45,648 

63,070 

f^mi 

ioB^ioS 

90,331 

4oo 
17,400 

a64,946 
i8,ao8 

96,1*7 
34,576 

17,800 

383,154 

103,793 
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)ÉGENNALES 

EXERCICES 

1841-1850. 

1851-1860. 

1861-1870. 

1871-1880. 

1881-1890. 

1891-1900. 

1808. 

1903. 

£nuics. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs^ 

JUDGÉTAIRBS. 


i  LA  DBTTB  GOMIIUNALB. 


38,8S8 
ia,io3 

6o,ooo 
ao,8io 

88,000 
61,705 

381,000 
i5*M55 

11 3,006 
335,787 

197,857 
626,099 

5o,99J 

80,698 

153,905 

A35,/i55 

337,090 

633,956 

M 

23,l38 

ûi,/î37 


63,575 


Vr   DES   SEIYIGES   COMMUNAUX. 


28,980 

3^,986 

39,6i5 
58,097 

4o,644 
io7,5o3 

5a,3o9 
135,664 

79,956 
116,481 

75,31 4 
3o4,46o 

53,966 

90,713 

i48,i47 

i77;d73 

^89;437 

979,774 

93,567 

105,878 

100,073 

103,984 

146,919 

158,636 

61,369 

41,789 

63,398 
78,554 

8i4,4o4 
55,796 

37,973 
7*'99o 

969,98» 

87,620 

365,541 
i37,3a3 

io3,i58 

i4o,85fl 

370,300 

99;?^3 

357,609 

4o9,864 

SU 

te  «TS 


9,633 
800 

9»956 
35,364 

4 
5 

6 

7 

S 

9 
10 

3,453 

35,930 

8,5oo 

17,693 

9>659 
683 

38,457 
17,383 

10,349 

55,739 
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a 
V 


11 

12 
13 
U 

15 
16 

17 

18 
19 
20 

21 
22 
23 


24 

25 
26 

27 
28 

29 
30 


BÉSfGIfATtOlV    DES    DÉFSHSSS. 


Beaux-arU* 

Eaux. .  .>.  ; 


Éclairage 

Fêtes  publiques. 


Instruction     (   Enseignement  primaire  . . 
publique.      (  Enseignement  secondaire. 


Ensemble. 


!  Hygiène  et  salubrités 
Licendie 
Police 


Ensemble 

Voirie  urbaine  et  communale 

Total  des  dépenses  des  services  communaux. 


PÉRIODES 


1811-1820. 


francs. 
u 

B 

i5,3/i6 

19,978 


u 
33,8o5 


33,8o5 


II 
i,ii3 
17,554 


18,667 


49,363 


L 


263,781 


1821-1830. 


francs. 
1,900 

30,349 
93,993 


15,493 

8,o35 


33,578 


1,189 

4,183 

33,675 


39,o46 


51,193 


58 1,863 


1 


1831-1840. 


francs. 
5,497 

a3,58o 
8,0  ta 


95,995 
195,937 


i5i,86s 


B 
I7399 
36,589 


98,088 


61, 930 


56o,3i3 


m.    AUTIBS 


Casernement,  garde  nationale  et  autres  dépenses 
miMiaire9. . .; ^ 

Subventioius,  .^j^.  •  • . ,  < 

Dépenses  non  susceptibles  de  classement 


TotAir4es  dépenses  divorsea • 

ToTALdes  opérations  budgétaires  (dépenses). 

OPERATIONS  DE  TBisOBERIB. 


Divers. 


TopLL  d'ensemble. 


44,o5i 
10,570 
45,163 


99*783 


369,999 


36,i88 


406,187 


i9,4o8 

l3,390 

i8,i64 


43,793 


698,655 


39^770 


668,435 


1 5,1 80 

3,t34 

94,3.37 


43,55i 


708,49e 


63,677 


771,167 
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DÉCENNALES 

BXER 

1808. 

CICES 
1903. 

Ml 

18ÛM850. 

1851-1860. 

18i51.1870. 

1871-1880. 

1881-1890. 

1891-1900. 

francs. 

7^727 
37,961 

7,8i3 

fraijcs. 

8,61 4 

B 

43,335 
97,817 

francs. 

9o,o59 

B 
63,989 
30,069 

francs. 

9*0,899 

n 
97,655 
66,3 18 

francs. 

37,490 
175,556 
195,573 
107,599 

francs. 

31,469 

8l,3l3 

183,969 

110,011 

francs. 

B 

B 

1,000 

4,434 

francs. 

3,709 
18,111 
93,898 

7,673 

11 
12 

13 
14 

15 
16 

17 

18 
19 
20 

21 

22 
23 

24 
25 
26 

27 
28 

29 
30 

38,io8 
146,9^9 

53,980 
158,075 

59,3o5 

119,945 

75,4o9 

B 

189,397 
97,475 

91,064 

96,156 

B 

3oo 

10,638 
10,796 

i85,o57 

319,055 

171,550 

75,4o3 

909,879 

187,310 

3oo 

31,364 

130 

5,â63 
34,3o3 

1,910 

5,199 

39,761 

3,000 
i5,34o 
48,943 

3,000 

6»7*9 
55,391 

5,317 
99,085 

81,439 

9»9^^ 
19,734 

io6,46o 

B 
100 

3,764 

1,190 

1,437 

19,193 

39,885 

46,760 

66,583 

65,o4o 

108,834 

i36,o58 

9,864 

1 4,680 

73,379 

93,343 

953,461 

355,483 

436,089 

5^7,988 

10,071 

36,8i6 

6oi,8o3 

769,366 

i,993,43i 

i,o6i,646 

1,894,887 

i,969'^93 

40,944 

934,933 

DÉPENSES. 
12,939 

B 

17,586 

16,987 

4,600 

13,874 

36,285 

8,649 

90,383 

43,ii4 

393,399 

29,086 

87,936 
50,875 
97,485 

76,380 

^1,179 
37,495 

2,399 

469 

9,517 

4,498 

^»i79 
8,931 

3o,5o8 

35,46i 

35,3io 

395,539 

165,596 

154,984 

5,385 

17,538 

683,3o9 
27,609 

885,535 

B 

1,419,646 

97,440 

1,899,693 

1,719,802 

9,397,573 

1,579,460 

9,748,a39 

802,967 

46,399 

4,359 

3i6,o46 

B 

710,811 

885,595 

i,44o,o86 

3,6o5,495 

3,970,033 

3,551,199 

5o,688 

3i6,o46 
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M.  M  MAtA»CË,9ecrétaire  perpétuel  delà  Société  des  institutions 
de  prévoyance  de  France,  fait  ensuite  une  communication  sur  Y  Œuvre 
des  mariniers. 

Quelques  membres  de  notre  Paiiement,  attachés  depuis  quel- 
ques années  à  Tœuvre  nationale  de  l'entretien  de  nos  canaux, 
ont  signalé  à  son  intérêt  la  condition  des  mariniers ,  popula- 
tion flottante  qui  vit  en  dehors  des  institutions  populaires  d'édu- 
cation et  de  prévoyance,  dont  jouissent  les  autres  catégories  de  nos 
travailleurs  français  :  caisses  d'épargne  scolaires,  bureaux  d'épargne , 
sociétés  mutuelles,  retraites,  écoles  primaires,  écoles  profession- 
nelles. 

Cette  population  flottante  compte  plus  de  3s,ooo  personnes, 
dont  près  de  i5,ooo  hommes,  7,000  femmes  et  plus  de 
10,000  enfants.  Ces  familles  vivent  sur  i3,ooo  bateaux,  dont 
11,000  bateaux  à  cabines ,  non  compris  une  importante  population 
annexe  aux  voies  de  navigation  :  éclusiers,  pontiers,  ouvriers  per- 
manents ou  accidentels,  cantonnés  la  plupart  loin  des  centres. 

Fidèle  à  son  principe  de  méthode  expérimentale,  règle  des 
études  de  la  Société  scientifique  universelle  des  institutions  de  pré- 
vovance,  l'orateur  a  interrogé  ses  confrères  étrangers,  hommes 
d'État,  de  science  et  d'administration,  des  pays  les  plus  largement 
outillés  en  canaux  et  rivières  navigables,  notamment  l'Allemagne, 
tes  Pays-Bas,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  sur  les  expériences  de 
leurs  régions.  Sur  ces  données,  complétées  par  ses  observations, 
dans  notre  pays,  sur  nos  mœurs  et  nos  lois,  l'orateur  a  combiné  un 
ensemble  de  procédés  pour  procurer  à  ces  familles  flottantes  des 
mariniers  français  les  moyens  d'instruire  leurs  enfants  en  éducation 
primaire  et  professionnelle,  et  de  pratiquer  aisément  la  prévoyance 
par  l'épai^e,  de  s'assurer,  en  cas  de  maladie  et  pour  la  vieillesse, 
les  ressources  que  facilite  Tunion  mutuelle. 

Et  d'abord,  pour  intéresser  les  pères  de  famille  dans  cette  classe 
spéciale,  il  arrivait  d'offrir  à  leur  légitime  ambition  une  éducation 
professionnelle  pour  leurs  enfants  les  mieux  doués,  c'est-À-dire 
d'^instituer  six  écoles  techniques  de  mariniers,  où  sont  admis,  par 
concours,  les  enfants  de  is  ans  préparés  par  un  bon  enseigne- 
ment primaire  dûment  organisé. 

Ces  six  écoles  techniques  seront  établies  près  des  ports  de  ga- 
mge. 

Elles  seront  entretenues  par  les  conseils  généraux,  les  muni- 
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cipalitës,  les  chambres  de  commeree  et  les  syndicats  de  la  région. 
Ces  écoles  marinières  éveilleront  naturellement  Tintérét  de  (amille 
et  de  profession,  des  mariniers  et  les  amèneront  à  faire  donner  à 
leurs  enfants  une  bonne  éducation  primaire,  capable  de  les  pré-* 
parer  aux  concours  pour  f  éducaticm  spéciale  d'un  plus  haut  degrés 

Environ  3,ooo  enfants  de  mariniers  sont  dam  ïàge  Boolaire. 
900  instituteurs  ambulants,  répartis  par  régions,  passent  sur  les 
bateaux ,  où  ils  résident  un  certain  nombre  de  jours  par  mois  ;  et  ils 
inslruisent  toute  la  famille  et  même  des  aides-marinîers.  Après  le 
départ  de  Tinsti tuteur,  les  plus  intelligents  des  habitants  du  ba- 
teau se  font  moniteurs  pour  tout  l'équipage,  suivant  le  système 
pratiqué  en  Suède,  o&  M.  de  Maiaree  Ta  vu  à  Toeuvre  lora  de  ton 
voyage  de  mission  en  i88â. 

Ces  instituteurs  ambulants  de  nos  mariniers  sont  nourris  à  la 
table  du  patron  de  bateau,  et  ils  reçoivent  un  complément  d'hono 
raires  par  des  subventions  des  conseils  généraux  et  municipaux 
des  chambres  de  commerce,  des  syndicats  et  des  sociétés  mu- 
tuelles. 

Les  patrons,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  aides  sont 
invités  à  s'afRlier  à  une  société  mutuelle  régionale  de  mariniers. 
Les  secours  sont  fournis  en  argent,  à  cause  de  la  mobilité  des  inté- 
ressés. Les  instituteurs  ambulants  sont  les  collecteurs  de  cette  mu- 
tualité, qui  les  gratifie  d'une  indemnité  administrative. 

Enfin,  troisième  service,  et  non  des  moindres,  ils  sont  accrédités 
par  les  caisses  d'épargne  de  chaque  région  comme  délégués,  suivant 
le  système  de  bureaux  d'épargne,  organisé  en  1876  pour  les  ma- 
nufactures et  ateliers,  et  reçoivent  ainsi  de  ces  caisses  d'épargne 
une  indemnité  réglée  sur  la  base  du  décret  du  a  5  octobre  1876. 

Dans  les  mêmes  conditions,  ils  seront  préposés  par  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  pour  recevoir  les  versements 
des  mariniers  à  fin  de  retraite. 

Les  familles  des  éclusiers,  pontiers,  etc.,  pourront  profiter  des 
écoles  techniques,  des  bureaux  d'épargne  et  des  sociétés  mutuelles 
de  ces  mariniers. 

Ainsi ,  ces  instituteurs  ambulants  seront  les  principaux  agents  de 
ces  gi*oupes  d'œuvresde  prévoyance  populaire;  ce  qui  pourra  leur 
constituer  un  revenu  assez  attrayant,  en  même  temps  qu'une  situa- 
tion sociale  très  digne.  Par  là,  d'ailleurs,  pourront  être  utilisés 
quelques  centaines  de  ces  milliers  de  jeunes  hommes  doués  de  la 

23. 
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vocation  d'éducateurs  et  qui  sourent  sont  obligés  d'abandonner 
remploi  de  leurs  aptitudes  reconnues,  de  leur  rocation  naturelle. 
Bon  accueil  a  été  fait  à  cette  œuvre  à  Tétiranger,  ainsi  &k  Alle- 
magne et  en  An{;leterre,  où  dans  les  articles  de  journaux  et  de 
revues,  le  mémoire  de  Tauteur  a  été  traduit  et  recomniandé  à  Tin- 
lérét  patriotique  et  économique  des  hommes  d*État  et  des  commer- 
çanta  de  ces  pays  respectifs,  pour  maintenir,  par  ramélioration  du 
personnel  des  mariniers,  la  supériorité  acquise  par  rextension 
extraordinaire,  depuis  trente  ans,  de  leurs  réseaux  de  voies  navi- 
gables  intérieures. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  trois  quarts. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  8  AVRIL  1904. 

MATIN. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DDRKHEIM, 

MEMBRE  DU  COMirl. 

M.  Emile  Levâsseur,  président  du  Congrès,  assiste  à  la  séance. 
Assesseurs  :  MM,  Alfred  Neymarck,   Henri   Pasgaud  et   Emile 

WORMS, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Docteur  Pierre  Parisot, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy,  pour 
la  lecture  de  son  rapport  sur  le  meUletir  mode  £  assistance  des 
vieillards. 

M.  Parisot  rappelle  que  trois  systèmes  d'assistance  des  vieillards 
sont  actuellement  en  nsage  :  Thospitalisation ,  l'assistance  à  do- 
micile, le  placement  familial.  Au  moment  où  l'assistance  des  vieil- 
lards privés  de  ressources  va  être  rendue  obligatoire,  il  devient 
nécessaire  d'apprécier  quelle  est  au  point  de  vue  de  la  santé  de 
l'assislé,  la  valeur  respective  de  chacun  de  ces  systèmes  et  de  re- 
chercher le  meilleur  mode  d'assistance  des  vieillards  indigents. 

L'hospitalisation  est  avantageuse  pour  le  vieillard  malade  ou 
sans  famille,  mais  elle  offre  cependant  des  inconvénients  qui  pour- 
raient être  atténués,  te  changement  complet  des  habitudes,  si  pré- 
judiciable à  la  vieillesse,  le  défaut  de  liberté,  l'inaction  forcée,  le 
rythme  uniforme  d'une  existence  sans  objectif,  entraînent,  avec  la 
mélancolie,  la  déchéance  rapide  des  fonctions  nerveuses,  hâtent 
l'involution  sénile  et  diminuent  la  résistance  de  l'organisme  aux 
assauts  de  la  maladie;  la  vie  en  commun,  avec  ses  promiscuités 
fâcheuses,  la  séparation  imposée  par  le  règlement  à  de  vieux  mé- 
nages unis  jusqu'à  leur  admission,  figurent  parmi  les  reproches  à 
faire  à  l'hospitalisation. 
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L'assistance  h  domicile  n'est  pas  passible  dès  mêmes  critiques. 
Elle  ne  doit  être  pratiquée  que  dans  la  propre  famille  du  vieillard , 
ou  dans  une  famille  amie,  elle  ne  convient  pas  à  Tisolé,  car  le 
vieillard  a  besoin  d'une  aide  et  d'une  surveillance  constantes.  Sou- 
vent même,  ses  infirmités  réclament  des  soins  quotidiens  qui  ne 
peuvent  lui  être  donnés  à  domicile. 

Le  meilleur  mode  d'assistance  est  un  système  mixte,  mi-partie 
hospitalisation,  mi-partie  assistance  à  domicile,  ainsi  compris  : 
tout  assisté  à  domicile  reçoit,  avec  le  premier  secours  mensuel ,  un 
bulletin  d'admission  à  l'hospice  le  plus  voisin,  dont  il  fait  usage 
au  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  grave,  et  est  reçu ,  suivant  l'état  de 
sa  santé,  à  titre  temporaire  ou  définitif. 

Le  placement  dit  familial,  appliqué  avec  succès  cependant  pour 
des  déments  séniles  dans  les  colonies  familiales,  est  le  système  le 
plus  critiquable.  Il  présente,  réunis,  les  inconvénients  de  Thospi- 
talisation  et  de  l'assistance  à  domicile.  Il  doit  être  réservé  à  des  cas 
spéciaux,  notamment  quand  le  placement  peut  se  faire  à  la  cam- 
pagne, dans  le  voisinage  d'un  hospice. 

M.  Pàsqaud,  de  la  Société  de  législation  comparée,  étudie  la  cin* 
quième  question  du  programme  :  Faire  cmnaître  les  prùicipes  qui  ré-* 
gi$9enXi  dieg  les  prituBipaieê  nations  de  VEwrofe^  la  resfHmsabiÛti de  PÉtat 
em>ers  les  forticuliers  y  dans  Pexécuii&n  des  semées  étrangers  à  lapuis-^ 
smee  puUique* 

M.  Pascaud  étudie,  en  premier  lieu,  le  système  an^o-saxon, 
dans  la  législation  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. En  Angleterre,  d'après  un  vieux  brocard  juridique,  le  roi  ne 
peut  faire  de  tort.  Toute  réparation  d'un  acte  administratif  dom- 
mageable est  donc  impossible  et  l'État  ne  répond  ni  de  ses  actes, 
ni  de  ceux  de  ses  agents.  En  revanche,  la  responsabilité  de  ces  der- 
niers est  entière  et  absolae,  eussent-ils  agi  non  seulement  de  leur 
iailiative  propre,  mais  encore  par  ordre  supérieur.  Dans  ce  dernier 
cas,  cette  règle  parait  injuste.  C'est  l'Etat  qui  choisit  ses  agents;  il 
devrait  d'autant  plus  indemniser  les  particuliers  lésés,  qu'il  a  peut- 
être  fait  un  mauvais  choix,  oianqué  de  surveillance  et  que  l'agent 
n'est  parfois  pas  complètement  solvable.  Les  tribunaux  ordinaires 
connaissent  de  ces  actions;  on  n'admet  pas  que  l'administration 
cesse  d'être  indép0ndante  parce  que  ceux  qui  en  font  partie  sont 
justiciables  des  juridictions  de  droit  commun. 
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En  Amérique,  même  compétence  et  mêmes  règles.  Les  actes 
<r discrétionnaires?)  qui  se  rapprochent  des  actes  de  puissance  pu^ 
biique  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité.  Mais  les  actes 
K ministériels 7)  qui  se  rapprochent  des  actes  administratifs,  que  la 
loi  ne  définit  pas,  mais  que  la  jurisprudence  comprend  largement, 
rendent  responsables  les  agents  du  pouvoir  des  illégalités,  abus  de 
pouvoir,  fautes  ou  négligences  quils  commettent. 

L'Espagne  n  admet  pas  la  responsabilité  des  préposés  de  TÉtat 
pour  les  actes  dommageables  qu'ils  accomplissent  dans  Texercice  ou 
à  Toccasion  de  Texercioe  de  leurs  fonctions.  Elle  la  consacre  lorsqu'il 
s  agit  d  un  agent  spécial,  et  alors  la  matière  est  régie  par  des  prin- 
cipes analogues  à  ceux  de  nos  articles  i382  et  suivants  du  Code 
civil. 

En  Portugal,  les  fonctionnaires  sont  responsables  des  faits  dom* 
mageables  commis  par  eux  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
professionnels  lorsqu'ils  excèdent  ou  méconnaissent  les  prescrip- 
tions de  la  loi.  Les  préposés  en  répondent  solidairement  avec  le 
commettant  L'État  a4*il  cette  qualité?  C'est  une  question  de  juris- 
prudence sur  la  solution  de  laquelle  l'auteur  n'est  pas  en  mesure 
de  se  prononcer. 

L'Italie  écarte  la  responsabilité,  quand  les  faits  n'ont  pas  un  ca^ 
ractère  manifestement  dolosif,  n'impliquent  pas  une  ignorance 
absolue  des  règles  de  la  profession  ou  ont  été  accomplis  en  cas  d'ex*^ 
tréme  urgence  en  vue  de  l'intérêt  public.  Dans  les  autres  cas,  il  y 
a  lieu  à  réparation,  d'après  des  principes  différents  de  ceux  du 
droit  civil ,  dans  les  conditions  que  comportent  les  exigences  des 
services  administratifs.  La  jurisprudence  suit,  à  cet  égard,  les 
mêmes  errements  qu'en  France. 

L'Autriche,  dans  sa  loi  fondamentale  n""  k  du  di  décembre 
1867,  déclare  les  employés  de  l'État  responsables,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  l'observation  des  lois  de  l'Etat  et  des  lois  de 
la  province  dans  la  gestion  des  affaires  qu'elles  réglementent.  Les 
agents  du  pouvoir,  sous  la  surveillance  desquels  ils  sont  placés, 
font  valoir  cette  responsabilité.  Il  est  douteux  qu'elle  donne  lieu  à 
une  action  judiciaire,  d'autant  plus  que  le  code  civil  autrichien, 
sauf  en  certains  cas  spéciaux,  n'admet  pas  que  le  commettant  soit 
responsable  du  préposé. 

En  Allemagne,  l'État  est  irresponsable,  malgré  la  proposition 
d'un  député.  Mais  le  fonctionnement  qui  enfreint  k  dessein  ou  par 
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négligence  une  obligation  professionnelle  qui  lui  est  imposée  envers 
un  tiers,  en  répond  et  doit  la  réparation  si  la  personne  lésée  ne 
peut  obtenir  de  dommages-intérêts  d'une  autre  manière.  Du  reste,  la 
loi  d'introduction  du  code  civil  dispose  qu'aucune  dérogation  n'est 
apportée  aux  lois  des  États  sur  les  droits  et  obligations  pécuniaires 
des  fonctionnaires. 

En  Suisse,  le  Canton  de  Berne  admet  la  responsabilité  simul- 
tanée du  fonctionnaire  et  de  l'Etat.  Celui  de  Soleure,  la  respon- 
sabilité subsidiaire  de  l'État.  Les  Cantons  de  Fribourg,  Schaffouse, 
Thurgovie  considèrent  l'État  comme  responsable,  quand  une  au- 
torité supérieure  refuse  d'admettre  la  responsabilité  du  fonction- 
naire. 

Celui  d'Uri  admet  que  l'État  est  subsidiairement  responsable, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  double  du  cautionnement 
de  l'agent. 

La  Suède,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Belgique  admettent 
l'action  en  responsabilité  contre  l'État  et  les  fonctionnaires.  Les  tri- 
bunaux de  droit  commun  allouent  des  indemnités,  mais  sans  pou- 
voir réformer  l'acte  de  l'administration. 

En  France,  l'État  est  responsable  des  agissements  de  ses  agents 
lorsqu'ils  conservent  le  caractère  d'un  acte  administratif.  L'indem- 
nité est  alors  accordée  par  la  juridiction  administrative  dans  les  li- 
mites qu'imposent  les  besoins  des  services.  Mais  lorsqu'il  y  a  faute 
pa*sonneUe  de  l'agent,  c'est  lui  seul  qui  peut  être  recherché,  La  dé- 
limitation de  l'acte  administratif  et  de  la  faute  personnelle  très 
délicate,  très  subtile  de  sa  nature,  a  donné  lieu  à  de  nombreux 
conflits  de  compétence.  Pour  y  mettre  fin,  il  faut  admettre  que 
tout  abus  de  pouvoir,  toute  illégalité ,  toute  faute  lourde  commise 
dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  doit  donner 
lieu  à  une  réparation.  Il  semble  que  ce  soient  les  tribunaux  judi- 
ciaires qui  doivent  être  compétents.  Mais  on  se  heurte  à  la  fausse 
conception  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  a  prévalu. 
Ce  principe  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  a  donné;  il  signifie  ceci  :  au 
pouvoir  l^islatif  appartient  l'élaboration  des  lois;  à  l'exécutif,  le 
soin  de  les  faire  exécuter;  au  judiciaire  la  mission  de  statuer  sur 
tous  les  cas  contentieux  d'application  de  la  loi  contre  toutes  parties. 
Étal  ou  particuliers.  Cependant,  plutôt  que  de  ne  pas  mieux  régler 
la  responsabilité  en  cette  matière,  il  serait  préférable  d'admettre  la 
compétence  de  la  juridiction  administrative. 
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M.  René  Worms  indique  qu'il  faut  distinguer  soigneusemeut 
deux  questions  :  celle  des  cas  où  il  y  a  lieu  à  responsabtlilé  de 
rÉtat  et  celle  des  tribunaux  devant  qui  elle  pourra  être  mise  en 
jeu.  En  France,  il  n'y  a  aucune  responsabilité  de  l'État  pour  les 
actes  de  Gouvernement ,  il  y  en  a  une  pour  les  actes  de  gestion  du 
patrimoine  national;  quant  aux  actes  intermédiaires,  les  actes  pro- 
prement administratifs  ou  de  puissance  publique  stricto  sensu,  ils 
engagent  la  responsabilité  du  fonctionnaire  dont  ils  émanent,  s'ils 
témoignent  d'une  faute  personnelle;  ils  peuvent  engager  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  dans  le  cas  contraire.  C'est  en  principe  la  juridic- 
tion administrative  qui  connaît  de  cette  responsabilité  de  l'État, 
bien  que  ce  soit  la  juridiction  civile  dans  d'assez  nombreuses  es- 
pèces. Ce  partage  de  compétence  ne  répond  peut-être  pas  à  des 
distinctions  d'une  logique  absolue.  Mais  il  s'est  formé  historique- 
ment sous  l'empire  de  nécessités  pratiques.  Et  il  donne  suffisam- 
ment satisfaction  aux  intérêts  privés,  vu  la  façon  large  dont  le 
Conseil  d'État  entend  actuellement  la  responsabilité  des  services 
publics. 

M.  Paul  Ta\nery  fait  observer  que  pour  la  gestion  du  domaine 
privé,  la  responsabilité  de  l'État  peut  être  mise  en  jeu  en  France 
devant  les  tribunaux  ordinaires  :  il  cite  comme  exemple  l'exploita- 
tion du  monopole  des  allumettes.  Quant  aux  actes  des  fonction- 
naires à  l'occasion  de  leur  service ,  si  ces  actes  ne  sont  pas  néces- 
sairement liés  à  ces  services,  ils  peuvent  certainement  aussi  donner 
lieu  aune  action  en  responsabilité  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Alfred  Nbtmàrgk,  ancien  président  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  fait  remarquer  que  la  responsabilité  de  l'État  en 
matière  de  transferts  de  rentes  n'existe  pas  et  que  le  Trésor  s'est 
toujours  refusé  à  l'admettre  dans  une  mesure  quelconque.  M.  Ney- 
marck  rappelle,  en  outre,  un  cas  de  responsabilité  que  l'État  a 
repoussé  en  se  refusant  à  rembourser  à  la  Banque  de  France  les 
sommes  considérables  que  cet  établissement  avait  été  contraint  et 
forcé  de  donner  en  1871  à  la  Commune,  sur  le  conseil  de  M.  Thiers, 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  du  Ministre  des  finances,  qui  avaient 
engagé  la  Banque  à  agir  ainsi,  dans  un  but  d'intérêt  général. 
Malgré  l'avis  de  M.  Léon  Say,  jamais  les  capitaux,  que  la  Banque 
avait  versés,  n'ont  pu  lui  être  remboursés. 
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La  responsabilité  do  l'État  en  matière  de  transferts,  en  matière 
financière  doit  donc  être  sérieusement  envisagée  et  la  question  doit 
recevoir  une  solution. 

M*"®  DIS  Sâlbbrg,  membre  de  la  Sociëtë  de  graphologie,  présente 
un  rapport  sur  YApplieation  de  la  graphologie  à  Véduoéaion, 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Ce  sujet,  entrepris  depuis  bientôt  cinq  ans,  est  trop  capital  pour  être 
abandonné. 

La  graphologie,  science  calomniée,  parce  qu'elle  n*est  pas  plus  connue 
que  comprise,  regardée  par  les  uns  comme  un  passe-temps  anodin,  parles 
autres  comme  un  Jeu  dangereux,  parce  qu'il  est  indiscret,  mérite  que  vous 
la  suiviez  pas  à  pas  dans  sa  marche  ardue,  pour  atteindre  non  seulement 
le  domaine  scientifique,  mais  surtout  le  domnine  utilitaire. 

Vous  me  pardonnerez  d'avoir  Tambition  de  vous  intéresser  à  elle,  am- 
bition réalisée  en  partie  par  Tattention  bienveillante  qu'elle  a  déjà  ren- 
contrée devant  ce  savant  auditoire. 

Quelle  science  peut  avoir  une  utilité  plus  immédiate  que  celle  permettant 
de  connaître  l'intimité  cachée  des  conscienoes  d'enfants?  Noos  donnant,  avec 
la  clef  de  leur  ftme,  la  possibUité  de  les  diriger,  pour  ainsi  dire,  sans 
tâtonnements,  de  mesurer  leurs  forces  à  coup  sûr,  de  déterminer  surtout 
leurs  faiblesses,  car  les  forces,  on  les  voit  toujours ,  tandis  que  la  vanité  des 
parents  convient  rarement  des  faiblesses.  Rendons-les  donc  graphologues , 
ces  pauvres  parents  aveugles;  ils  seront  bien  obligés  de  s'incliner  devant 
l'évidence;  ils  le  feront  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  pourront  connaître 
la  vérité  sans  l'intervention  d'un  tiers,  ce  dont  leur  amour-propre  a  trop 
à  souflFrir. 

Depuis  un  an ,  que  de  parents  gémissants  sont  venus  se  plaindre  de  la 
paresse  de  leurs  enfants I  —  (t Votre  fils  n'est  pas  paresseux,  il  est  sim* 
plement  malade!»  —  ^ Malade,  mon  fils!  mais  il  a  une  mine  superbe! 
d'abord  dans  ma  famille,  il  n'y  a  pas  de  malades I»  —  «rJe  répète,  Ma- 
dame, que  l'enfant  qui  a  tracé  ces  lignes  n'est  pas  fansseux,  mais  malade; 
or  vous  lui  demandez  une  dose  de  travail  dont  il  est  incapable.  Exigeriez- 
vous  d'un  boiteux  des  marches  de  plusieurs  lieues  par  jour?  Eh  bien!  votre 
enfant  est  un  boiteux  intellectuel.''  —  Stupeur  des  parents,  généralement 
suivie  de  fureur,  quelquefois  de  reconnaissance,  c'est  plus  rare. 

Mais  il  ne  suflSt  pas  de  constater  les  faits,  il  faut  les  prouver  en  les 
appuyant  sur  des  points  irréfutables.  C'est  là  justement  le  but  de  l'ouvrage, 
dont  le  plan  a  été  élaboré  par  la  commission  pédagogique  de  la  Société  de 
graphologie.  Mdheureusement,  cette  année,  l'œuvre  est  restée  stationnaire. 
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Il  est  gënéndemeiit  étaUi  que  ie  graphisme  n'est  rëvâateur  que  lorsque 
la  personnalitë  de  Tenfant  est  formée. 

C'est  ik  une  erreur  dont  û  est  facile  de  faire  la  preuve. 

Maintes  fiais,  il  a  été  dit  que  ee  n'est  pas  la  manière  d'être  d'une  lettre 
de  l'alphabet  plutôt  qu'une  autre,  mais  le  geste  seti/ présidant  à  la  formation 
de  la  penêk  éerite  qui  est  rëvâateur. 

Or  le  geste  d'un  enfant  n'est-il  pas  aussi  expressif  que  celui  d'une  grande 
personne?  11  me  semble  même  l'être  bien  davantage,  puisque  l'enfant  arrive 
k  se  iaire  comprendre  sans  Taide  de  la  parole. 

Demandez  k  une  mère  si  les  caractères  de  ses  enknts  ne  se  sont  pas  des* 
sinës  dès  le  plus  bas  Age? 

Par  suite,  dès  ^'une  espérance  d'homme  ou  de  femme  est  en  état  de 
tenir  un  crayon,  —  écartons  la  jdume,  trop  dangereiue  pour  l'intégrité 
des  vêtemenû  —  on  peut  dire  que  les  barbouillages  les  plus  informes  sont 
parfaitement  révâateurs  du  fond  même  de  la  nature.  Depuis  longtemps 
cette  pensée  est  en  moi;  depuis  un  an  seulement  je  l'expérimente. 

De  tous  cêtés,  on  m'envoie  de  ces  attendrissants  petits  gribouillages,  où 
je  vois  tant  de  choses I  La  nature  ardente  ou  molle,  l'état  de  tristesse  ou  de 
gaieté  se  reconnaît  dans  l'ascension  ou  la  dépression  des  traits,  tout  autant 
que  pour  les  adultes,  parce  cpi'ils  expriment  aussi  bien  l'état  physique  que 
les  lettres  construites  suivant  tontes  les  règles. 

H  est  d'ailleurs  acquis  que  ce  n'est  pas  le  style  qui  guide  Tobservateur 
dans  son  jugement,  mais  uniquement  le  tracé. 

Tout  nous  le  prouve  et  le  savant  livre  du  docteur  allemand  G.  Mcyer 
sur  les  bases  scientifiques  de  la  graphologie,  c'est-à-dire  sur  la  théorie  des 
mouvements,  vient  le  confirmer. 

Forte  de  ce  principe,  j'ai  commencé  l'étude  de  ces  gribouillages,  essence 
même  de  l'enfant,  non  encore  déformé  par  des  essais  d'éducation  plus  ou 
moins  malheureux. 

L'enfant  qui  va  en  dasse  est  bien  autrement  difficile  k  déterminer. 

Je  me  défie  en  particulier  du  moule  scolaire,  aussi  despotique  que  le 
moule  eongréganiste.  La  méthode  Carré  —  aux  angles  rigides  —  tant  re- 
{HTochée  aux  religieuses  du  Sacré-Gceur,  n'est  pas  pfais  attentatoire  à  la 
liberté  cérébrale  que  les  modèles  laïques.  J'ai  entre  les  mains  le  type  d'éeri^ 
ture  laïque  et  obligatoire  imposé  par  un  inspecteur  des  écoles  de  la  ville; 
aux  yeux  du  graphologue ,  il  y  a  là  un  dommage  moral  grave. 

Le  rêve  serait  de  pouvoir  enseigner  k  structure  même  des  lettres ,  sans 
imposer  aux  enfants  des  formes  spéciales  qui  paraissent  inutiles. 

Est-ce  possible?  Le  point  est  litigieux  I 

Les  expériences  annoncées  l'an  passé,  en  collaboration  de  M.  Binet,  di- 
recteur du  laboratoire  psycho-physiologique  de  la  Sorbonne,  ont  eu  lieu, 
mais  dans  des  conditions  difl^érentes  de  cdles  primitivement  projetées. 

La  commission  pédagogique  de  la  Société  de  graphologie  n'ayant  pas  pu 
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se  réunir  cette  année,  M.  Binet,  désireux  de  metire  à  l'épreuve  le  nouveau 
mode  d'information  offert  par  la  gra{^l<^e,  a  consulté  chaque  gra* 
phologue  individuellement.  11  a  publié  le  résultat  de  ses  consultations,  avec 
une  conscience  et  une  darté  remarquables,  dans  la  Reme  (anci^me  Revue 
des  Revues). 

L'autorité  de  M.  Binet  a  attiré  l'attention  du  monde  savant  sur  la  gra- 
phologie. 

Cette  enquête  a  débuté  par  deux  points  peu  graphologiques  en  eux- 
mêmes  :  la  connaissance  du  sexe  et  de  l'Age  par  l'écriture.  Ces  deux  questions 
ont  fait  couler  beaucoup  d'encre  sans  être  résolues;  pourtant,  elk»  auront 
fait  un  pas  considérable  grâce  à  l'initiative  de  M.  Binet. 

En  revanche,  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  détermination 
de  l'intelUgence  ont  été  beaucoup  plus  concluants. 

Depuis  le  mois  de  mars  190a ,  où  ma  collaboration  avec  M.  Binet  a  com- 
mencé, j'ai  dû  faire  pour  lui  nombre  d'études  variées;  celles  qui  ont  trait 
aux  enfants  ont  débuté  par  une  série  d'enveloppes. 

Voici  dans  quels  termes  il  me  les  adressait  le  3o  juillet  dernier  : 

Il  s^agit  d*eofaat8  de  la  à  i4  ans;  deux  paqnets  sont  relatifis  à  des  garçons  et 
deux  paquets  à  des  filles.  Filles  et  garçons  appartiennent  à  des  écoles  primaires  de 
Paris  et  des  environs  immédiats.  Les  adresses  oat  été  dictées  ou  copiées  diaprés 
un  modèle  au  tableau  noir. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  cette  expérience  me  parait  fort  difficile;  je  le  dis 
parce  que  vous  ne  l'avez  pas  encore  entreprise.  Il  me  semble  que  Texpérience  des 
enveloppes  couplées  est  meilleure.  Néanmoins  je  crois  que  celle-ci  mérite  d'être  tentée. 

Regardant  l'enquête  de  M.  Binet  comme  décisive  pour  l'avenir  scien- 
tifique de  la  graphologie ,  j'ai  cru  devoir  accepter  les  conditions  imposées 
par  lui,  me  bornant  à  faire  mes  r^rves. 

n  me  répondait,  le  5  août  suivant  : 

Madame,  j'ai  reçu  les  enveloppes  et  je  vous  remerde  nomment  d'avoir  tenté 
une  expérience  dont  vous  avez  prévu  l'immense  difficulté  I  Les  erreurs  commises 
ne  sauraient  donc  vous  étonner  ni  infirmer  en  rien  votre  talent  gra^ologique. 
Les  indicttioiis  justes  ont  été  de  6a  p.  1 00.  L'expérience  a  cependant  son  intérêt 
puisqu'elle  démontre  que,  malgré  la  brièveté  des  documente  étudiés,  malgré  l'âge 
des  sujets,  malgré  l'application  de  leur  écriture  —  toutes  conditions  très  défectueuses 
—  il  reste  quelque  chose ,  il  y  a  quelque  chose  dans  l'écriture  qui  est  signe  d'in- 
telligence. 

Il  est  bien  entendu  que  je  publierai  votre  lettre  pleine  de  réserves  si  justes ,  si 
du  moins  vous  le  permettez. 

Je  répondis  à  cette  lettre  : 

Je  vous  avoue  que  la  proportion  de  62  p.  100  dépasse  mes  espérances,  élant 
données  les  conditions  dans  lesquelles  j'ai  fait  ce  travail. 
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NaiureHemenI  je  serai  très  flattée  que  vous  publiez  ma  iettre;  je  trouve  que  ce 
serait  nécessaire  pour  compléter  Tensemble  du  travail. 

La  correspondanee  avec  M.  Binet  se  ooutiaue  : 

Conformément  à  ma  dernière  lettre,  je  viens  vous  proposer  une  nouvelle  expé- 
rience. 11  s'agit  de  comparer  Tune  à  l'autre  des  enveloppes  qui  vous  sont  présentées 
couplées  et  qui  portent  les  mêmes  numéros,  comme  i  et  i  bis,  a  et  a  bis,  etc. 
Ces  enveloppes  ont  été  écrites  par  des  personnes  de  même  sexe  et  qui  diffèrent 
nettement  par  le  degré  d'intelligence.  Dans  la  collection,  il  n*y  a  pas  de  fous.  Ce 
sont  tous  des  gens  ncnrmaux;  seulement  les  degrés  de  Tintelligence  sont  bien 
différents.  Vous  êtes  priée  de  me  dire ,  pour  chacun  de  ces  couples  quel  est  le  plus 
intelligent  des  deux,  et  sur  quels  signes  graphologiques  vous  vous  appuyez  pour 
voire  diagnostic. 

Quelques  jours  après ,  je  recevais  ces  lignes  : 

Je  reçois  et  je  viens  d'étudier  à  Tinstant  votre  envoi.  L'ensemble  des  résultats 
me  parait  fort  intéressant  et  doit  nous  encourager  à  continuer.  Je  vous  remercie 
bien  vivement  de  votre  zèle  et  j'en  suis  très  heureux.  L'expérience  me  parait  en 
bonne  voie. 

Ces  comparaisons  entre  écritures,  commencées  pour  les  enfants,  ont 
tdlement  intéressé  M.  Binet  qu'il  les  a  poursuivies  pour  tous  les  âges  et 
sur  une  échdle  considérable. 

Le  premier  résultat  de  ces  expériences  a  été  la  puidication  par  la  Société 
libre  pour  Tétude  psychologique  de  Tenfant  d^one  feuille  ainsi  libellée, 
répandue  à  profusion  dans  le  c(H*ps  enseigiiant  : 


GOHtfTSSIOlf   D'^TUDBS   DB    LA   GRAPH0L06UI. 

ffEn  vue  des  recherches  sur  le  rAle  psychologique  et  éducatif  de  la  gra- 
phol(^e,  la  Société  serait  désireuse  de  recevoir  en  très  grand  nombre  les 
r^nses  au  questionnaire  ci-contre,  dont  la  disposition  et  le  texte  devrmit 
être  exactanent  conservés. 

La  Société  fait  appel  dans  ce  but,  non  seulement  à  ses  correspondante 
habituds,  mais  à  tous  les  membres  du  personnd  enseignant,  ainsi  qu'à 
MM.  les  inspecteurs  primaires,  inspecteurs  d'académie  et  recteurs  qui  vou- 
dront bien  participer  à  ce  travail,  y* 

J'ai  poursuivi  ces  études  si  passionnantes  avec  une  institutrice  de  la 
Ville,  dirigeant  une  classe  de  67  enfants,  dont  elle  m'a  apporté  les  gra- 
phismes et  nous  avons  comparé  mes  observations  graphologiques  avec  ses 
notes  personndles ,  ce  qui  nous  a  permis  de  constater  une  fois  de  plus  que 
le  graphisme  est  absolument  révélateur  du  degré  d'intelligence ,  de  moralité  et 
de  santé;  ces  trois  points  capitaux  pour  la  direction  d'un  enfant. 
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Nos  sujets  d^observatioii  étaient  des  fiUettes  de  6  à  8  ans,  s<u*taat  des 
bas-fonds  parisiens. 

Entrée  dans  cette  voie  sérieuse ,  ia  graphologie  a  reçu  à  la  fois  le  grand 
encouragement  et  le  gradd  honneur  de  voir  entrer  dans  ses  rangs  M.  Le- 
vasseur,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  les  nombreux  titres  dans  cette  en- 
ceinte ,  qui  a  bien  voulu  accepter  le  titre  de  président  d'honneur  de  notre 
Société. 

Un  autre  membre  des  plus  distingués  de  cette  même  section,  M.  le  con- 
seiller Pascaud,  a  consenti  ^ptkmeiit  à  être  membre  d^honneur. 

Profitant  de  cette  occasion ,  nous  sommas  henreoi  de  leur  en  témoigner 
de  nouveau  notre  gratitude. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  graphologie  s*efforce  de  conquérir  la  mo- 
deste place  de  sous-maitresse  que  nous  lui  souhaitions  fan  dernier. 

Du  reste,  elle  ne  cherche  pas  les  honneurs,  son  ambition  étant  plus 
haute  puisqu'elle  a  fait  un  rêve  humanitaire. 

M.  Depoin,  président  de  la  Société  de  graphologie,  signale  Tex* 
périence  comparative  que  M.  Alfred  Binet  a  faite  au  sujet  d'écri- 
tures d'hommes  supérieurs  et  d'écritures  d'écrivains  de  valeur 
moyenne,  entre  les  graphologues  d'une  part,  et  le  groupe  d'hommes 
émiuents  el  d'éducateurs  distingués,  mais  ignorant  la  graphologie, 
qui  apportent  leur  concours  à  la  société  pour  l'étude  psychologique 
de  l'enfant.  Ces  derniers  ont  donné  sur  la  détermination  du  degré 
de  l'intelligence,  un  nombre  égal  de  solutions  justes  et  d'erreurs, 
comme  YedX  fait  le  pur  hasard.  Il  en  a  été  tout  autrement  des  ré- 
ponses des  graphologues,  et  M.  Binet,  qui  va  publier  les  résultats 
dos  expériences  en  question  dan»  Y  Annie  psychologique,  leur  attribue 
dès  à  présent  un  véritable  intérêt  pédagogique. 

M.  l'abbé  Louis  Maitiv,  de  ia  Société  asiatique ,  fait  observer  que 
pour  avoir  par  la  graphologie  le  diagnostic  de  l'intelligence,  du  ct- 
ractère  et  du  physique  de  l'enfant-élève  dont  parie  M.  Ghoqnenel, 
il  faudrait  juger  les  écritures  d'élèves  d'un  même  maître  tfécrîture. 
L'influence  de  l'enseignement  de  l'écriture,  par  tel  ou  tel  maître, 
se  répercute  d'une  façon  très  forte  sur  l'écriture  des  enfants,  spécia- 
lement quand  ils  sont  à  leurs  débuts,  il  croit  que  la  graphologie 
indiquerait  cette  influence  d'une  façon  peu  précise. 

M.  Choqdenbt,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de  Chauny 
(Aisne),  dit  qu'il  a  fait  maintes  expériences  graphologiques  qui 
lui  permettent  d'affirmer  que   l'éducateur  graphologue  peut,  en 
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tout'éCat  de  cause,  joindre  dans  récriture  de  Tenfaut,  la  révélation 
de  son  caractère.  Si  Tenfant  a  été  abandonne  à  lui-même ,  Tallure 
générale  de  l'écriture  est  tout  de  suite  révélatrice;  si,  au  contraire, 
Tenfant  a  été  soumis,  contraint  à  suivre  et  à  observer  une  calli- 
graphie spéciale,  il  faut  à  Téducateur,  au  graphologue,  descendre 
dans  Tanalyse  détaillée  de  l'écriture  dont  l'aspect  général,  calligra- 
phique, a  été  imposé.  On  joint  alors  le  fonds  sous-jacent  de  l'indi- 
vidualité de  l'enfant ,  le  fonds  de  nature  actuellement  latent  et  qui 
guette  la  circonstance  favorable  pour  se  faire  jour,  pour  grandir, 
se  développer,  se  révolter  et  étouffer  jusqu'à  un  certain  point  l'édu- 
cation imposée,  mais  non  adéquate  au  tempérament,  et  destinée 
à  disparaître  promptement  parce  qu'elle  n'a  pas  été  suffisamment 
assimilée,  incorporée  par  l'habitude. 

M.  Paul  Tannert,  membre  de  la  Société  des  sciences  physiques 
et  naturelles  de  Bordeaux ,  lit  un  rapport  intitulé  :  Les  sociéth  savantes 
et  f  histoire  des  sciences. 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  les  services  que  les  Sociétés  savantes 
de  province  pourraient  rendre  à  Thistoire  des  scienoes.  Ce  désir  m'est  venu 
lorsque  j*ai  constaté  que  la  liste  des  questions  proposées  pour  le  présent 
Congrès  n'en  comprenait  aucune  qui  se  rapportât  à  ce  sujet.  Une  pareille 
lacune  nest-dle  pas  qudk{ue  peu  étrange,  alors  que  les  scienoes  ont  acquis 
une  importance  sociale  au  moins  assez  grande  pour  qu'une  place  soit  l^i- 
timement  due  à  leur  histoire,  à  côté  de  cdles  de  l'art,  de  la  littérature  ou 
de  tout  autre  mode  d'activité  de  l'esprit  humain? 

Difons-ie  sans  ambages  :  il  y  a  un  malheur  pour  l'hittoire  des  sciences. 
L'organisation  des  Sociétés  savantes  étabht,  dans  leurs  congrès,  une  Ugœ 
de  dânarcation  absolue  entre  les  travaux  scientifiques  et  les  travaux  histo- 
riques; or  riûstoire  des  sciences  ne  peut  être  considérée  comme  donnant 
lieu  à  des  travaux  purement  scientifiques,  parce  qu'die  exige  la  connais^ 
sanoe  générale  de  l'histoire  et  qu'dle  emploie  les  méthodes  historiques;  elle 
n'est  pas  davantage  regardée  comme  purement  historique,  car  die  rédame 
des  connaissances  scientifiques  spéciales  {dus  ou  m<Hns  étendues^  suivant 
les  cas,  et  elle  soulève  des  problèmes  d'ordre  exclusivement  scientifique. 
E31e  ne  se  prête  donc  pas  au  dassementofiicid,  qui  ne  Ta  pas  prévue. 

Mais  l'organisation,  dont  je  parle,  ne  tient  nullement  à  la  constitution 
m^e  des  Sociétés.  Beaucoup  d'entre  dles  embrassent  dans  leur  sphère 
d'activité  les  sciences  aussi  bien  que  les  arts  ou  les  lettres;  d'autre  part,  il 
n'y  a  pas,  je  crois,  une  seule  société  purement  scientifique  où  l'on  n'ac- 
cueillerait avec  intérêt  des  travaux  sur  l'histoire  des  sciences,  et  enfin  cette 
histoire  offre  assez  de  questions  qui  n'exigent  que  des  connaissances  scienti- 
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fiqifês  ëJëmenlaîres ,  et  qui ,  au  oonlraire ,  nécessitent  des  recherches  purelneut 
historiques.  Elle  peut  donc  trouver  égaiemefiit  place  dans  les  occupations 
des  Sociétés  qui  ne  sont  pas  proprement  scientifiques. 

Le  vice  d'organisation  que  j'ai  signalé  est  donc  d'un  ordre  purement  ad- 
ministratif, et  dès  lors  il  est  possible  d'y  remédier  efiBcacement. 

Mais  il  ne  m'appartient  point  de  faire  à  cet  ^ard  des  propositions  pré- 
cises; je  me  borne  donc  à  émettre  un  vœu  générd,  avant  de  vous  indiquer. 
Messieurs,  les  questions  qui,  à  mon  avis,  pourraient  être  fiructueusement 
étudiées  dans  les  Sociétés  de  province. 

Je  ferai  abstraction  du  cas  d'un  membre  d*une  Société  voulant  se  consa- 
crer exclusivanent,  ou  au  moins  dans  une  très  large  mesure,  à  des  re- 
cherches sur  l'histoire,  soit  de  l'une  des  sciences,  soit  de  leur  ensemble. 
Gdui4à  se  fera  sa  place,  mais  ce  ne  sera  sans  doute  pas  une  exhortation 
de  ma  part  qui  suscitera  une  vocation  de  ce  genre.  Cepeaadant,  puisque  je 
parle  ici  comme  délégué  de  la  Société  des  sciences  physiques  et  naturelles  de 
Bordeaux,  il  me  sera  permis  de  rappeler  que  c'est  dile  qui  a  publié  les 
premiers  de  mes  travaux  originaux  sur  l'Histoire  des  sciencœ,  ceux  dont  je 
ne  suis  pas  le  moins  fier.  Mais  heureusement,  je  ne  suis  pas  le  seul  exemple 
qui  prouve  qu'en  dehors  de  Paris  on  peut,  grâce  à  l'appui  d'une  société 
scientifique,  servir  utilement  l'histoire  des  sciences;  je  voudrais  donc  envi- 
sager surtout  le  rôle  que  peuvent  jouer  les  sociétés  proprement  historiques, 
celles  qui  s'occupent  spécialement  de  l'histoire  locale  ou  de  l'histoire  de  la 
France. 

Précisément  sur  l'histoire  des  sciences  en  France,  nous  sommes  très 
pauvres  en  documents,  soit  sur  certains  ouvrages  inédits  ou  difficiles  à  se 
procurer,  soit  sur  la  biographie  des  savants,  soit  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement scientifique,  soit  sur  la  technique  industridle  en  tant  qu'elle 
est  une  application  de  la  science  ou  qu'elle  a  provoqué  des  rech^t^hes 
sdentifiques.  Or  quand  on  fouille  les  documents  rdadfs  k  une  o^rtame 
époque,  qu'on  le  fasse  d'ailleurs  pour  des  recherches  èonoemant  l'iêstmre 
des  arts,  cdle  des  institutions  ou  de  l'économie  sociale,  il  ne  se  peut  faire 
qu'on  ne  rencontre  pas  des  docum^ts  intéressant  l'histoire  des  sciences, 
et  il  faut  se  dire  que,  dans  la  situation  actuelle,  la  publication  de  ces  docu- 
ments serait  toujours  désirable;  car  un  s^  indice,  dans  une  pièce  qui 
peut  sembler  sans  grande  importance,  peut  mettre  un  autre  chercheur  sur 
la  voie  d'une  découverte  notable. 

Pour  ces  publications ,  est-il  besoin  de  connaissances  scientifiques  spé- 
ciales? Certainement  non,  il  n'y  a  qu'à  les  faire  diplomatiquement,  et  on 
peut  s'abstenir  d'en  tirer  des  conclusions  aventurées.  D'ailleurs,  si  l'on  ren- 
contre des  difficultés  d'ordre  scientifique  dont  on  veuille  triompher,  la 
coopération  d'un  autre  membre  suffira  pour  éclairer  l'éditeur;  c'est  préci- 
sément l'avantage  des  travaux  en  société. 

Comme  exemple  de  publications  spéciales  qui  peuvent  tenter  quiconque 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  1904.  369 

est  capable  de  déîhiflter  une  écriture  du  irn*  siècle,  je  citerai  la  correspond 
dance  de  Mersenne  qui,  grâce  à  M.  Lëopold  Delisle,  est  entrée,  depuis 
assez  longtemps  déjà,  h  la  Bibliodièque  nationale  et  y  forme  ti^is  g^os  vo- 
lumes in-folio  de  lettres  adressées  au  Minime.  Ces  lettres  touchent  d'ailleurs 
tous  les  sujets  et  sont  aussi  intéressantes  pour  Thistoire  en  général  que 
pour  celle  des  sciences.  Mais  comme  elles  émanent  de  correspondants,  la 
plupart  très  peu  connus,  et  résidant  dans  les  villes  les  plus  divei^ses,  leur 
publication  soulève  des  questions  d'histoire  locale  qu'Û  est  extrêmement 
difficile  de  résoudre,  soit  à  Paris,  soit  dans  une  autre  région  que  celle  k 
qui  appartenait  chaque  correspondant.  Pourquoi,  dès  lors,  chaque  société 
ne  se  chargerait-elle  pas  d'éditer  les  lettres  émanant  des  correspondants  de 
sa  r^on ,  en  y  ajoutant  les  édaircissements  nécessaires  ?  J'ai  donné  un  spé- 
cimen d'une  publication  de  ce  genre ^^^  pour  la  région  de  Bordeaux,  oji 
j'avais  un  ami  qui  a  bien  voulu  faire  pour  moi  les  recherches  nécessaires. 
Je  reste  persuadé  que  l'entreprise  de  puUications  parlidles,  pour  cet  en- 
semble considérable  de  documents  d'un  vif  intérêt,  serait  beaucoup  plus 
pratique  et  aboutirait  beaucoup  plus  vite  qu'une  entrefHise  d'ensemble, 
pour  laquelle  en  tout  cas  personne  ne  se  présente. 

Mais  il  est  surtout  deux  ordres  de  questions  qui ,  en  dehors  des  biogra-^ 
phies  de  savants  locaux,  méritent  d'appeler  l'attention:  d'une  part,  celles 
qui  concernent  la  technique  industrielle,  en  tant  qu'elle  est  une  application 
de  la  science,  ou  qu'elle  provoque  des  recherches  sdenliQques;  de  l'autre^ 
les  questions  qui  concernent  l'enseignement  sdentifiqne  pendant  les  pé^ 
riodes  antérieures  au  siècle  dernier. 

L'histoire  de  la  technique  est  à  peine  ébauchée;  ce  qu'on  en  sait,  à  part 
quelques  points  spéciaux,  est  excessivement  vague,  et  sur  presque  chaque 
point,  on  se  trouve  en  présence  de  légendes  qu'il  est  ausm  difficile  de  con- 
trôler que  de  ruiner  si  on  en  constate  la  fausseté.  Quand  on  songe  que 
même  pour  une  époque  qui  ne  remonte  pas  à  un  siède,  où  la  l^fislation 
des  brevets  fonctionnait  déjà ,  une  invention  pratique  aussi  in^rtante  que 
cdle  des  allumettes  chimiques  a  été  longtemps  l'objet  d'exposés  historiques 
foncièrement  erronés,  quoique  présentant  l'apparence  de  recherches  appro^ 
fondies,  quand  on  réfl^hit  que,  dans  cette  invention,  il  y  a  encore  des 
détails  qui  ne  sont  pas  âucidés  complètement,  on  peut  en  condure  sûr»* 
ment  que  le  xvu*  et  le  xviii*  siècle,  pour  ne  pas  remonter  jusqu'au  moyen 
âge,  offrent,  à  qui  voudrait  s'occuper  de  l'histoire  de  la  technique,  un 
champ  presque  vierge  et  promettant  une  récolte  abondante.  Cette  histoire 
est  intimement  liée ,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  faire  remarquer,  à  cdle  de 
riiisloire  du  travail,  qui  est  un  des  sujets  dont  cette  section  s'occupe  avec 
ardeur.  Est-ce  trop  demander  que  d'exprimer  le  désir  que  l'histoire  de  la 

^*^  Voir  les  Annales  internationales  <P Histoire  comparée  (Congrès  de  Paris, 
1900),  5'  section,  —  Histoire  des  sciences,  (Paris,  Armand  Colin,  1901.) 
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teehniqiie  ne  soit  pas  ëcartëe,  qu*oii  lui  fesse  la  ^aœ  qu  elle  mëiile,  qu'oa 
prenne  soin  de  publier,  avec  tonte  f  exactitude  nécessaire,  les  documenta 
qui  peuvent  Téclairer,  qu'on  s'occupe,  en  un  mot,  d'amasser  les  matériaux 
dont  rhistmen  a  besoin  ? 

L'histoire  de  l'enseignem^it  est  égidement  un  sujet  à  l'mrdre  du  jour 
dans  cette  enceinte.  Mais  il  peut  m'étre  permis  de  r^prefter  que  les  ques- 
tions du  programme  qui  doivent  provoquer  des  communications  soient 
limitées  au  xix*  siècle.  D'un  autre  c6té,  je  voudrais  indiquer  dans  quel  sena 
les  redierohes  sur  l'histoire  de  l'enseignement  devraient,  à  mon  avis,  être 
dirigées  pour  servir  utilement  l'histoire  des  sciences. 

H  importe,  au  plus  haut  point,  pour  apprcrfbndir  cette  dernière,  davoii» 
pour  chaque  époque  des  données  prédses  sur  le  milieu  intdlectuel  au  point 
de  vue  scientifique;  or  c'est  dans  le  niveau  et  le  caract^'e  de  l'ens^gne- 
ment  scientifique  k  cette  époque  que  se  reflète  le  mieux  loe  milieu  ;  ce  sont 
ces  traits  qu'il  serait  essentid  de  d^ger. 

De  la  manière  dont  on  traite  le  plus  souvent  l'histoire  des  sdences, 
dont,  à  vrai  dire,  on  est  à  peu  près  ob%é  .de  k  traita  dans  les  livres,  en 
s'attachant  presque  exclusivement  aux  grands  noms  et  aux  grandes  décou- 
vertes, (m  est  presque  fatsdement  conduit  à  se  faire  une  idée  très  inexacte 
du  rôle  des  principaux  savants  ^  on  se  rend  p«ir  suite  iUccMDQtpréhenflîbles 
les  jugements  portés  siur  leurs  œuvres  par  les  contemporains.  Une  inven-* 
tion,  par  exenqde  en  algèbre,  odle  des  exposants  par  Descartes,  nous  est 
{Hfésentée  oonune  une  ffroks  sine  maire  creata ,  et  Ton  s'étonne  à  bon  droit 
que  les  premiers  lecteurs  de  la  Géotnéirié  ne  l'ai^it  point  admirée  autant 
qu'elle  le  méritait.  La  vérité  est  que  cette  «ridée  était  dans  Tair»  depuis 
longliemps,  qu'elle  était  même  déjà  à  peu  près  réalisée  complètement, 
même  dans  des  livres  d'enseignement,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  grand 
mérite  de  Descartes  n'est  pas  tant  de  lui  avoir  donné  une  expression  défi- 
nitive que  d'avoir  montré,  par  des  exemples  d^neuréa  célèbres,  comoaent 
eHe  permettiôt  de  résoudre  des  problèmes  qui  arrêtaient  les  algébristea, 
d'aborder  des  questions  qu'on  n'avait  point  encore  envisagées.  C'est  donc 
à  très  juste  titrô  que  les  contempcH'ai&s  de  Descartes  ont  admiré  dans  son 
œuvre  la  puissance  et  ringéniosûé  du  calculateur,  plutôt  que  le  choix  d'une 
notation  déjà  connue  ai  réalité. 

Et  ce  qu'A  importe  de  remarquer  pour  cette  invention,  parce  qu'il  y  a 
là  un  fait  qui  s'est  reproduit  assez  souvent  dans  l'histoire  des  sciences, 
c'est  que  ce  €[u'il  y  a  de  rédlement  original  dans  la  conc^tion  moderne  de 
l'exposant,  cdie  d'un  nombre  qui  peut  avoir  des  vadeurs  fractionnaii'es  ou 
négatives,  remonte  au  xv"  et  même  au  xrv*  siècle,  à  Nicolas  Chuquet  et  à 
Nicole  Oresme,  mais  qu'alors  ces  idées,  beaucoup  trop  avancées  pour 
l'époque,  restèrent  infécondes  et  que  ce  ne  fut  même  qu'après  Descartes 
qu'elles  s'introduisirent  rédlement  en  mathématiques. 

Les  exposés  de  l'histoire  des  sciences,  même  les  meilleurs,  entraînent 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DUS  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DS  1904.  871 

une  autre  iUuusiou;  dès  qu'âne  découverte  est  fiûte  et  publiée^  ou  se  figure 
aisément  qu'elle  est  deveaue  ua  bien  ccHumna,  qu'elfe  est  ufiiversdlaaiient 
répandue.  Pour  notre  époque ,  grâce  à  la  large  acpausion  de  la  presse  scien* 
tifique,  il  en  est,  à  la  vérité,  à  peu  près  ainsi;  cependant  tous  ceux  qui 
sont  au  courant  de  l'état  de  renseignement  savent  qu'en  réalité  son  niveau 
ne  s'âève  qu'avec  un  certain  retard  à  cdui  de  la  science  acquise.  Or,  à  une 
époque  encore  peu  âoignée  de  nous,  ce  retard  était  déjà  beaucoup  plus 
appréciable,  et  plus  l'époque  est  reculée,  plus  il  a  été  considérable.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajoutei*  que  moins  le  d^^  de  l'enseignement  est  élevé,  pluB 
les  idées  nouvelles  mettent  de  temps  à  s'y  répandre. 

La  détermination  précise  du  niveau  et  du  caractère  de  l'enseignement  scien- 
tifique aux  divers  moments  de  l'histoire  offre  donc  un  intérêt  majeur,  ainsi 
que  je  viens  essayer  de  le  faire  comprendre.  Cette  détermination  n'est  pas 
d'ailleurs  sans  difficultés,  et  elle  réclame  le  concours  de  nombreux  travail- 
leurs ;  il  s'agit  en  fait  de  rechercher,  pour  chaque  établîssemeijt  dînstruc- 
tion,  quels  ont  été  les  livres  de  classe  successivement  employés,  ou  bien 
de  découvrir  les  cahiers  d*âèves  qui  ont  été  conservés  ou  les  cours ,  rédigés 
par  les  professeurs,  qui  sont  restés  manuscrits,  fl  est  très  probable  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  documents,  au  moins  pour  lés  deux  derniers 
siècles,  ne  présentent  pas  assez  d'intérêt  pour  être  publiés.  Mais  l'indication 
de  ceux  qui  existent  et  une  bonne  analyse  de  leur  contenu  fourniraient  des 
matériaux  très  utiles.  Pour  le  xvi'  çiècle  et  pour  le  moyen  âge  surtout,  la 
publication  devrait  être  spécialement  encouragée. 

En  t^minant  ces  courtes  observations,  je  ne  puis  m'empécher  de  témoi- 
gner un  sentiment  de  regret  du  peu  de  faveur  que  l'histoire  des  sciences  a 
trouvé  jusqu'ici  en  France.  C'est  grâce  à  des  étrangers  que  nous  pouvons 
aj^^ier  maintenant  la  valeur  acientifique  des  Français  dont  je  rappdais 
tout  à  rhau^les  nomaà  c^  de  celui  de  Descartes,  et  quand  n^oi-ffiêïne  la 
suite  de  mes  études  m'a  amené  à  des  recherches  sur  l'histoire  delà  géométrie 
en  France  au  moyen  âge,  j'ai  trouvé  les  chemins  occupés  par  un  Alle- 
mand, Maximilien  Curtse,  qui  est  mort  au  coiumencement  de  l'année 
demiàre* 

J'ai  dû  me  concerter  avec  lui  pour  parti^ger  eatre  nous  k  publication  des 
textes  qui  nous  semblaient  les  plus  intétessants.  Certes^  .<{iioiqu'il  ait 
montré  à  mon  ^ard  une  courtoisie  extrême,  j'aurais  été  plus  henreuj(<, 
pour  des  questions  d'histoire  nationale ,  d'avoir  à  m'entendrs  avec  un  Français. 

Gurtie^'^  vivait  à  Thom,  petite  ville  où,  à  la  vérité,  il  y  a  une  biblio^ 
thèque  assez  riche,  et  qu'illustre  le  souvenir  de  Copernic.  Mais  dans  com- 
bien de  petites  villes  françaises  y  a4-il  des  manuscrits  et  des  ouvrages 

(^>  Dans  un  des  proehains  noméros  du  Journal  dm  StmmU,  Tauteur  se  propose 
de  Mre  re«ortir  liraporttnce  de  set  travaax  pour  l'histoire  des  matbéiMtiqQes  en 
France. 
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scientifiques  qui  ne  sont  jamais  ouverts?  Et  dans  tons  les  anciens  centres 
d'université,'  n*y  a^-il  pas  matière  à  se  dêmitt€ter  ce  qu'on  ettiseignait  autre' 
fois  et  comment  on  l'enseignait  ? 

M.  Léon  Plancodard,  correspondant  du  Ministère,  communique 
une  étude  sur  VÉtat  des  terres  et  des  hiens  à  Comment/  (^Seitie-et-Oise) 
pendant  la  Révolution  et  h  la  fin  du  zix*  sikch.  Ce  travail  est  ainsi 
résumé  : 

Un  arrêté  du  99  novembre  1908  instituait  une  commission  .charge  de 
rechercher  et  de  publier  les  documents  des  archives  relatifs  à  la. vie  écono- 
mique de  la  Révolution  française.  Nous  avons  trouvé  dans  des  papiers  de 
famille  et,  en  janvier  igoi,  en  dassant  des  archives  communales,  des  éva- 
luations faites  officiellement  sur  les  prix  des  terres  et  des  biens  dans  la 
commune  de  Commeny  (Seine-et-Oise).  Pensant  que  ce  tableau  pouvait 
présenter  un  certain  intérêt,  nous  le  conmiuniquons  au  Congrès  des  so- 
ciétés savantes  de  1904,  eonmie  une  réponse  aux  questions  du  programme 
et  ^le  l'arrêté  précité  :  Étude  sur  l'état  des  terres  et  des  biens  à  Commeny 
{Seine-^t-Oise)  fendant  la  Révolution  et  à  la  fin  du  xix'  siècle. 


PLAN. 

Là  terre,  dans  le  Vexin,  produit  moitié  plus  et  augmente  avec  Lonis- 
Philippe. 

A  Commeny ,  à  quatre  lieues  de  Pontoise,  trois  de  Marines,  au  pied  de  la 
oonunnne  de  Cléry-en- Vexin ,  les  exploitations  rurales,  d'une  superficie 
totale  de  &7â  hectares,  n'ont  pas  changé  de  fenkiiers  depuis  l'acquisi- 
tion de  la  terre  seigneuriaie  de  Connneny,  par  Duquesnoy,  le  i3  octobre 
1741. 

Pendant  la  première  moitié  du  xnt*  siècle,  les  domaines,  d'un  seul  tenant 
comme  les  domaines  de  l'hospice  de  Marines ,  biens  Cartry,  propriétés  réu- 
nies  RoHSseKen  et  AUais,  son  gendre. 

En  1660  :  formes  Moreim,  Tinet,  Jacques  Nœl,  JuUanne,  avec  tous  baux 
de  do«2e  ans. 

•    Les  domaines  d'un  seul  tenant  ne  sont  donc  pas  rares  dans  le  Vexin 
fiançais  jusqu'en  1860.  '"^ 

Des  lettres  de  Cottard,  laboureur  à  Commeny,  du  h  juillet  1790  au 
i5  août  1793,  il  résulte  que,  pendant  la  Terreur,  on  achète  à  Com* 
meny  des  terres  10  francs  la  perche.  Il  est  curieux  de  noter  le  prix  des 
transports  de  farine  à  dos  de  mulet  «  une  CamiUe  de  (rUettierst)  ou  irUadiers^ 
marchands  de  blé,  instituteurs  à  Gitiry,  puis  administrateurs  de  la  commune 
de  Commeny  dont  l'un  d'eux  dresse  le  tableau  ci-après. 
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.  L  Produit  des  récolte»  au  i5  septembre  1791  ^^^ 

^   Eté  :  l'arpeut  produit  aSo  gerbes;  190  arpents  douneot  deux  septiers. 

.   Sei^e  :  Tarpeat  proïkiit  80  gerbes  ;  il  y  a  9  s^ti^rs  de  grains  k  la  mine^ 

Orge  :  Tarpent  produit  80  gerbes ,  il  y  a  3  septiers  de  grains  à  la  mine. 

Avoine  :  Tarpeut  produit  80  gerbes;  il  y  a  3  septiers  de  grains  à  la  mine. 

Foins  :  3oo  bottes  pour  ho  arpents.    .         . 

Paille  :  1 5o  gerbes  par  arpent. 

II.  Dépense  à  faire  pour  la  récdte  d'un  arpent  de  terre  eu  blé  et  fro- 
ment; ii5^35.    , 

m.  Dépense  à  faire  pour  la  récolte  d'un  arpent  de  terre  en  avoine  ;  1 3  8*  5  s. 

IV.  Produit  frd'un  arpent  de  blé  en  paflle,  menue  paffle,  paille  ou  vent 
et  menues»  ;  Hé,  1  ao*;  paille,  27*;  menue  ou  yent,  1*10;  menues,  1  *; 
au  total,  lig^  10  s. 

V.  Produit  d'un  arpent  d'avoine  :  avoine,  4o*;  paille,  7*10;  menue 
paifle  au  vent,  1  *  5;  total  :  48*. 

Les  feriniers  de  Brignancourtet  Paris  et  les  cultivateurs  du  Vexin  devant 
la  question  des  assignats  : 

i5  aou8ti793. 
Mon  cher  Oncle, 

J'ai  fhoûneur  de  vous  prévenir  que  l'acte  avec.  MM.  Combaull,  de  Commeny, 
est  dressé;  je  Fai  signé,  que  j'aî  déposé  au  notaire  4 1,000 *  que  ces  Messieurs 
étant  toujours  à  la  campagne ,  je  leur  ai  écris  deux  fois  pour  les  presser  de  venir 
signer  et  leur  ai  annoncé  que  les  9,900^  restant  à  ^ayer  était  compotéê  (Taist- 
gnaU  à  Effigie,  je  les  prie  par  mes  lettres  de  les  recevoir  en  payement  puisqu'ils 
ont  des  facilités  pour  s'en  débarrasser;  fls  m'ont  répoqdu  qu'à  leur  prochain 
voyage  de  Paris  ib  sîgneroient  le  contract  et  qu'à  l'égard  des  assignats  à  Effigie 
ils  ne  pouvoient  me  promettre  de  les  prendre ,  au  moyen  de  quoi  ils  m'ont  engagé 
à  en  prendre  d'autres  et  à  leur  en  procurer  d'autres,  et  ils  me  font  entendre  quHIs 
accepteront  les  9,aoott  à  Effigie  si  on  les  leur  donne  à  compte  outre  les  6,3oo** 
convenus. 

Ainsi  vow  voyez  que  e'esl  une  «filnre  qu'Mi^  à(àk  regarder  comme  finie;  je  ferai 
en  sorte  de  faire  accepter  le^  9,900^  à  TEOgie,.  sinon  j'ea  emprunterai  d'autres  « 
à  raison  de  quoi  il  faudra  que  nous  nous  enteodioiis  ensemble  pour  les  rendre. 

Avec  3oo^  d'assignats  acquisition,  à  Magny-en-Vexin ,  de  deux  paires  de 
sabots. 


(')  L'humidité  irde  l'hiver  ayant  faict  pousser  les  grains,  et  à  la  fin  ayant  dé- 
poussé,  a  été  cause  que  le  bled  a  versé  en  épy,  l'a  empêché  de  venir  en  bonne 
maturité.  7) 
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Qmehuitm.  —  Statisdqae  ngiwàe.  MoroelkflMat  da  territoire  de  Gom- 
meay  dès  f  660^  lors  de  la  divimo  des  Umnes,  époque  pendant  laqndle 
les  1k)iis  ouvriers  ont  préiâré  être  ôaltivateors  à  leur  compte,  d*oii  hausse 
des  prix  de  loeation. 

Progrès  apicole  à  la  fin  dn  m*  âècie,  dA  à  TriMlitioii  de  raswdement 
triennal;  plus  de  jachères  mortes. 

M.  VuAGHBux,  puMioiste  aa  Harre,  étadie  les  DifISrendê  entre  toi- 
ministration  des  postes  et  le  commerce  de  France  en  177^  ^  en  îJjS. 

En  177a ,  la  dktribulion  des  lettres  am  gdichet  était  détendue  dans  tout 
le  royaume.  Cette  mesure  avait  été  prise  pour  mettre  un  tesme  k  un  abus 
qui  s'était  introduit  dans  qudques  villes. 

Le  motif  qui  s'opposait  è  ce  genre  de  distribution  était,  Conùne  récrivait 
un  contemporain,  «rla  sûreté  des  lettres  <i(a  public,  la  crainte  que  chacun 
ne  sache  les  lettres  qu'on  reçoit  et  qu'on  ne  remette  à  l'un  une  lettre  des- 
tinée pour  l'autre»,  ' 

Cette  mesure  ne  plut  guère  au  commerce ,  notanunent  à  cdni  de  la  ville 
du  Havre  qui  crut  devoir  rédamer  par  ses  mandataires  au  contrôleur  gé- 
nâ^,  sur  l'avis  du  subdâ^é  de  l'intendant  et  de  M.  de  Bombard,  direc- 
teur des  postes  ait  Havre. 

L'ancien  usage  en  cette  ville  était  qu^elles  (les  lettres)  se  distribuassent  an 
guichet  de  la  poste,  où  chaqpe  négociant  envoyait  an  de  ses  commis  oonna  de 
M.  le  Directem*  pour  en  recevoir.  A  ce  moyen  tons  les  négodans  les  recevaient 
en  même  temps  et,  dès  8  heures  du  matin  dans  la  bdie  saison ,  ce  qui  réunissait 
le  double  avantage  de  la  célérité  et  de  l'égalité.  Maintenant,  au  contraire,  des 
commis-facteurs  vont  les  porter  eux-mêmes  à  chaque  porte,  d'oà  il  résulte  que 
les  uns  les  reçoivent  beaucoup  plus  iU,  d'autres  très  tard  et  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  répondre  le  jour  même.  Cette  seconde  méthode,  gênante 
pour  le  commerce,  est  même  plus  dispendieuse  pour  l'administration  à  qui  il  en 
coûte  un  facteur  de  plus. 

Ils  ajoutaient  que,  dans  le  cas  oit  leur  demande  serait  favoraUmnent 
accueillie;  ils  se  seraient  facSement  enfeeiidus  pour  la  fixer  avec  le  directeur 
et  pour  son  payement,  soit  annuel  ou  semestrid. 

A  ce  sqel  ils  frisaient  remarqua  : 

Le  commerce,  ne  forma9t  pas  ici  un  corps  Mfl^i  qe  p^preûdre,  Monsîettr,  è 
cet  égard  aucun  engagement  formel  et  par  écrit,  mais  nous  vous  supplions  de  crohre 
qu^il  n'en  sera  pas  moins  fidèlement  exécuté  de  notre  piirt.e.t  nous. espérons  que 
vous  voudrez  bien  vous  en  rapporter  à  notre  parole  et  donner  à  cet  effet  vos  ordres 
à  M.  de  Bombard.  L'impossibilité  où  nous  sommes  de  passer  engagement  par 
éctit  nous  parait  d'autant  moins  essraitieiiê  <pie  en  cette  occanmi  IHneiécutfion  de 
nos  promesses  dégagerait  k  l'instant  même  radmidistration  qui  reprendrait  alors 
la  méthode  de  distribuer  telle  qu'elle  se  pratique  aujourd'hui. 
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Le  contrôleur  général  fit  réponse  le  99  octobre  177  a  : 

J'ai  cru,  Messieurs,  ne  ][>ouyoir  mieux  parvenîr  à  remplir  voi  vues  et  établir  en 
Biénie  temps  des  règles  pour  p«rer  aux  inconvénients  qu'une  distribution  simple 
au  guichet  entraînerait,  qu'en  vous  asturant  c[ue  je  me  prêterais  à  la,  pjropœer  au 
Roy,  pourvu  que  la  demande  luy  en  fut  ûdte  par  le  commerce  qu'dle  ne  fut  pas 
à  la  cbarge  de  la  ferme  des  Postes  et  que  ponr  cela  ie  «ommerce  se  chargea  des 
appointements  d*un  commis  qui  serait  destiné  seul  à  ce  travail  et  que  cette  charge 
fut  insérée  dans 

Dans  le  cas  oà  l'utilité  du  commerce  ferait  désirer  cet  arrangemMit,  je  feray 
avec  grand  plaisir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  vous  procurer  cette  facilité  en 
proposant  au  Roy  de  vouloir  bien  l'autoriser  par  un  arrêt  de  son  conseil. 

Mais  nous  verrons  par  la  suite  qu'aucune  modification  ne  fut  apportée 
h  cet  état  de  choses,  à  ce  moment. 

Un  autre  différend  avec  la  ferme  des  Postes  fut  soulevé  également 
dans  cette  même  année  1 77  2  ;  celui-là  relatif  au  courrier  venant  des  colonies^ 

A  ce  sujet  M.  de  Boynes ,  secrétaire  d'État  au  Département  de  la  Marine , 
écrivait  h  M.  Mîstrd ,  commissaire  de  la  marine  au  Havre ,  ordonnateur  en 
Normandie,  la  lettre  suivante  : 

A  VersaiileA,  le  eo  œpteinbre  177». 

L'administration  des  Postes  fait,  Monsieur,  des  représentations  sur  ce  que  non- 
obstant ce  qui  est  porté  par  l'arrêt  du  Conseil  et  lettres  patentes  sur  icelui  des  S 
et  1 3  février  179B,  ainsi  que  par  l'article  lâo  du  tarif  annexé  k  la  déclaration  du 
Roy,  du  8  juillet  1769,  les  capitaines  de  navires,  à  leur  retour  des  diflRh'eAteB 
colonies,  au  lieu  de  porter  on  envoier  dans  les  boréaux  des  postes  des  lieux  où  ils 
arrivent  les  lettres  ou  paquets  dont  ils  sont  chargés,  se  sont  mis  dans  Tutage  de  les 
(^stribuer  eox-^mêmea  ou  de  lea  remettre  dksz  leur  armateur  qui  en  font  faire  la 
distribution, et  l'on  demande  des  ordres  pour  faire  cesser  cette  contravention,  cette 
demande  ne  tendant  qu'à  aasorer  l'exécution  de  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard.  Vous 
voudrez  lûen,  en  conséquence,  donner  les  ordres  nécessaires  an  bureau  des  classes 
pour  qu'à  l'arrivée  de  chaque  navire  revenant  des  colonies ,  l'on  y  ait  attention  de  pré- 
venir les  capitaines  de  remettre  exactement  au  bureau  de  la  poste  tous  les  paquets 
de  lettres  dont  ils  seront  chargés  pour  y  être  distribués  de  fa  manière  ordinaà^e  et 
leur  recpinmander  de  ne  point  s'en  écarter. 

Je  suis 9  etc.  De  Boynbs. 

Cette  défense  ne  subsista  pas  longtemps.  Un  mois  après,  M.  de  Boynes 
crut  devoir  en  suspendre  Texécution.  Nous  en  trouvons  la  raison  dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  à  M.  Mistral,  dont  voici  la  teneur  :• 

A  Fontainebleau,  le  a  a  octobre  177  a. 

Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite.  Monsieur ^  le  ao  septembre  dernier, 
pour  obliger  les  captiainea  de  navires  revenant  des  colMiies  è  remettre  au  bureau 
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de  la  poste  les  paquets,  lettres  et  papiers  dont  ils  seront  chaînés,  les  différentes 
Chambres  de  commerce  du  royaume  m'ont  adressé  des  représentations  sur  les 
inconvénients  qui  en  pourraient  résoller,  j'ai  cru  devoir  suspendre  l'ejéculîon  de 
be  que  je  vous  ay  marqné  à  ce  sujet.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  révcH 
quer  les  ordres  que  vous  avez  dû  donner  dans  votre  département  d'après  ma 
dépêche  du  90  septembre  et  laisser  lies  choses  dans  fétat  on  elles  étaient  avant 
cette  dépêche  et  jusqu'à  ce  que  le  Roy  en  ait  autrement  ordonné  sur  le  compte 
que  je  lui  en  rendray  incessamment. 

Je  stus,  etc.  DsBotnes. 

M.  Mistral,  qui  avait  adressié  copie  de  la  première  lettre  aux  armatears 
et  aux  négociants  du  Havre,  —  une  chambre  de  commerce  n'existait  pas 
dans  cette  ville  —  fit  de  même  pour  cette  seconde  lettre  a  la  date  du  26  oc- 
tobre suivant. 

Un  autre  différend  —  celui-là  purement  local  — ^  survint  en  1778  avec 
la  direction  du  bureau  des  postes  de  la  ville. 

Le  i3  mars  de  cette  année,  les  négociants  chargés  des  affaires  générales 
de  la  place  formulèrent  des  plaintes  contre  la  direction  de  ce  bureau. 

rrLe^  lettres,  jécrivaient-iig,  que  le  commerce  recevait  en  janvier,  à 
10  heures,  nous  parviennent  depuis. le  27  février,  de  midi  à  k  heures,  ce 
qui  nous  met  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire  le  même  jour^  puisqu'elles 
doivent  être  remises  à  la  boîte  de  3  heures  à  3  heures  et  demie,  suivant 
leur  destination»  » 

Ce  retard  était  du  à  la  maladie  d'un  des  deux  facteurs  charges  de  distri- 
buer les  lettres  dans  toute  la  ville. 

Les  négociants  faisaient  aussi  remarquer  que  lors  de  son  arrivée  en  1 779 , 
le  directeur,  M.  Rigoley  Dagny,  avait  défendu  la  distribution  des  lettres  au 
guichet  et  que,  si  cette  coutume  avait  été  rétablie,  il  ne  résulterait  pas 
rinconvénient  de  recevoir  les  lettres  aussi  tard,  et  tel  négociant  plus  voisin 
du  bureau  ne  les  recevrait  pas  trois  heures  avant  tel  autre ,  ce  qui  pouvait 
préjudicier  aux  intérêts  de  celui-ci.  Par  ce  fait,  la  dépense  de  la  régie  serait 
réduite  à  un  seul  facteur. 

Le  directeur  ayant  exigé  que  le  corps  de  commerce  de  la  place  lui  donnât 
une  somme  fixe,  les  négociants,  tout  en  déclarant  être  prêts  à  reconnaître 
les  facilités  qui  leur  seraient  accordées,  déclarèrent  ne  pouvoir  s'engager 
parce  que  la  répartition  de  chaque  maison  ne  pouvait  s'établir  exac- 
tement. 

Les  n^ociants  faisaient  en  outre  observer  que  le  Havre  était  un  port  de 
mer  où  arrivaient  continuellement  des  provisions  pour  la  capitale,  il  était 
donc  important  que  leur  expédition  n'en  souffrît.  De  plus ,  la  difficulté 
d'ailleurs  de  faire,  en  France,  en  ce  moment  des  assurances,  était  ,une 
raison  de  n'éprouver  aucun  retard  dans  la  réception  des  lettres. 
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,  'Pour  ces  diverses  raispDs^  les  négociants  demandèrent  : 

1^  La  (Ëstribiition  des  lettres  praticpi^  jnsqu'en  177s; 

3"  Que  le  directeur  des  postes  rem(^ce  le  facteur  qui  se  trouve  dans 
rimpossibilitë  de  remplir  ses  fonctions. 

J'ignore  à  qndle  date  les  négociants  du  Havre  obtinrefit  satisfaction , 
mais  il  e^  ëtaUi  qn'ils  versaient  annuellement  une  somme  de  600  livres 
WOLX  mains  du  directeur  des  postes ,  pour  la  distribution  des  lettres  faites 
par  lui  à  l'arrivée  des  courriers ,  conformément  à  une  dâibération  frise  par 
ces  n^foeiants,  homdognée  par  Tintendant  de  la  généralité  de  Rouen 
et  approuvée  par  f intendant  général  des  postes,  le  premier  M.  de  Crosne, 
le  seconde  le  baron  d'Ogny.  # 

Oda  résulte  de  diverses  quittances  conservées  aux  archives  de  la  ville  du 
Havre  et  délivrées  aux  dates  suivantes  : 

6  décembre  178&,  signée  de  Bombard  père  et  des  Bombard  fils;  3  dé* 
cembre  1785,  signée  de  Bombard;' 1 5  décembre  1787,  signée  de  Bom- 
bard; 12  janvier  1789,  signée  de  Courty;  3  janvier  1790,  signée  de 
Gourty;  a 6  janvia*  1791,  signée  de  Courty;  i4  février  1798,  signée 
de  Courty. 

En  mai  17791  le  gouvernement  s'occupa  de  la  coirespondance  entre  la 
France  et  TAnglet^rre.  A  cet  effet,  M.  de  Vergennes  adressa  à  M.  le  comte 
de  Viirieu  Beauvmr  une  lettre  ainsi  conçue  : 

(t  Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  17  du  mois  dernier, 
Monsieur,  le  Roy  a  jugé  à  propos  d'intercepter  toute  communication  et  correspon- 
dance avec  l'Angleterre  pour  que  ports  que  ce  soit  autre  que  celuy  de  Calais.  Je 
vous  prie  en  conséquence  d'empêcher  toute  correspondance  avec  l'Angleterre  et 
d'y  défendre ,  en  ce  qui  vous  oenceme ,  l'embarquement  de  toute  personne ,  français 
ou  étrangers,  quand  même  ils  seraient  muniis  de  transpoHs.  Vous  voudrez  bien 
en  ce  cas  les  préveoif  que  la.  voye  de  Gakis  leur  sera  ouverte'  avec  les  précautions 
prescrites  par  le  Roy  et,  sur  lesquelles  j'ay  écrit  particulièrement  à  M.  de  Bienassise, 
commandant  de  cette  dernière  place.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m'accuser  la 
réception  de  celte  lettre  et  de  m'informer  des  mesures  que  vous  aurez  prises  en 
conformité. 

rJ'ay  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

,  rDb  Vergbnnbs.j» 

Le  91  mai  1779,  le  comte  de  Virieu  Beauvoir  adressait  copie  de  celte 
lettre  à  MM.  les  Négociants  de  la  ville  du  Havre. 

A  partir  de  cette  date  la  voie  de  Calais  fut  donc  la  seule  autorisée  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Le  service  des  postes  et  messageries  avait  son  siège  7,  rue  du  Croissant. 
Le  départ  avait  lieu  tous  les  jours,  à  4  heures,  pour  Paris;  powr  la  pro- 
vince, trois  ou  quatre  fois  par  semaine;  pour  T Angleterre,  le  mardi  et  le 
^medi.  La  lettre  payait  pour  l'AngletOTre  8  sols,  paur  T  Allemagne  93  sols. 
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pour  l*Espagne  fS  sds,  pour  la  Suisse  96  sols,  pour  la  Savme  i5  sols, 
pour  les  colonies  10  sols  jasqu'à  Paris,  et  1  o  sols  ou  plus  pour  affiranehisse- 
ment  jusqu'au  port  d'on  partait  la  l^tre. 

Le  98  oetolnre  1799 ,  les  citoyeus  Laine  et  Poulet  furent  nommes  pour 
empêcher  la  distribution  des  joumafox  pour  prêcher  Tincivisme.  Ik  se 
rendirent  dans  les  bureaux  pour  empédier  ces  journaux  d'être  distribues 
au  Havre. 

Le  98  avril  1798,  le  Comité  de  Salut  public  ayant  décidé  ijue  pour 
combattre  la  trahison  qui  attaquait  au  dedans  et  au  dehors  la  R^»uUi^e, 
les  letttres  et  correspondances  venant  de  l'étranger  seraimit  ouvertes^  le 
district  de  Montivilliers  nomma,  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saire chargé  d'ouvrir  les  lettres ,  M.  Lefebvre  à  Montivifiiers ,  Liard  au  Havre , 
Vauchel  k  Harfleur,  Ddahalle  à  Saint^omainiet  Fouray  h  Fécamp. 

Le  19  décembre  suivant,  la  directrice  des  postes  est  remplacée  par  le 
citoyen  Segler,  conseiller  municipal. 

^1796  M*^  Goutry  était  rânt^prée  dans  ses  fonctions. 

En  l'an  x,  la  poste  du  Havre  était  établie  rue  de  la  Gaffe,  933,  lettre  D; 
sans  doute  la  maison  du  n*"  i6. 

Le  céurrier  partait  alors  à  &  heures  et,  pour  l'étranger,  deux  fois  par 
semaine.  Les  bureaux  d'affranchissement  notaient  (mTerli  que  de  9  heures 
et  demie  à  3  heures  et  demie,  et  on  ne  recevait  l'argent  que  jusqu^à 
10  heures  du  matin. 

Le  91  mai  i8i5,  la  poste  fut  transportée  rue  du  Graad-Croissant,  n*  7, 
où  elle  testa  jusqu'au  i&  novembre  i8&3. 

Jusqu'à  l'ouverture  du  chemin  de  fer  (i843),  la  dernière  levée  pour 
Paris  avait  lieu  à  4  heures  du  smr  et  pour  Rouen  à  5  heures  et  denûe. 

Je  termine  en  citant  deux  documents  que  j'aurais  dû  peut'^tre  faire  con- 
naître en  commençant,  qui  nous  apprennent  que  c'était  la  Compagnie  des 
Indes  qui  fournissait  autrefois  à  la  ^ie  le  matériel  pour  la  poste  : 

1**  Collet  de  Cantelou,  receveur,  payera  comptant  au  sieur  Lebouilaager,  capi- 
taine de  la  Compagnie  des  Indes ,  demeurant  en  cette  ville ,  la  somme  de  5o  livres 
à  loi  due  pour  une  chaise  de  poste ,  avec  ses  harnais  et  ses  ^aces ,  qu*il  a  vendue 
et  livrée  à  Nicolas  Amelin,  greffier  pour  le  service  de  la  communauté  de  cette 
ville,  le  37  février  1743. 

s*"  Collet  de  Cantelou ,  receveur,  payera  au  sieur  Robert  Le  Prévost  »  a>mmis  au 
)>ureau  de  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  la  somme  de  8$  livres  16  sols,  pour  par 
lui  ]a  remettre  à  la  veuve  La  Parelles,  directrice  de  la  poste  aux  lettres  de  cette 
ville ,  et  par  elle  Tenvoyer  au  sieur  Le  Bréard ,  commis  au  grand  bureau  des  let> 
très,  à  Pans,  et  à  lui  due  pour  envoi  qu'il  aurait  fait  au  bureau  de  cet  hotd,  à 
fadresse  de  la  Compagnie  des  gazettes  d'Utrecht  et  de  Hollande,  avec  leurs  sup- 
pléments, numéros  de  journaux  de  Vmlun,  arrêtés  du  Conseil,  édits  et  antres 
déclarations  du  Roi  pendant  les  mois  de  juillet,  aoàt,  septembre  et  octobre  fjiisu 
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Les  afiranchissements  étaient  reças  jusqu'à  3  heures. 

La  malle  prenait  des  voyageurs  pour  Rouen  au  prix  de  6  francs  par 
place. 

A  partir  du  i**  octobre  iSiS,  sur  la  demande  du  commerce,  une  esta- 
fette partit  pour  Rouen  et  Paris.  E31e  mettait  quinze  heures  pour  dler  du 
Havre  à  Paris. 

En  1  Si 8,  les  lettres  mettaient  à  parvenir  de  Guimbray,  trois  jours;  de 
Saint -Pierre  (Martinique),  mise  à  la  poste  le  1 5  octobre,  arrivée  au  Havre 
le  4  décembre;  de  Venezuela,  4  août,  arrivée  le  ai  novembre;  de  New- 
York,  expédiée  le  sa  septembre,  arrivée  le  a 3  novembre;  de  Paris,  expé- 
diée le  11  novembre,  arrivée  le  i3;  de  Hambourg,  expédiée  lea  décembre, 
arrivée  le  la  décembre;  de  Londres,  expédiée  le  4,  arrivée  le  la;  de  Port- 
aux-Prinoes,  le  37  juittet,  reçue  le  là  décembre;  de  Bruxelles,  transmise 
en  dix  jours;  de  Rouen,  troi»  jour»;  d'É{Hiial,  10  jours;  de  Calcutta,  expé- 
diée le  a 6  juin,  reçue  le  i3  décembre. 

Jusqu'en  i83o,  le  personnel  de  la  poste  du  Havre  se  compçsait  de  la 
directrice,  de  deux  contrôleurs,  de  deux  commis  et  de  deux  facteurs. 

En  i85a,  avant  la  réunion  dlngouville,  Granville,  TEure,  la  poste 
comprenait  six  commis,  six  facteurs. 

M.  Maurice  Wolpp,  professeur,  traite  d«  la  puérieubttre  et  en- 
tretient la  Section  des  jardins  cTenfants. 

M.  WoMF  rappelle  la  méthode  de  Preibel,  qui  consiste  dans  l'édu- 
cation par  ta  naturelles  danses  et  les  chants  appropriés  au  déve^ 
loppement  physique  de  Pénfant ,  et  les  jeux  scientifiques  avec  les- 
quels celui-ci  ^exerce  à  construire  lui-même  les  objets  du  monde 
extérieur. 

L'enfant  arrive  ainsi  &  l'écriture  et  à  la  lecture  qui  sont  non  le 
début,  mais  le  couronnement  de  cette  éducation  première. 

L'orat«ur  estime  que  le  jardin  d'enfants^  fournissant  la  transi-^ 
tioH  naturelle  entre  la  famille  et  l'écde ,  pourrait  compléter  uAilet 
ment  l'œuvre  des  salles  dWle  et  des  écoles  maternelles. 

Ces  jardins  d'enfants  sont  des  œuvres  d'initiative  privée  dont  il 
conviendrait  de  s'inspirer  et  qu'il  serait  utile  de  répandre  le  plus 
possible  dans  notre  pays. 

La  séance  est  levée  à  i  1  heures  quarante  ininutes. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  8- AVRIL  1904. 


PRÉSIDENCES  SUCCESSIVES  DE  M.  CHARLES  TRANCHANT, 

^  YICS-rBÂSI^Iff  BB  lA.SieTIOV, 

ET  D£  M.  ÉVfliE  LEVASSEUa, 

PH^IDBIIT  DU  flOIOKÈSw 

Secrétaire,  M.  Léon  Salepranqoi:, 

Aesesseurs,  MM.  Charles  Lucas,  Alfred  Nkyiiaiick,  Henri  Pascadd 
et  Emile  Worms. 

La  séniice  est  <hi verte  à  â  heures. 

M;  Ckœles  Luga«,  de  la  Soeiété  centrale  des  architectes  français, 
empêché  d'assister  à  la  séance  du  jeudi  7  avril,  rappelle  que  M.  de 
Malarce — •  à  propos  de  la  questipi;!  des  habitations  à  bon  marché 
discutée  dans  une  précédente  séancfe  ~  a,  dans  le  but  d'ensipécher 
même  les  bonis  et  réserves  des  caisses  d'épargne  d'être  mis  en 
pfirtie,  cpmiùe  r^utorise  la  loi  du  3o  novembre  1894,  à  la  dispo- 
sition des  sociétés  d'habitatioo3  à  hou.  marché,  a  cité  ub  fait  déjà 
atiçien,  qui:  ae  lui  psarait  pas  probant  Ausfii,  M.  Lucas  iosisie-t-il 
pcitur  que  la  ques^ioi^  des  habitatipo^  à  bon  mardié  soit  maintenue 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Section,  lors  d§s  prochaine  cwgrèftt  afin  que 
de$,  exemples  plu^  f^^ts  pri&  en  JFra^cjç  et  à  l'étrangça?  puissent 
éçrlajrdr  encore  )a,quei$l;i9n  et  fevoiriser  le  développement  des  habi- 
tations à  bon  marché. 

M.  LE  PaÉsinsifT  §mm  le  Comité  de  la  demaiMJU  de  M.  Lucas. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  dix-huitième  question 
du  programme  :  Esquisser  r histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou 
d'un  collège  communal. 
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M.  Dklfour,  censeur  des  études  du  lycée  d'Amiens,  analyse  le 
mémoire  qu'il  a  rédigé  sur  le  collège  de  Sainie^Marthe-de-Poitierê 
après  l'expulsion  des  jésuites  (1769-1795). 

C'est  le  3i  mars  176^  seulement,  grâce  à  un  sursis  qui  leur  fut 
accordé  par  le  Parlement  de  Paris,  que  les  jésuites  cessèrent  d'en- 
seigner dans  les  trois  collèges  qu'ils  dirigeaient  à  Poitiers  :  Sainte- 
Marthe,  le  Puygarreau  et  le  collège  Irlandais. 

Mais  l'arrêt  du  6  août  1761,  qui  avait  d'abord  fixé  la  fermeture 
des  établissements  des  jésuites  au  i*'  octolm  suivant,  avait  en 
même  temps  prescrit  que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  diffé- 
rents corps  de  ville  où  les  pères  de  la  c<»npagnie  de  Jésus  tenisiient 
des  collèges,  enverraient  au  procureur  du  roi  des  mémoires  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  coiilinuatroii  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Tout  d'abord  lies  difficultés  surgirent  entre  l'Hôtel  de  ville  et 
l'Université  au  «sujet  du  droit,  que  chacune  des  doux  parties  récla- 
mait pour  elle  seule,  de  nomoier  les  professeurs.  Ils  finirent  par 
s'entendre,  ^ties  nouveaux  mattres  iîtrent  installés  le '1*'  avril  1761X 
dans  le  nouveau  collège,  qui  prit  la  qualification  de  collège  royal  de 
Sainte-Marthe-de-Poitiers. 

De  purement  religieux  qu'il  était,  il  redevint,  conformjément  à 
ses  premiers  statuts  (d'avant  tes  jésuites),  purement  séculier  et 
même  laïque.  De  l'autorité  assez  mystérieuse  et  insaisissable  d« 
général  de  la  compa^ie  des  jésuites,  résidant  à  l'étranger,  it  passa 
sous  l'autorité  municipale  et  judiciaire.  ^ 

Les  professeurs  avaient  un  traitement  fixe ,  au  prorata  dé  Tél^ 
vation  de  leur  enseignement.  Voici  quels  étaient,  à  celte  époque, 
les  honoraires  du  personnel  du  collège  de  Sainte-Marthe  : 

Principal,  1,000  livres;  sous-principal,  900  livres;  professeurs 
de  philosophie  (il  y  en  avait  deux),  1,000  livres  chacun;  pro- 
fesseur de  rhétorique,  900  livres;  de  seconde,  8ôo  livres;  de 
troisième,  700  livres;  de  quatrième,  600  livres;  de  cinquième, 
5  00  livres. 

De  nouvelles  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  le  corps 
de  ville  et  l'Université  d'abord,  ensuite  entre  l'Université  et  le 
corps  de  ville  d'une  part,  et  de  l'autre  le  Parlement. 

La  première  de  ces  difficultés  provint  d'une  visite  qne  le  if'ecteur 
de  l'Université  voulut  faire,  au  mois  de  décembre  1762 ,  au  collège 
de  Sainte-Marthe,  conformément  aux  articles  70  et  7 S  de  l'ordon- 
nance de  Mois.  Mais  comme  MM.  de  l'Hôtel  de  ville  firent  transpirer 
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qu'ils  s'y  opposeraient,  prétendanl  avoir  tout  droit  dans  ce  coUëge 
(prëtentions  renouvelées  des  jésuites),  TUniversité,  pour  éviter 
toute  contestation,  fit  un  mémoire  où  ell^  établit  le  droit  qu'a  «on 
recteur  défaite  cette  vii^ite  et  sollicita  Tautorisation  de  la  Cour, 

Il  paraît  tout  à  fait  surprenant  de  v<nr  TUniversité.  adresser  à  la 
Cour  une  pareille  sollicitation,  le  droit  de  visite  lui  étant,  en  effet, 
dévolu  par  Tordonnance  de  Blois.  Mais  les  jésuites,  grâce  à  leor 
crédit  énorme,  étaient  parvenus  à  se  soustraire  à  une  partie  die  cette 
ordonnance;  et  lorsqu'ils  cessèrent  de  tenir  le  coll^  de  Sainte* 
Marthe,  l'Université  ayant  réclamé  de  jouir  en  entier  de  son  droit, 
ce  fut  les  officiers  municipaux,  qui  prâ:endirent  alors  avoir  seuls 
tout  droit  dans  ce  collège. 

La  visite  eut  lieu  dans  les  dernier»  jours  du  mois  de  décembre. 

Une  autre  difficulté  s'âeva  bientôt,  à  l'occasion  de  la  nomina- 
tion du  principal,  entre  l'Univerûté  et  le  Psurlement 

Le  choix  du  premier  principal  du  collège  ne  fut  pas  des  plus  heu- 
reux, ce  qui  rendit  les  débuts  du  coUège  aase^  pénibles. 

Un  pensionnat  y  fut  créé. 

Le-  second  principal  donna  un  peu  plus  de  lustre  au  collège  de 
Sainte-Marthe. 

Les. écoles  les  plus  florissantes,  à  cette  époque,  étaient  ceUes  de 
philosophie;  à  elles  seules,  elles  réunissaient  plus  de  s 5o  écoliers. 
Il  y  en  avait  si  60  en  177^.  Les  professeurs  de  philosophie  recevaient 
de  leurs  élèves,  lors  de  leur  entrée  eu  logique,  une  somme  de 
3  livres  dont  ils  étaient  comptables  à  la  faculté  des  Arts  et  qui 
était  entièrement  employée  pour  l'acquisition  d'instruments  de 
physique.:  Cette  acquisition  était  devenue  surtout  nécessaire  depuis 
que  les  [H*ofess0urs  avaient  tiré  les  éeoles  de  philosophie  du  collège 
de  Sainte-Marthe  de  l'état  déplorable  dans  lequel  étaient  restées 
celles  de  beaucoup  de  collèges  de  la  province. 

La  Révolution  apporta  quelque  trcHible  dans  le  collège  de  Sainte- 
Marthe.  Il  fallut  d'abord  remplacer  ceux  des  professeurs  ecclésias- 
tiques qui  avaient  refusé  de  prêter  serment  à  la  constitution  civile. 

Le  13  février  1791,  le  principal  et  les  nouveaux  professeurs  se 
rendirent  au  sein  de  la  municipalité.  Le  principal,  en  prenant  la 
parole,  dédare  «que  quelque  difficile  que  soit  la  tâche  des  profes- 
seurs, leur  but  unique  sera  de  diriger  leurs  écoliers  vers  la  science 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  de  la  pratique  habituelle 
de  la  justice  et  de  la  vérité;  qu'ils  leur  donneront  ia  leçon  et 
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Texemple  de  la  soumission  à  là  loi,  de  Tamour  pour  la  patrie,  et  de 
la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  le  corps  municipal,  dont  la 
surveillance  toujours  active  ne  cesse  de  s'occuper  du  bonheur  et 
de  la  tranquillité  des  citoyens  79. 

Puis  vint  la  Terreur.  Le  nouveau  principal,  tout  entier  attaché  à 
ses  devoirs  et  à  Tétude ,  eût  pu  rendre  de  grands  services  à  la  cause 
de  rinstruction  publique.  Malheureusement,  il  s'occupa  de  poli- 
tique (il  eût  été  difficile  de  faire  autrement),  et  la  politique  lui  fut 
fatale.  Accusé  de  conspiration  dans  une  affaire  où  il  se  trouva  inci- 
demment mêlé,  il  périt  victime  de  la  trame  la  plus  horrible, 
ourdie  paries  oppresseurs  de  la  patrie. 

Le  collège  tomba  alors  dans  des  mains  déloyales  et  faillit  som- 
brer dans  la  tourmente  révolutionnaire.  Il  n'en  fut  rien  heureuse* 
ment. 

Toutefois,  depuis  longtemps  déjà,  Topinion  publique  réclamait 
des  modifications  aux  programmes  —  à  la  vérité  si  incomplets  — - 
de  l'instruction  publique.  On  sentait  la  nécessité  de  rompre  avec 
les  vieilles  traditions  d'enseignement,  d'abandonner  des  méthodes 
surannées  et  de  faire  aux  études  scientifiques,  délaissées  par  le 
plus  grand  nombre,  aux  arts,  aux  langues  modernes,  au  droit,  à  la 
morale  même  la  part  qu'ils  doivent  avoir  dans  rinstruction  de 
la  jeunesse. 

C'est  à  la  Convention,  dont  on  ne  saurait  sans  injustice  mécon- 
naître le  rôle  créateur,  que  revient  l'honneur  d'avoir  introduit  dans 
l'enseignement  secondaire,  à  côté  d'innovations  prématurées  et  quel- 
quefois peu  heureuses,  les  réformes  désirées.  De  là  sortirent  les  écoles 
centrales. 

Le  décret  établissant  une  école  centrale  dans  le  département  de 
la  Vienne,  parut  le  18  germinal  de  l'an  lu  (11  avril  1796),  et  le 
3  9  floréal  suivant  (i&  mai),  le  représentant  du  peuple  Barailon, 
en  mission  dans  le  département,  tint  dans  la  salle  du  directoire 
une  séance  publique  dans  laquelle  il  arrêta  <rque  les  écoles  cen- 
trales seraient  en  pleine  activité  dans  la  seconde  décade  de  prairial  ?). 

Le  collège  de  Sainte-Marthe-de-Poitiers  avait  vécu. 

M.  Georges  Kremp,  membre  de  la  Société  dunkerquoise  pour 
l'enseignement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  professeur  au 
iycée  deDunkerque,  lit  un  mémoire  sur  le  coUège  Jean-BarU 

Le  collège  communal  et  universitaire  de  Dunkerque  a  été  bâti 
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sur  remplacement  et  avec  les  matériaux  provenant  des  ruines  de 
Texternat  et  de  Téglise  des  jésuites. 

Venus  à  Bergues ,  en  i  BBg ,  au  temps  de  la  Réforme,  les  jésuites 
fondèrent  bientôt,  en  1612,  à  Dunkerque,  une  résidwice  qui 
s'agrandit  en  i6âi  et  prit  le  nom  de  collège  en  i63q;  puis  ils 
bâtirent  une  église  qui  fut  inaugurée,  en  1 635,  par  le  fameux 
évêque  d'Ypres,  Jansénius.  Le  collège  des  jésuites  subsista  jusqu'en 
1762,  puis  fut  tranisformé  d'abord  en  pensionnat  ecclésiastique, 
dirigé  par  un  prêtre  séculier,  l'abbé  Destoucbes  (1764-1 789)  ^  et 
plus  tatd,'en  cdïège  mixte,  mi-laïqtie  et  mi-ecclésiastique,  dirigé 
par  le  docteur  Fockedey,  le-  futur  député  de  Dunkerque  k  la  Con- 
vention nationale  (1789-1793).  Après  l'expulsion  des  jésuites, 
l'église  servit  d'abord  au  culte  catholique,  puis,  pendant  la  Révo- 
lution, elle  sera  successivement  convertie  en  temple  de  la  déesse 
Raison,  en  club  populaire,  en  salle  de  concert  et  en  magasin  pour 
les  ponts  et  chaussées. 

L'enseignement  secondaire  public,  emporté  par  la  tourmente  ré- 
volutionnaire, disparaît  alors  de  Dunkerque  pour  une  longue  pé- 
riode de  trente-six  années  (1793-1829).  Pendant  ce  temps,  le 
conseil  municipal  et  les  habitants  réclament  du  Directoire  et  du 
Consulat  et  finissent  par  obtenir,  en  1 8o3 ,  la  rétrocession  de  l'église 
et  de  l'ancien  collège  des  jésuites  et  la  création,  dans  ces  bâtiments, 
d'un  collège  universitaire.  Mais  à  la  suite  des  guerres  napoléoniennes, 
du  blocus  continental,  de  pénibles  diflBcultés  financières  et  de  diffé- 
rents conflits  administratifs  et  judiciaires,  Dunkerque  ne  put  pro- 
céder à  la  réédification  de  son  collège  que  sous  la  Restauration. 

Reconstruit  dès  1826  avec  les  matériaux  de  l'église  jésuitique 
démolie,  inauguré  en  1829,  reconnu  par  une  ordonnance  de 
Chartes  X  en  i83o,  le  nouveau  collège  sera,  par  la  suite,  l'objet  de 
multiples  changements.  Les  travaux  d'achèvement  de  i83i,  les  tra- 
vaux de  réparations  de  1 8Û9  et  de  1 863,  les  travaux  d'agrandissement 
de  1878  et  les  annexions  de  1899  l'ont  successivement  approprié 
aux  exigences  d'une  prospérité  toujours  croissante,  sans  lui  donner 
pourtant  une  étendue  suffisante.  Depuis  1896,  il  a  reçu  la  déno- 
mination de  collège  Jean-Bart. 

L'étude  de  ses  origines,  de  ses  préliminaires,  de  sa  fondation  et 
de  ses  agrandissements,  montre,  en  même  temps  que  la  ténacité 
des  Dunkerquoîs  et  la  vitalité  du  collège,  les  nombreuses  difficultés 
que  les  bouleversements  politiques  d'une  nation  suscitent  parfois 
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à  finslallation  de  certains  services  municipaux  d*un  intérêt  gé- 
nérai. 

M.  le  docteur  Edmond  Leglair,  secrétaire  de  la  Société  d'études 
de  la  province  de  Cambrai,  a  étudié  le  fonctionnement  de  Féeok 
centrale  de  lAUe  (1795-1803). 

Trois  villes  du  département  du  Nord,  Lille,  Cambrai  et  Mau- 
beuge,  avaient  été  désignées  par  la  loi  du  7  ventàse  an  m  pour 
rétablissement  d'une  école  centrale.  Dès  le  6  prairial,  le  reprë*- 
sentant  du  peuple  avait  indiqué  l'emplacement  pour  celle  de  Lille 
et  nommé  le  jury  chargé  de  recruter  les  professeurs.  Ce  jury  n'avait 
point  terminé  son  travail,  lorsqu'on  apprit  qulune  seule  ville  gardait 
son  école  centrale,  c'était  Maubeuge.  Cette  décision  souleva  de 
nombreuses  et  éloquentes  protestations,  et  la  municipalité  lilloise 
obtint  le  rétablissement  de  son  école.  Inaugurée  le  lo  nivâse  an  v, 
elle  fonctionna  six  années  sans  incident  :  tous  les  jours  les  pro- 
fesseurs faisaient  chacun  deux  heures  de  cours;  à  la  fin  de  l'année 
les  élèves  montraient  leur  savoir  dans  des  exercices  publics,  et  un 
membre  de  la  municipalité  venait  leur  remettre  leurs  prix,  après 
avoir  fait  un  discours  dans  le  style  de  l'époque.  Les  cent  écoles  cen^ 
traies  de  France  furent  supprimées  par  l'arrêté  du  3/1  vendémiaire 
an  XI,  celle  de  Lille  subit  le  sort  commun. 

La  discussion  est  ensuite  ouverte  sur  la  treizième  question  du 
programme  :  Étudier  dans,  une  région  de  la  France  Véiat  de  Venseignemênt 
primaire  depuis  une  ordonnance  du  âp  février  1816  jusqu'à  la  loi  du 
sSjuin  i833. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  PiiiLet,  principd  du  collège 
de  Saint-Maixent,  qui  a  fait  porter  ses  recherches  sur  la  ville  où  il 
réside. 

Il  en  résulte  que  l'enseignement  primaire  était,  à  Saint-Maixent, 
départi  aux  garçons  ^  en  1 8 1 6 ,  par  deux  instituteurs  convenablement 
rétribués  parla  municipalité.  Ils  furent  remplacés  par  un  directeur 
d'école  mutuelle,  dès  que  ce  genre  d'école  eut  conquis  la  faveur  po- 
pulaire. Rien  de  saillant  n'est  à  relever  dans  le  fonctionnement  de 
cet  enseignement. 

Plus  intéressantes  sont  les  recherches  relatives  aux  écoles  pri- 
maires de  filles. 
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-  De  181  é  à  i$33,  U  ville  subventionna  ce  que  Ton  af^lait  alors 
Técole  charitable,  dirigée  par  des  religieuses  de  la  congrégation  de 
l'Union  chrétienne,  qui  étaient  également  dénommées  ir  dames  pro- 
pagandes du  Saint  Enfant  Jésus?). 

Chargées  de  lliospice,  elles  y  tenaient  une  école  enfantine  et 
songeaient  à  ouvrir  un  pensionnat  pour  les  jeunes  filles  de  la  boui^ 
geoisie  aisée;  mais  la  municipalité  leur  fit  remarquer  quW  ne 
saumit  utilement  réunir  dans  les  mêmes  locaux  ou  des  locaux  v(h* 
sins  un  hôpital  et  des  écoles,  e(.  que  les  familles  seraient  peu  dis- 
posées à  envoyer  leurs  enfants  dans  ces  écoles. 

La  congrégation  transporta  alors  ses  classes  dans  un  autre  quartier 
(rue  de  rÉgaïité);  elle  reçut  de  la  ville  d'importants  subsides  toa* 
jours  r^ulièrement  accordés,  mais  sous  la  réserve  d'accepter  gra- 
tuitement les  jeunes  filles  pauvres.  Cette  condition  fut  toujours 
scrupuleusement  observée. 

~  En  1808,  la  supérieure  de  la  congrégation  légua  à  son  ordre  la 
maison,  sise  rue  Grande,  où  est  étaÛie  encore  aujourd'hui  l'éeeie 
libre  de  JSllea. 

Actuellement  Samt-Maixent  compte  un  collée  communal  pios* 
père,  une  école  primaire  supérieure  de  filles  très  en  vogue,  deux 
écoles  communales,  et  une  écdie  libre  laïque. 

On  peut  donc  affirmer  que  depuis  1816  les  pouvoirs  municipaux 
ont  toujours  été  animés,  à  Saint-Maixent,  d'une  sollicitude  parti- 
culière pour  l'instruction  populaire,  qu'il  s'aigisse  de  l'enseignement 
primaire  ou  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Quignon,  membre  de  la  Société  académique  d^archéélogie, 
sciences  et  arts  du  département  de  l'Oise,  professeur  au  lycée  de 
Beauvais,  a  fait  porter  ses  investigations  sur  les  écoles  primaires 
dans  rOise,  de  1816  à  i883. 

Par  cette  étude,  M.  Quignon  apporte  une  sérieuse  contributiÔB 
i  nristoire  de  l'école  au  xit^  siècle  pendant  une  période  très  agitée, 
îrës  vivante  d'élaboration  d'idées  toutes  modernes  :  il  a  montré  le 
ciaràctère  dé  Fécole  communale  et  dépiutementale,  il  est  vrai, 
plàt&t  que  nationale,  mais  devenue  le  but  des  efforts  d'un  libéra^ 
fisme  conscient  et  tenace  dans  la  lutte  contre  l'école  confessionnelle 
et  congréganiste. 

'  Api*s  avoir  fixé  ta  situatioîi  exacte  de  l'école  en  1816  avec  Mtiide 
précise  des  mesures  prises  antérieurement  par  les  préfets  pomr  la 
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formation  pédagogique  des  mattres,  M.  Quignon  trace  le  tableau  de 
l'action  des  comités  cantonaux  etd^arrondissement,  anak>gue  à  celle 
de  nos  inspecteurs  primaires  et  de  nos  délégués  cantonaux;  il 
expose  le  rôle  de  cette  intervention  locale  généralement  utile,  pon- 
dérée, équitable,  judicieuse  dans  ses  opinions  sur  les  instituteurs 
quand  ils  étaient  Tobjet  des  plaintes  des  habitants,  des  maires  et 
des  curés;  il  prouve  l'effet  plus  sûr  de  l'intervention  préfectorale, 
de  la  direction  pédagogique  des  inspecteurs  d'académie  eoa  tournée; 
cette  période  dé  conservation  et  d'élaboration  aboutit  à  ta  loi  Guizot 
pr^fmrée  par  des  enquêtes  sérieuses  et  toute  une  lutte  entre  l'école 
mutuelle  et  l'école  congréganiste,  lutte  heureuse  qui  a  institué  le 
public  juge  des  méthodes,  des  discussions  confessionnelles,  qui  a 
précisé  davantage  l'idée  de  l'école  affranchie  du  clergé,  vivant  d'une' 
vie  rationnelle  et  scientifique  par  un  retour  à  la  doctrine  péda^ 
gogique  de  la  Révolution  sur  l'école  d'État.  L'orateur,  après  avoir 
expliqué  les  progrès  dans  le  dévdoppement,  dans  Tadministration 
des  écoles,  les  progrès  des  idées  libérales  en  pédagogie,  a  donné 
une  conclusion  motivée  sur  les  qualités  et  les  lacunes  de  la  loi  Guizot. 
Ce  fut  une  bonne  loi  qui,  à  l'instar  des  bonnes  méthodes,  permit 
d'approcher  de  plus  en  plus  de  la  vérité  en  matière  d'éducation  re- 
levant dé  rÉtat  :  eHe  encouragea  des  efforts  libéraux  plus  décisifs, 
des  méthodes  actives,  une  conception  plus  nette  de  la  d%nité  des 
maîtres,  de  leur  formation  technique,  enfin  elle  aurait  associé  le 
contrôle  et  le  soutien  du  pouvoir  centralisateur  et  la  commune 
douée  d'initiative  dans  l'œuvre  de  l'école  en  marche  vers  la  laïcité 
et  la  gratuité,  mais  non  l'obligation,  sans  le  recul  de  la  loi  cléricale 
de  i85o. 

L'orateur  à  eu  l'occasion  d'évoquer,  dans  son  plein  relief,  grâce  à 
des  lettres  inédites,  la  belle  figure  libérale  de  La  Rochefoucauld- 
Lianoourt,  l'illuirtre  propagaiauf  des  écoles  mutuelles  dans  l'Oise, 
avec  le  préfet  comte  de  Germiny;  ce  philosophe  être  philanthrope, 
fut  ardemment  épris  de  vérité  et  de  bien  social,  fort  éloigné  par  sa 
raison  avertie  de  Téc^  congréganiste,  et  en  lui  il  £aut  stiuer  un  des 
premiers  et  dtô  plus  glorieux  amis  de  l'école  laïque. 

M.  DoDANTHUN  attire  l'attention  sur  un  point  qu'a  signalé  M.  Qui- 
gnon dans  l'introduction  de  son  travail.  Il  émet  le  vœu  que  les 
sociétés  savantes  se  rendent  de  mutuels  services  et  que  chacune 
d'elles  réponde  le  plus  complètement  possible  aux  demandes  de 

â5. 


Digitized  by 


Google 


388        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

renseignements  qui  lui  seraient  faites  par  ses  consœurs.  Cette  com- 
plaisance faciliterait  dans  une  très  grande  mesure  les  recherches  des 
érudits. 

M.  LE  Président  appuie  Tobservation  de  M.  Dodanthun  et 
souhaite  que  son  appel  soit  entendu. 

M.  Emile  Levasseur  ,  président  du  Congrès,  remercie  M.  Quignon 
du  travail  intéressant  qu'il  a  communiqué  à  la  Section.  Les  travaux 
documentés  comme  le  sien  sur  des  points  particuliers  peuvent  seuls 
permettre  de  faire  utilement  ensuite  une  histoire  générale  de  l'in- 
struction primaire. 

M.  Levasseur  constate  qu'il  est  exact  que  le  premier  Empire  ne 
s'est  pas  occupé  de  l'enseignement  primaire.  Sous  ce  régime,  les 
choses  en  sont  restées  à  la  loi  du  3  brumaire  an  iv.  En  1807,  l'em- 
pereur parut  s'en  préoccuper,  mais  en  spécifiant  qu'il  suffisait  qu'on 
y  apprît  à  lire,  écrire  et  compter. 

Pendant  les  Cent-Jours,  une  circulaire  de  Carnot,  Ministre  de 
l'instruction  publique,  signala  la  très  grande  importance  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Sous  la  Restauration,  à  côté  de  La  Rochelbucauld-Liancourt, 
cité  par  M.  Quignon ,  un  autre  nom  est  à  mentionner.  C'est  celui  de 
Royer-Collard ,  l'auteur  de  l'ordonnance  de  1816  et  qui  a  dirigé 
pendant  plusieurs  années  l'instruction  publique.  Royer-Collard  a 
rendu  de  nombreux  services  à  l'enseignement  mutueL  En  i83o,  le 
budget  de  l'État  contenait  un  crédit  d'un  million  pour  cet  ensei- 
gnement. 

Si  la  loi  Guizot  n'a  fait  que  consacrer  nn  état  de  choses  déjà 
existant  dans  les  régions  nord  et  ouest  de  la  France,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  en  était  tout  autrement  dans  les  autres  et  qu'il 
y  a  là  une  affirmation  qu'il  ne  faut  pas  trop  généraliser. 

M.  Emile  Cheylud  ,  vice-président  de  la  Société  des  lettres ,  sciences 
et  arts,  la  Haute-Auvergne,  fait  hommage  à  la  Section  d'un  travail 
intitulé  ÏÉcok  centrale  du  département  du  Cantal  (an  v  et  an  xi). 

M.  TuRQUAN,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  a  ensuite  la 
parole  pour  une  communication  particulière  sur  FimmigrtUim  des 
frovinciaux  à  Paris  et  leur  répartition  par  quartier. 
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M.  Turquan  fournit  de  nombreux  chiflFres  et  fait  passer,  sous 
les  yeux  de  la  Section,  des  cartes  très  détaillées  et  qui  présentent 
un  réel  intérêt. 

Son  mémoire  est  ainsi  conçu  : 


DE  L'IMMIGRATION  A  PARIS. 

J'ai  voulu  donner  à  la  Section  éconcmuque  de  la  réunion  des  so- 
ciétés savantes  à  la  Sorbonne,  la  primeur  d'une  partie  d*nn  grand  tra- 
vail que  je  viens  de  terminer  et  qui  a  pour  objet  l'examen  monogra- 
phique de  rimmigration  des  provinciaux  à  Paris  par  arrondissement  et  par 
quartier. 

J'ai  examiné  d'une  part,  d'après  les  données  des  derniers  recensements 
de  la  population,  quel  était  le  nombre  d'individus  présents  dans  un  dépar- 
tement et  nés  dans  chacun  des  86  autres  départements  :  cda  m'a  donné, 
en  nombres  absolus ,  l'état  d'immigration  dans  une  partie  die  la  France , 
provenant  des  autres  divisions  administratives  de  notre  pays;  en  vue  de 
compléter  et  d'éclairer  ce  travail,  j'ai  cdculé  la  proportion  de  ces  immi- 
grants par  rapport  à  la  population  de  chaque  département  dont  ils  sont 
originaires.  Ces  proportions,  mises  en  œuvre,  indiquent  bien  quels  sont  les 
différents  courants  de  déplacement  de  population  constatés  dans  l'intérieur 
de  la  France. 

C'est  de  la  partie  concernant  le  département  de  la  Seine  et  la  viBe  de 
Paris,  de  son  immigration  provenant  de  chacun  des  86  autres  départe- 
ments, de  son  émigration  dirigée  sur  les  différents  points  du  pays,  que  je 
vais  faire  l'objet  de  la  présente  communication. 

Tout  d'abord,  il  convient  dé  rechercher  quelle  est  l'importance  de  l'im- 
migration des  originaires  de  chaque  département,  dans  le  département  de 
la  Seine. 

11  y  avait,  au  moment  du  dernier  dénombrement,  h  Pstfls  et  dans  sa  ban- 
lieue, 1,659,719  provinciaux  immigrés.  D'autre  part,  le  nombre  des  ori- 
ginaires du  département  de  la  Seine  recensés  dans  l'ensemble  de  la  France 
était,  à  la  même  époque,  de  i,5i&,&38,  dont  316,796  se  trouvai^t  en 
province. 

D  suit  de  là  que  la  population  de  h  Seine  est  composée  d'originaires  de 
la  province  dans  la  proportion  de  58  p.  100,  et  que  plus  de  90  p.  100 
de  Parisiens ,  si  l'on  considère  comme  tels  les  originaires  du  département  de 
la  Seine,  se  trouvent  en  province. 

Mais  nous  examinerons  l'émigration  parisienne  dans  les  départements 
à  un  chapitre  spécial. 
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Los  d^NuiemeotB  qui  comptoat  ie  fins  de  lean  origÎBaires  présents  dans 
le  département  de  la  Seine  sont  les  soirants,  sdt  : 


Ssine-et-Oise 89,886 

Sein^-et-lfanie 55,777 

Nord. 47,417 

Yonne 45,8ii 

Seine-Inférienre 89,696 

Nièrre. I9,i63 

Meortbe-et^Moflelle....  38,88i 

Aisne 38,^93 

Loiret 35,6iA 


Oise 35,469 

Somme. 39,189 

Ps»d»-Galais. 80,399 

Hante-Saftne 99,334 

CMe-d'Or a8,45o 

Oreose 98,198 

Ssrthe. 98,065 

GanteL a7,934 

AYsyron**  •..••••••••  96,786 


Ces  18  départements  comptent  ensemble  700,000  originaires,  soit 
4i  p.  100  des  provincianx  immigrés  dans  la  Seine.  A  part  ceux  de 
Meurthe-et-Mosdle,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Greose,  du  Gantai  el 
de  rAveyron,  tons  les  départranents  qni  forment  la  liste  qui  précède  sont 
groupés  autour  de  la  capitale,  dans  un  rayon  qui  ne  dépasse  guère 
&o  lieues;  il  Ceiut  remarquer  que  les  départements  des  Ardennes,  de  la 
Marne,  de  TAube  d*une  part,  ceux  de  TEure  et  de  TEuro^t-Loir  d'autre 
part,  n'envoient  que  peu  d'émigrants  à  Paris,  maigre  leur  proximité.  Au 
contraire,  la  Creuse,  et  c'est  là  un  fait  fort  connu,  le  Gantai  et  rAveyron 
en  envoient  un  contmgent  bien  plus  considérable,  surtout  si  l'on  a  ^prà 
aux  populations  de  ces  derniers  départements  âoignés. 

Voici  maintenant  la  liste  des  départements  dont  les  originaires  sont  en 
plus  petit  nombre  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Semé,  soit  : 


BMses-Alpes 1,667 

Aipes^MaritinMs.  ••....  9,o4i 

Haute^Alpss t,o46 

Pyrénées-Orientales. ....  9,867 

Aude 8,088 

Tam-et-Garonue 8,1 87 

Var 8,i59 

Ariège 8,483 

Gers 3,798 

Lotrtt^Garonne. 8,998 


Landes • . .  • .  4,098 

Belfoii 4,8o4 

Tarn. 4,56i 

Vauduse 4,670 

Corse 4,585 

Vendée 6,087 

Hantes-Pyrénées 5,i43 

Lozère. 6,999 

Drftme 7*059 

Bancbes^u-RhMie. 7,8^)7 


Ces  so  départements,  sauf  la  Vendée,  sont  tous  situés  dans  le  Midi  et 
forment  une  zone  Soignée  de  la  capitale.  Ds  ne  contribuent  guère,  contrai* 
rement  à  une  opinion  gâiéralement  admise,  et  &cile  à  avancer  d'après  les 
romanciers  et  jonmali^s,  que  pour  8 1,9 43  individus,  soit  6  p.  100  seu- 
lement de  rinmiigration  totale  des  provinciaux  à  Paris.  L'Âveyron  et  ie 
Gantai,  dont  ia  distance  est  la  même  que  beaucoup  des  d^MTtements  qui 
composent  la  «me  dont  il  s'agit,  envoient  au  contraire  beaucoup  d'âni- 
grants  h  Paris  (96,786  et  97,984  respectivement);  sous  ce  rapport,  chaque 
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région  natnrdle  ou,  pour  mieux  dire,  ebaque  proviiioe  a  ton  éùmomApar- 
ticolière,  comme  le  dëmontreot  sans  peine  les  Gaiiogrammes  indiquant  la 
répartition  des  originaires  de  chaque  département  dans  Jle  reste  de  la  France. 

Ce  phénomène  apparaît  plus  nettement  encore,  si  Ton  compare,  non  plus 
ie  nombre  des  émigrés,  mais  leur  proportion  par  rapport  à  la  population 
même  de  leur  département  d'origine. 

Votti  comment  se  classent  les  dépnrt^ttents  diaprés  la  pkroportion  en 
fonction  de  leurs  originaires  présents  dans  la  Sdne. 

PBOPOBTION  MS  OBIGINAUIBS  DB  GBAQDB  DjâPABTBlUNT  PR^SINtS  AAl»  U  SKINB, 
PAR  RAPPORT  X  LA  POPULATION  DS  LBURS  DS^PARTBMSNTS  RESPECTIFS  (PROPORTION 
PAR  100  HABITANTS  DANS  CHAQUE  DEPARTEMENT  ). 

Alpes-MaritimeB,  Aude Moins  de  i.o  p.  loo. 

Basses-Alpes ,  Bouche»4lu-RbAnc ,  Gers ,  Hérault  y  Lan- 
des,   Lotret-Garonne,   Pyrénées-Orientales,  Tarn, 

Yar,  Vendée,  Yonne. de    i.o  à  i«5 

Hautes-Alpes,  Ariège,  Charente-Inférieure,  Corse,  Fi- 
nistère,  Giird,  Haute-Garonne,   Gironde,  Isère, ,,,,.., 
liojre,  Deux-Sèvres,  Tarn-et-Garonne,  Vauduse.. .  i.5      a.o 

Ain,  Ardèche,  Dordogne,  Drôme, Haute-Loire,*  Basses^ 

Pyrénées,  Hautes-Pyrénées •  • .  • a.o      a.5 

Loire-Inférieure,   Maine-et-Loire,  Morbihan,  Nord, 

Rhône '.'. ."  *  'a.5      3.o 

Allier,  Dle-et-^^Iaîne,  Lot, Tienne,, '.  .*  3.o      3.5 

Pas-de-Calais .'  "    "  '  '  3.'5      h,o 

Charente,    Côtes-du-Nord,   Indre-et-Loire,   Puy-de- 
Dôme,  Haute-Viénné h,o      /i.5 

Calvados,   Lokère',   Manche,  Saône-et-Loire,   Seine- 
Inférieure,  Vdsges.  ('Moyenne  de  la  France  sans  la  '  '    ' 

Seine.). .'.%• .'..•'      4.6      5.o 

Corrèze,  Eure,  Belfort .* 5;o      ^.5 

Ardennes,   Aube,*  'Marne,   Mayenne,    Hante-Savoie,    '  •  •    • 

Somme. ..  ...s  ..>.'..'. 6.5      6.o 

Cher,  Doubs,  Jura, -Sarthe /.«••  6.0      6.5 

Aveyron,  Indre,  Loir-et-Cher *  «  . .  •  6.6      7.0 

Aisne,  Haute-Marne,  Savoie. 7.0      7.6 

Côte>d*OF^  Orne.  (Moyenne  générale,  Franee  ^tière.)  7.6      8.0 

Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Oise. 8.5      9.0 

Ëure^et-Loîr,  Loiret 9.0     10.0 

Creuse,  Haute-Saône • 10.0     it.o 

Cantal,  Nièvre 11.0.    i3j) 

Seine-et-Marne,  Seîne-et-Oîse 1  û.o     16.0 

Seine 3S.6 

La  moyenne  générale  est  de  7.6  p,  1 00 ,  e'est-à-dire  que  plus  des  7  cen- 
tièmes de  ia  population  de  là  France  se  frouTent  dans  la  Seine,  et  qoe 
5  p.  100  des  provinciaux  ont  énûgré  à  Paris  et  dans  la  banlieue. 
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Les  proportioiis  varient  de  i5.5  p.  loo  dois  ia  Sane-et-Marne  i 
moins  de  i  p.  loo  dans  les  Alpes -Maritmies  et  dans  TAude.  C'est,  après 
les  deux  départements  Toiôns  de  Paris,  Sein&«t-Mame  et  Seines-Oise,  fe 
Cantal,  pois  ia  Nièvre  qui  envoient  le  pins  de  populatiim  à  la  capitale, 
tontes  prop(»1ions  gard^.  Ce  sont  ks  départements  baignés  par  la  Médi- 
terranée et  les  départements  sitnés  dans  le  centre  dn  bassin  de  la  Garonne 
qui  en  envoient  le  moins.  Les  départements  bretons  en  envoient  pen,  sauf 
peut-être  les  Côtes-du-Nord, 

Voici  d'ailleurs,  à  titre  de  renseignement  utile,  le  rdevé  numéîque 
des  originaires  de  chaque  province  ayant  formé  l'ancienne  France,  qui  ont 
été  recensés  dans  le  département  de  la  Smne  : 


PMTIlfGUUX 

jMMxnh 
ënitkS«iii«. 


piofncis. 

Alsace  (Beifort,  partie 

restée  française) .  •  •  A,3oA 

Anjou i3,46i^ 

Angoumoîs 8,769 

Artois 30,399 

Avignon  (Comtat  d')'.'.'  "      6,570 

AuYei^e 5i  ,536 

Aunîs  et  Saintonge  • .  •  8,590 

Béam •••  8,5oo 

Berry 69,739 

Bourboimais 1 6,683 

Bourgogne 1 10,1 13 

Bretagne 88,1 00 

Champagne 7^>738 

Corse. 6,585 

Dauphioé 19,361 

Foix  (Comté  de).....  3,683 

Etandre ^.^  .  67,637 

Franche-Comté..  •<«,.  65,585 


PBOflSClS. 


PlOTIHCUnX 
daot  la  Seine. 


Guyenne  et  Gascogne  •  78,008 

lie-de-France. ai  9,5a5 

Languedoc 5i,594 

Limousin 31,909 

Lorraine 86,999 

Lyonnais 39,696 

Maine 67,961 

Marche.. .........  •  98,196 

Nice  (Comté  de) 9,o4i 

Nivernais 39,963 

Normandie 1 3o,663 

Orléanais 79*871 

Picardie 39,i39 

Poitou.....................  96,665 

Provence 1 9,166 

RoussiUon 9,367 

Savoie 36,8oû 

Touraioe i5,oi  9 


Il  convient,  afin  de  compléter  Ténumération ,  de  mentionner  106,767  Al- 
saciens-Lorrains recensés  dans  la  Seine  et  ayant  déclaré  dans  leur  biifletin 
de  recensement  être  nés  dans  une  des  communes  de  FAlsace-Lorraine,  non 
compris  le  territoire  de  Beifort,  ci-dessus  mentionné. 

L'He-de-France  étant  mise  à  part,  c'est  la  Normandie  qui  compte  le  plus 
de  ses  enfants  dans  le  département  de  ia  Seine  (i3o,663  originaires),  ce 
qui  est  bien  naturel ,  étant  donnée  la  proximité  de  cette  province. 

Viennent  ensuite:la  Bourgogne,  avec  110,000  originaires;  la  Bretagne, 
88,000;  la  Lorraine,  86,000;  TOrléanais,  79,000;  Guyenne  et  (îas- 
cogne,  78,000;  la  Champagne,  75,000. 
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Un  coup  d'oèfl  jetë  sur  une  carte  qtte  noroaioui  drcaafe  «Paprèi  «et 
données ^^^  montre  que  certaines  grandes  villes  détiennent,  à  leur  profit, 
les  ëmigrants  de  pays  éloignés  :  c*est  ainsi  que  se  fait  sentir  Tinfluence  de 
Lyon ,  qui  fait  le  vide  autour  de  lui ,  pour  ce  qui  concerne  Témigration  vers 
Paris;  de  Marseille  et  Montpellier,  qui  attirent  les  populations  baignées  par 
k  Méditerranée;  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Lille,  qui  prennent  les  ëmi- 
grants des  campagnes  environnantes. 

Immigration  dans  deux  arrondissements  de  Paris, —  Nous  venons  de  voir 
eomment  se  comporte,  pour  Tensemble  de  Paris,  et  pour  le  département 
de  la  Seine,  Timmigration  provenant  des  divers  points  de  la  Seine.  Avant 
de  voir  comment  varie,  pour  tel  ou  tel  département,  l'attraction  de» 
80  quartiers  de  la  capitale,  ce  qui  donnera  un  aperçu  géographique  des  orir 
ginaires  de  ce  département  sur  la  surface  de  la  ville  de  Paris;  nous  croyons 
intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  réconomie  intime  de  deux  arrondis- 
sements de  Paris,  en  ce  qui  concerne  leur  attraction  sur  les  habitants  de 
tous  les  départements  français  qui  viennent  se  fixer  dans  la  capitale. 

Nous  avons  choisi,  à  cet  effet,  deux  arrondissements  présentant,  non  le 
même  nombre  d'habitants,  mais  le  même  nombre  d'habitants  nés  en  pro* 
vince,  l'un,  le  xiv*  (Observatoire),  situé  au  sud  de  Paris;  l'autre,  le  xx* 
(Mériilmontant) ,  situé  à  l'Est.  En  voici  le  tableau  : 

FRANÇAIS  NÉS  EN  FRANGE  ET  RECENSÉS  A  PARIS, 
CLASSÉS  PAR  DÉPARTEMENT  D^ORIGINE  DANS  LES  XIV*  ET  XX*  ARRONDISSEMENTS, 


PROPORTION 

FRANÇAIS 

RECENSÉS 

par 
.100,000  HABITAHTS 

DU  D^ABTIMBRT. 

DÉPARTEMENTS. 

population: 

1 

lï'l 

• 

i 

II'! 

•a 

PB 

S 

g     . 
S 

es    •  -  • 

-< 

V 

g 

i 

1 

•< 

Aiû 

35o,/i]6 
535,583 

353 
1,218 

393 

i,938 

101 
995 

63.4 
358 

Aisne. 

Altier 

/i9a,oa/i 

608 

i4/i 

10/i 

Alpes  (Basses-). . . . 

ii5,oai 

i35 

90 

ii5 

17.0 

Alpes  (Hautes-)... 

109,510 

118 

53 

io5.8 

47.5 

^'^  Celle  carte  n'a  pu  être  publiée  avec  la  présente  communication. 
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DéPARTBMEIfTS. 


Aipes-MaritioMt.  • . 

Aidèebe 

Ardeones 

Aïiège 

Aube 

Aude 

ATejffoo  ••••••••• 

Boochet^a^èM . 

CalvadoB 

Gantai 

Charente  •••••••• 

Cbarenta-Inférieure. 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

CM«>^'Or 

C6te8-du-Nord 

Lii^use*  ••••••••• 

Doidogne 

Donbs 

Drtoe 

Eure 

Eure-et-Loir.  ..... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-).. 

Gers 

Gironde : 

Hérault 

DIe-et-Vilaine 

Indre 


POPOLATÎON. 


S53,56A 
3i5,589 
it  0,517 
iÂ6,i63 
3i3,53i 
381,074 
734,347 
410,178 
i3o,5ii 
d5o,3o5 
45s,i49 
345,543 
3i8,493 
195,589 
361,618 
609,349 
,i77,83i 
45i,95i 
198,864 
«97»3»i 
334,781 
375,433 
773,014 
4ao,836 
448,481 
138,448 
811, i3i 
689,411 
613,567 
188,788 


FRANÇAIS  REGENSÉS 


S    a 

sg|  S 


87 

3t3 
578 
i5i 
5i6 
i53 

1,079 
i64 
734 

*'079 
343 
396 

i,oo5 
863 
178 

i,o56 

1,810 

i,5i5 
4to 
659 
i48 
681 

i,3i5 

365 
3i6 
i35 
365 
106 
i,oo5 
83o 


g 
9 

412 


36 

117 

1,008 

60 

658 

61 

1,019 

171 

6i4 

1,309 

397 

101 

9^7 

54i 

73 

1,019 
5o8 

1,193 
•di 
590 

^79 
694 
8i5 
371 
lâi 
100 
81 
354 
i34 
578 
594 


PROPORTION 

par 

100,000  ■ABITIITTS 

M  làriBtOTI T. 

g 

g 

x 

■ 

g 

8 

g 

g 

s 

1 

m 

•S 

M 

«< 

l 

M 

3o.i 

11.4 

86.8 

60.1 

181.5 

3i4 

71.8 

18.7 

110 

161 

49.5 

19.8 

303 

i63 

39.8 

95.1 

176.5 

i48 

48o 

581.5 

95.5 

63 

88 

44.5 

988 

173 

976 

178 

63,3 

96 

188 

181 

3oo 

84 

590 

5oo 

90*9 

5o 

110 

196 

89.3 

69.6 

101 

i83.5 

470 

193 

95.5 

5i.i 

64 

34.1 

70 

44.4 

54 

S1.4 

45.1 

48.6 

43.8 

18.6 

161.5 

93.6 

988 

106 
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a9d 


dAparteiients. 


Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haulc-). . . . 
Loire-Inférieure . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.. .  • 

Lozère 

Bfaine-et-Loire .... 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) . .  • 
Mayenne  .••..... 
Meurthe-et-Moselle , 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre  

Nord 

Oiw 

Orne 

Pas*de-€aiais 

Puy-de-D6me ..... 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrén.-Orienlales . . 
TerriLdeBeHort.. 
Rbôno 


POPULATION. 


335,5&i 
568,693 
96i,a88 
991,586 
375,538 
647,633 
3i/i,o58 
66A.971 
366,66o 
aa6,7ao 
378,7/10 
198,866 
5i  4,658 
491,37a 
43a,88t 
aa6,545 
3i3,io3 
484,728 
a83,48o 
563,468 
333,783 
1,866,994 
407,808 
3a6,953 
955,391 
544,194 
4a6,347 
3i5,546 

313,131 

92,3o4 
843,179 


FRANÇAIS  RECENSÉS 


Si 

^1 


677 
373 

58o 
166 
716 
339 
38 1 
670 
i,4o5 
4i9 
i84 
38d 
607 
908 
864 
6a4. 

9B7 
i,i53 

836 

755 
1,070 
1,496 
^097 
i,ia6 

859 

879 
394 

310 

87 

186 

658 


i 

m 

ta 

«  00 

ïf'f 


477 

346 
493 
81 
591 
616 
388 
573 

I1699 

373 

76 

i65 

539 

637 

1,343 

760 

554 

1,334 

i.ai7 

35o 

i,io5 

3,o84 

i,6i5 

79fl 

1,111 

9s4 

l33 

90 

43 

i,oi3 


PROPORTION   1 

P^r       1 

100,000 

HABITANTS  I 

DO  V^AXmiMT.    1 

i 

1 

M 

« 

S 

g 

g 

0 

0 

PS 

a 

< 

M 

m 

V. 

M 

H 

300 

t4i.5 

66 

61.1 

^^.9   . 

186 

5.6,7 

97.6 

358 

9l3 

,  53.7 

98.5 

133 

134.1 

io4 

89.6 

38o 

46i 

176 

11 4.4 

64.8 . 

36.7 

?9P 

ia8 

118 

io4.5 

i83 

13.6.6 

.15.6,. 

3o5 

963 

398.3 

3o8 

173.5 

a  48 

96a 

9^0 

491 

i38 

64 

333.5 

333 

83.5 

"ii5 

971  • 

&00 

333 

934 

95.5 

193.6 

i63 

171 

69.4 

3i.3 

97 

41.7 

43.3 

30.4 

311 

83.5 

78.6 

131 
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DÉPARTEMBNTS. 


Sadne  (Hante-)  * 
Saâne-«t-Loire. . 

Sartbe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Seine 

Seine-Inférieure . 
Seîne-et-Marne* . 
Seine-et-Oise  . . . 
Sèvres  (Deux-)  • 

Somme 

Tarn 

Taniret-Garonne. 

Vap 

Vaucluse  ...••• 

Vendée 

Vienne. • 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


POPULATION. 


966,6o5 
690,36o 
4a  8,699 
954,781 
963,8o3 
3,669,930 
853,883 
358,391 
707,395 
349,474 
537,848 
339,093 
195,669 
396,949 
936,384 
44i,3ii 
336,343 
381,753 
491, io4 
391,069 


PRAKÇA18  RECENSÉS 


9^7 

834 

1,398 

5i6 

378 

54,8i5 

1,417 

1,698 

3,356 

393 

178 
149 
117 
i4o 

995 

383 

56o 

567 

1,657 


1,337 

963 

835 

63o 

364 

83,io6 

1,587 

9,907 

9,609 

i65 

1,459 

88 

55 

56 

91 
197 
358 

699 

899 

1,896 


PROPORTION 
100,000  ■ABITAMTS 


A 


35o 
i35 
399.5 

910 

i44.5 
i,65o 
171 
471.5 
5oi.5 

94 
189 
53.1 
74.5 

37-9 
59.5 
5i 
113.5 

l53 

i35 
5oo.5 


493 

i55.5 

196.5 

945 

139 

9,5iO 

191 

6i4 

38i 
48 

969 
96.3 
97.5 
18.9 
38.6 
98.7 

106 

189.5 

196 

559 


Immigration  dans  l'ammdisiement  de  Wb$erf>atoir$,  —  Get  arrondisse- 
ment  compte  61,000  habitants  provenant  par  immigration  des  86  dépar- 
tements de  la  France,  et  le  tableau  ci-dessus  montre  que  les  départements 
qui  lui  fournissent  le  plus  d^immigrës,  en  nombres  absolus,  sont  : 


Seine-et-Oise 3,356 

Côte-d'Op 1,810 

Seine-et-Marne 1,698 

Yonne 1,657 

Creuse ; i,595 


Nord 1,496 

Seine-Inférieure 1 ,4 1 7 

Loiret i,465 

Sarthe 1,398 

Eure-et-Loir i,595 
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C'est  doDC,  sauf  la  Creuse,  les  départements  qui  sont  à  proximité  de 
Paris  qui  fournissent  le  plus  d'immigrants  au  xiv*  arrondissement; 

Par  contre,  les  Alpes-Maritimes,  87  immigrants;  les  Pyrénées-Orientales, 
87  également;  TAriège,  i5a;  l'Aude,  i53;le  Gers,  i35;  la  Corse,  178; 
les  Landes,  166;  le  Tarn,  178;  le  Tam-et-Garonne,  lig;  le  Var,  lîo, 
qui  en  fournissent  le  moins.  Sauf  la  Creuse,  les  départements  du  Massif 
central  et  les  départements  alpins,  tout  le  Midi  envoie  fort  peu  d'immigrants 
dans  cet  arrondissement. 

Mais  il  serait  plus  intéressant  de  &ire  abstraction  du  nombre ,  très  va- 
riable des  habitants  du  département  d'or^j[ine,  et  de  comparer  les  départe- 
ments qui  ont  peuplé  le  xiv*  arrondissement  de  Paris ,  diaprés  la  proportion 
qui  existe  entre  les  immigrés  qui  en  proviennent  et  rdfectif  de  la  popula- 
tion qui  y  a  contribué.  On  trouvera  ces  coefficients  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Voici  le  classement  des  départements  qui  ont  formé  la  population  du 
XI v'  arrondissement,  d'après  l'ordre  décroissant  de  ces  codËdlents  : 

PROPORTION 
pour 

100,000  RAMtÈMM, 

Alpes-Maritimes,  Aude,  Booches-da-Rh6ne,  Gironde,  ~ 

Hérault,  Pyrénées-Orientales,  Var â5  à    5o 

Gers ,  Landes,  Loire,  Tarn,  Vaucluse,  Vendée 5o  60 

Corse,  Gard.  Isère,  Lot-et-Garonne,  Basses-Pyrénées,  60  70 

Ariège,  Haule-Garonne,  Rhône,  Tam-el-Garonne  .. .  70  80 

Ardèche,  Charente-Inférieure,  Drôme,  Nord 80  90 

Charente,  Dordogne,  Finistère,  Pas-de-Calais,  Hautes- 
Pyrénées,  Deux-Sèvres 90  1 00 

Ain,  Hautes-Alpes,  Loire-Inférieure 100  110 

Basses- Alpes,  Maine-et-Loire,  Vienne iio  lao 

Haute-Loire. 1 30  x3o 

Morbihan,  Saône-et-Loire,  Vosges i3o  i/io 

AUier,  Haute-Savoie 1^0  i5o 

Haute-Vienne i5o  160 

Ille-et-Vilaine ,  Puy-de-Dôme 160  1 70 

Calvados,  Lot,  Seine-Inférieure 170  180 

Ardennes,  Manche,  Somme 180  1 90 

Marne 1 90  aoa 

Aisne ,  Aube ,  Eure ,  Indre-et-Loire ,  Belfort ,  Savoie .  •  s  0  0  â  9  o 

Doubs,  Jura. *  •  aao  aAo 

Loir-et-Cher,  Meurthe-el-Moselle a^o  360 

Cher,    Gorrèie,    Côte-d'Or,    Indre,    Lozère,    Haute- 
Marne  ,  Meuse ,  Oise 260  3oo 

A  veyron ,  Côtes-du-Nord ,  Mayenne,  Nièvre ,  Orne,Sarthe.  3  0  o  3  5  0 

Eure-et-Loir,  Loiret,  Haute-Saône 35o  4 00 

Cantal,  Seine-et-Marne 4oo  5oo 

Seine-et-Oise ,  Yonne 5oo  5io 

Creuse 690 
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D'après  ce  classemeiit,  la  Crease,  le  Cantal  et  la  Hante-SaAne  sont  les 
parties  de  la  France  qni  envoient  an  iir*  arrondissement  le  {dus  d^habi- 
tants,  sans  préjudice  des  départements  voisins  de  Paris  :  Seine-et-CKse, 
Yonne,  Seine-et-Marne,  Eurent-Loir,  Loiret. 

Mais  il  existe  un  certain  courant  d'émigration,  une  certaine  attraction 
qui  fait  sentir  son  effet  dans  les  Alpes,  les  Pyrénées,  le  sud-ouest  de  la 
France  et  la  Bretagne,  [Mincipdement  le&  CMes-du-^iord. 

Au  contraire ,  mdgré  la  faible  distance ,  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  fournissent,  toutes  proportions  gardées,  peu  d'habitants  à 
l'arrondissement  de  rObservatoire. 

Il  est  remarquable,  étant  donné  le  peu  d'immigrés  que  cette  r^on  en- 
voie à  Paris,  que  la  Savoie,  les  Hautea  et  les  Basses-Alpes  choisissent  dans 
une  notable  mesure  le  xiy*  arrondissement  de  Paris  pour  s'y  fixer. 

D'une  mani^  générrie,  disons  que  ^les  départements  du  nord  de  la 
France  préfèrent,  pour  y  demeurer,  la  r^on  nord  de  Paris,  les  méridio- 
naax  de  la  France  tendent  à  se  fixer  dans  le  midi  de  Paris,  les  originaires 
de  l'est  de  la  France  choisissent  le  nord-est  et  le  sud-est  de  Paris,  et  enfin 
l'ouest  de  la  France  :  Normandie,  Bretagne,  Anjou,  Maine,  fournissent  des 
habitants  à  l'ouest  et  mat  nord-ouest  de  la  capitale. 

On  serait  donc  tenté  d'étaUir  une  r^e  générale  et  de  dire  que  le  plan 
de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  l'origme  de  ses  habitants,  offre  Pimage  de 
la  carte  de  la  France;  il  n'en  est  pas  ainsi,  hâtons-nous  de  le  dire,  conmie 
d'ailleurs  le  prouveront  les  monographies  par  quartiers  qui  font  l'objet  du 
présent  travail,  et,  sous  ce  rapport-là,  chaque  département  possède  sa  phy- 
sionomie partirufière  pour  la  répartition  de  ses  originaires  sur  les  différentes 
parties  de  la  capitale. 

Exammons  maintenant  comment  *8r  répartissent  les  ludiîtants  du  xx*  ar- 
rondissement dé  Paris ,  d'après  les  départements  d*origine  de  ses  habitants. 
Le  nombre  de  ces  derniers  est  de  pt^  'de'  6l);6ôo ,  parmi  lesquels  9,609 
proviennent  du  département  de  Seiné-èlr{)isé,'â,Vo7  préviennent  de  la  Seine- 
et  Marne;  ce  sont  là  les  départements  les  jdus  voisins  d'ailleurs;  â,o8i 
proviennent  du  d^p^rtem^t  du  Nord.  Viennent  ensuite  :  i,8t6  immi- 
grants du  département  .de  l'Yonne,  i,938  .vieQQçnt  .de  l'Aisne,  ifSSy 
viennent  de  la  Seine4nférienre,  i,6o&  viennent  de  fOise^  i^k5%  de  la 
Touraine,  1,699  du  Loiret  et  4^ 3/i3- de  1»  Marne.  Voilà  le  lot  des  dépar- 
ments  voisins;  il  est  naturel  de  trouver  leur  contingent  très  marqué,  mais 
d'autres  déparlements,  plus  éloignés,  fournissent  également  un  gros  con- 
tingent à  la  population  dû  xx""  àirondissemént  (Ménilmontant)  ;  c'est  ainsi 
que  les  Ardennes  lui  donnent  1 ,008  habitants,  la  Meurthe-et-Mosdle  1 ,9  â& , 
la  Meuse  1,917,  '^.J^'i^yrç.^.'.^^Aî -®!^,P^P^J^"^  encore,  l'Aveyron  1,169 
immigrants,  le  Cantal  i»3o9,  les Côte9-du-Nord  1,099* le  ^^^ue  i,oi3, 
la  Haute-SaAne  i,337  inunigrants. 
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Tootefrâa  ii  est  pr^ârable  d'examiner,  non  plus  ie  nombre  absolu  des 
immigrants ,  mais  de  le  comparer  à  l'effectif  de  la  population  des  départe* 
meùts  qui  l»  ont  envoyés  à  Paris  et  de  classer  ces  départements  d'après 
l'importance  de  ces  coefficients. 

PROPORTION 
VINGTIEME  ARRONDISSEMENT.  ponr 

100,00«  ■AHRâSM. 

Basseft-Alpes ,  Alpes-Maritimes ,  Ariège ,  Aude ,  Bouches-  '~ 
du-Bhône,  Corse,   Hérault,   Landes,  Lot-et-Ga- 
roime,  Pyrénées-Orientales,  Tarn,   Tarn-et-Ga- 

romie,  Yar,  Vendée  .•••••••••••••••.••.••.  ao  à    3o 

Hautes- Alpes,  Charente-Inférieure,  Gard,  Haute- 
Garonne  ,  Gers ,  Gironde ,  Basses-Pyrénées ,  Hautes- 
Pyrénées,  Deux-Sèvres,  Vauciuse 80         5o 

Dordogne,  DrAme,  Finistère  • 5o        60 

Ain,  Ardèche,  Charente,  Isère,  Morbihan 60        70 

0                       a  70         80 

C6tes-du-Novd,  Loire^nfâîeure,  Beifori.  .......••  80        90 

MIe-et-Vihâne, Loire  .«.  .,••••••••«•••• 90  too 

Alfier,  Maine-et-Loire,  Vienne., •..•«..,•.•..,.  100  110 

Lot,  Nord  .,,•••• ••••.••••.•. 110  130 

Haute-Loire ,  Manche ,  Pas-de-Calais ,  Rhône 120  1 3o 

Lozère ,  Haute-Savoie. 1 3o  iho 

Calvados,  Indre-et-Loire ; 1 4o  1 5o 

Saône-et-Loire •  •  •  •• * •  •  •  ^^^  ^^^ 

n                        a  160  170 

Conrèxe,  Mayenne,  Paynie-DAme 170  1 80 

Douhe,  Eure,  Jnra,  Sarthe,  SeÉne-Inférieure, Haute- 
Vienne,  Vosgaa,  •»•««• 180  aoo 

Indre,  Loir-et-Cher soo  aao 

Orne ..••. aao  360 

Savoie ........> a6o  360 

.  Auhe,    Aveyron.,    Cher,    Côte-d'Or,     Eure-et-Loir, 

Meurthe-et-Mosdie,  Somme 160  doo 

Ardennes,  Marne ,  Hante-Marne,  Nièvre.  •  •  • 3oo  35o 

Aiane,  Seine-et-Oise.»  • 35o  4oo 

Loiret,  Meuse,  Oise,  Haute-Saône &00  à  5oo 

Cantid  (58%),  Creuse  (boo),  Yonne  (553) 5oo  600 

Seine-et-Marne ••.•. 61& 

La  Seine-et-Marne,  toute  voisine,  envoie  à  Ménilmontant  616  habitants 
ponr  100,000  de  son  effectif  total;  puis  viennent  iTonne,  ie  Canial,  la 
Creuse,  puis  la  Haute-Sa6ne,  la  Meuse,  l'Oise,  l'Aisne,  la  Seine-et-Oise; 
on  voit  que  les  départements  voisins,  et  voisins  par  le  Nord-Est,  fournis- 
sent un  gros  contingent  à  Timmigration  de  Ménilmontant. 

Au  contraire,  des  Basses-A^>es  aux  Landes,  de  la  Corse  à  la  Bretagne, 
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on  compte  fort  pea  d'individus  qui  vont  se  fixer  an  xx*  arrondissement  de 
Paris. 

Nous  avons  dresse  la  carte  de  France ,  qui  montre  eonmient  se  place 
sur  notre  territoire  Tattraction  du  xx'  arrondissement  sur  la  population. 

C'est  bien  dans  Test  et  le  nord-est  de  la  France  que  le  xx*  arrondisse- 
ment prend  la  plus  grande  partie  de  ses  liabitants  et  fort  peu  dans  la 
région  s'ëtendant  au  midi,  depuis  les  Hautes-Alpes  jusqu'à  la  Vendée,  en 
contournant  le  Massif  Centrd,  qui  donne  un  certain  nombre  d'immigrés, 
moins  important  toutefois  c[ue  dans  le  xiv*  arrondiss^nent.  Celte  différence  est 
très  apparente  si  l'on  compare  les  mêmes  d^[)artements,  diacun  à  chacun, 
dans  ]es  deux  cartes  qui  précèdent.  Par  exemple,  la  Meuse,  la  Marne,  les 
Ardennes  envoient  deux  fois  plus  d*habitants  à  Ménilmontant  qu'à  l'Obser- 
vatoire, tandis  que  la  Mayenne ,  les  Côtes-du  Nord ,  la  Sarlhe ,  l'Orne ,  l'Eure- 
et-Loir,  ainsi  que  les  départements  des  Pyrénées,  envoient  trois  ou  cinq 
fois  moins  d'habitants  au  xx'  arrondissement  (est  de  Paris),  qu'au  xiv*  ar- 
rondissement, an  midi  de  Paris. 

Cette  constatation  se  rattache  intimement  à  la  question  des  professions 
diverses  exercées  par  les  provinciaux  à  Paris.  De  même  que  dans  k  com- 
merce de  vins  à  Paris,  on  trouve,  pour  la  plus  grande  part,  des  origi- 
naires de  déparlements  produisant  du  yin,  dans  le  commerce  de  la  bière 
on  trouve  des  gens  de  l'est  de  la  France;  dans  le  commerce  de  la  soie,  on 
trouve  plutôt  des  Lyonnais,...  et  ainsi  de  suite;  ainsi  trouvons-nous 
utile,  à  titre  de  renseignement,  sans  exagérer  cette  propension  de  chaque 
immigré  à  exercer  dans  la  capitale  l'industrie  ou  le  commerce  le  plus  ré- 
pandu dans  son  département  d'origine,  de  rappeler,  à  la  tête  de  chaque 
monographie  qui  va  suivre,  qudles  sont  les  prineq)al€s  industries  ou 
les  principales  branches  du  commerce  qui  caract^isent  tel  ou  td  départe- 
ment. 

D£PART£M£NT  DB  L*AI6NE. 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  qui  envoie  à  Paris  29,093  habitants, 
les  industries  tes  plus  répandues  sont  la  fiibricalion  de  l'dcool  et  du  sucre, 
les  textiles  (tissage  de  la  laine),  la  fetMÎcation  des  dentelles,  la  vMmerie, 
la  tôlerie. 

Parmi  les  quartiers  de  Paris  qui  comptent  le  plus  d'originaires  de 
l'Aisne,  notons  sans  y  insister,  car  ce  sont  là  des  chiffres  absolus,  et  nous 
attachons  une  plus  grande  importance  aux  chiffres  proportionnels  :  Clignan- 
courl  1,871  immigrés,  la  Goutte-d'Or  968,  la  Ville! te  899,  le  Com- 
bat 734,  la  Roquette  845,  la  Folie-Mé*icourt  790,  alors  que  nous 
en  comptons  seulement  76  à  Bercy,  82  à  Gaillon,  91  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  proportions  des  immigrés  de  l'Aisne, 
par  rapport  à  la  population  de  chaque  quartier  de  Paris. 
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Aisne,  —  Classement  des  quartiers  de  Paris  d'après  Timportance  de  la 
proportion  des  immigra  provenant  de  1* Aisne  : 

PROPORTION 
pour 

10,000  BABItAlITS. 

Arls-et-Métiers,  Bercy-Gare 7^  à     8o 

Place-Vendôme,  Croulebarbe 8o         8a 

Picpus,  Saint-Laurent 89         84 

Champs-Elysées,  Sain le-Marguerîte 84        86 

B                .        •  86        88 

Vivienne ; 88        90 

Chaussée-d'Antin,  Nocker. , 90         9a 

Saint-Gervais,. Faubourg-Montmartre,  Plaisance ....  93         94 

Saint- Victor,  Sorbonne,  Madeleine 94        96 

Notre-Dame,  Europe,  Quinze-Vingts 96        98 

Gailion,  Invalides,  Faubourg-du-Roule ,  Maison- 
Blanche,  Chaillot,  Plaine-Monceau 98       100 

Saint-Germain-rAuxerrois,  Halles,  Palais-Royd,  En- 
fants-Rouges, Archives,  Sainle-Avoye,  Saint-Merri, 
Jardin-des-IHantes,  Monnaie,  Odéon,  Notre-Dame- 
des -Champs,  Saint -Germain -des -Prés,  Saint- 
Thomas-  d'Aquin  ,  École-Militaire ,  Gros-  Caillou , 
Saint-Georges,  Saint-Ambroîse ,  Salpétrière,  Mont- 
parnasse, Petit -Montrouge,  Grendle,  Auteuil, 
Ternes,  BatignoUes,  Épînettes,  Grandes-Carrières, 

Gharonne ' 100       110 

Mail ,  Bonne-Nouvdle ,  Arsenal ,  Vai-de-Gréce ,  Roquette, 

Santé,  Javel,  Muette,  Porte-Dauphine 110    .,  lao 

Rochçchouart,  Porte-Saint-Denis,  Bel-Air,  Saint7Far- 

geau  ••.... ••• lao       i3o 

Porte-Saint-Marlin,  Combat,  Père-Lachaise i3o       i4o 

Folie-Méricourt,  .Belle  ville ^ ♦ .  1 4o       1 5o 

Hôpital-SaintrLouis,  Amérique  •••••• 1 5o       160 

Saint-Vincent^de-Paul^  Poni-de-Flandre 1 60       1 80 

Clignancourt  (188),  la  Chapelle  (199.8),  la  Villette.  180      900 

Goutte-d'Or.  .•%...»»..•»» < 910 

On  trouve  sept  fois  plus  d'originaires  de  l'Aisne  à  la  Goutte-d'Or,  qu'aux 
Arts-et-Mëtiers;  le  iiV  arrondissement  ,*ùnè  partie  des  xiii'  et  xv*  arrondis- 
sements ont  fort  pQu  ^'b^bit^u^s  nés  d^ips  .r.^isne,  tandis  qu'ils  se  trouvent 
compacts  dans  les  xviu*  et  xix*  arrondissements,  précisément  dans  les 
régions  de  Paris  desservies  par  kt°  gare  •  du  Nord.  Cette  condensation  on 
cette  réunion  compacte  d'immigrants  est  remarquable ,  car  nous  la  trou- 
verons peu  souvent  aussi  nettement  dessinée,  pour  les  originaires  des  autres 
départements, 


se.  écoN.  —  GONeRàs.  &6 
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D^PABTIIIBNT  Dl  LA  GRKU8B. 

On  coimatt  les  migrations  temporaires  des  Greusois;  ils  sortent  de  chez 
euxaprèsThiTeretYont  ofl&îr  lear  travail  comme  maçons,  terrassiers  et 
manœuvres  dans  les  grandes  villes  et  k  Paris;  les  uns  retournent  chez  eux, 
avec  un  pécule,  une  fois  la  saison  terminée,  les  antres  restent  à  Paris  et 
s'établissent. 

Le  dernier  dénombrement  en  a  conq)té,  dans  la  capit^de,  a&,ai3,  soit 
106  pour  10,000  habitants,  moyenne  générale.  Voici  combien  de  Greusois 
ont  M  rdevés  dans  chaque  quartier: 

Les  quartiers  qui  en  comptent  le  fdus-  sont  :  la  Sorbonne  (rues  sises 
derrière  le  Panthéon)  i,4f6  Greusois,  Saint-Gervais  1,187,  Saint-Victor 
1,170,  Necker  i,o&&. 

En  comptent  le  moins,  les  quartiers  de  Gaillon  38  Greusois,  place 
Vendôme  3&,  Vi vienne  Sa,  Palais-Royal  et  Saint-Faigeau  chacun  6i, 
Saint-Germain-rAuxerrois  87,  Bercy  71. 

Mais  d*après  la  proportion  des  Greusois  pour  10,000  habitants,  on 
compte  106  pour  10,000  dans  l'ensemble  de  Paris;  mais  cinq  fois  plus 
dans  les  quartiers  de  la  Sorbonne,  Saint-Victor,  Notre-Dame;  de  300 
à  3oo  dans  les  quartiers  de  Saint-Germain,  Jardin-des-Plantes,  Santé  et 
Necker. 

PBOPOBTION 

PROPOinON  DES  CBEUSOIS  PAR  QUARTIER.  ponr 

lOfOOo  MAMriàvn. 

Piace-Yendôme,    Champs-Elysées,     Faubourg-Mont-  "" 

martre • t5    i    3e 

Gaillon,  Madeleine,  Saint-Vineent-Kle-Patd. .......;       80        35 

Arts-eIr-Métiers,   Europe,   Ghaussée-d'Antin ,  Roche- 

chouart,  Porte-Saint^Deais ,  «Goutte-d'Or 35        ào 

Vinenne,  Invalides,  F^uboara-du-Roule ,  Sainfr-Oeor- 

ges ,  Fbrte-Saint-Martin ,  Fdie-Mérieoort  • ko        à  5 

Pakis-Royal,  Bonne-Nouvdle,  Sainke-Avoye,  Hôpital- 
Saint-Louis,  la  Chapelle,  Bdleville , . ,  •       A5        5o 

Mail,  Archives,  Saint-Thomas-d^Aquin,  Gros-Caillou, 

Q^ancourt,  Saint-Fargeau. 5o        55 

Saint-Ambroise,  Amérique • ,  •  •       55        60 

Enfants-Rouges ,  Saint-Merri ,  Notre-Dame-des-Champs , 

Piq>n8,  Quinze-Vingts •       60        65 

Saint-GemMÔn-l'Auxemis,  Halles,  Odëon,  SaintrGer- 
naiordes-Prés,  Muette 65        70 

Monnaie,  Roquette,  Bercy 70        75 

Sainte-Margueiite,  la  Vilieite,  Père-Lachaise 75        80 

Ecole-Militaire,  Croulebarbe,  Auteuil,  Pout-de-FIan- 

dre ,  Combat 80         90 

Sdpétrière,  Montparnasse,  Javel,  Porte-Dauphine,  les 
Ternes 90  à  100 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  190â.  bm 

PBOPOBTIOH 

pour 
10,000  HiBRints. 

Ars&oal, Maison-Manche, Grenelle,  GhaiUot (moyenne).  100  à  iio 

Bel-Air,  Gare ,  Montroug;»,  Grandes-Carrières 110  120 

Haisance ,  Plaine-Monceaa • • 1  ao  1 5o 

Vai-de-Gràce,  Saint-Lambert,  BatignoUes,  Epinettes, 

Charonne 1 5o  900 

Saint-Gervais,  Jardin-dea-Plantes,  Santé,  Necker.. .  •  a 00  3 00 

a                             g  3oo  &00 

Notre-Dame,  Saint-Victor àoo  5oo 

Sorbonne.  • 619 

La  carte  de  Paris,  qui  indique  la  répartition  par  quartier  des  Creusois , 
montre  qu'ils  ont  une  colonie  compacte  dans  le  v*  arrondissement,  et  cette 
colonie  traverse  le  bras  delà  Seine  et  vient  remplir  les  quartiers  Notre-Dame 
et  Saint-Gervais. 

Nous  remarquons  trois  autres  colonies ,  moins  compactes ,  de  Creusois  : 
à  Charonne ,  au  xvii*  arrondissement  (les  Epinettes,  Bat^olles  et  Monceau) , 
et  au  sud  de  Paris ,  les  quartiers  Necker,  Saint-Lambert  et  Santë. 

Nous  avons  dresse  d  autre  part  une  carte  qui  indique  (pielle  est  Timmi- 
gration  des  Creusois  dans  toute  la  France  par  arrondissement.  Cette  carte  ^^^ 
montre  comment  les  Creusois  vont  s'établir  hors  de  chez  eux ,  dans  toutes  les 
directions  et  surtout  vers  les  grandes  villes.  On  en  trouve  peu  dans  le  Midi , 
sauf  Bordeaux ,  ainsi  que  dans  le  Nord ,  où  ils  se  trouveraient  en  concur- 
rence avec  les  Belges,  et  en  Bretagne,  où  les  salaires  plus  faibles  ne  les 
attirent  pas. 

Nous  avons  dressé  ainsi  quatre-vingt-sept  monographies,  soit  ime 
par  département,  et  nous  sommes  heureux  de  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  collègues  des  sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne,  le  résumé  de  notre 
travail,  pensant  intéresser  chacun  d'eux  par  l'aspect  de  la  manière  dont 
immigrent  à  Paris  les  originaires  de  leurs  départements,  c'est-à-dire  de 
leurs  compatriotes. 

M.  Charles  Tranchant  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Emile 
Levasseur,  président  du  Congrès  et  de  la  Section. 

M.  LK  Président  fait  connaître  que  onze  questions  avaient  été 
inscrites  à  Tordre  du  jour;  elles  ont  toutes  été  traitées  :  vingt-huit 
orateurs  ont  pris  part  aux  discussions. 

Dix-sept  communications  avaient  été  prévues  et  ont  été  faites 

î*î  Cette  carte  n'a  pu  être  publiée  avec  cette  communication. 

96. 
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sur  des  sujets  particuliers;  sept  congressistes  ont  pris  la  parole  in- 
dépendamment des  auteurs  de  ces  communications. 

M.  LE  Président  déclare  ensuite  close  la  session  de  la  Section  des 
sciences  économiq^ùes  et  sociales  et  levé  la  séance  à  k  heures 
et  demie. 
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SÉANCE  SOLENNELLE  DE  CLÔTURE 

DU  CONGRÈS   DES    SOCIÉTÉS    SAVANTES    (9  AVRIL  1904J.  . 


Le  samedi  9  avril  190&  a  eu  lieu,  à  ù  heures,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Batet,  di- 
recteur de  l'enseignement  supérieur,  représentant  M.  le  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  l'assemblée  générale  qui 
clôt,  chaque  année,  le  Congrès  des  sociétés  savantes. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Bayet  s'est  exprimé  ainsi  : 

cr  Messieurs  , 

ttM.  le  Ministre  dé  rinstriictionpubliqlie,  empêché  de  présider, 
comme  i\  l'aurait  désiré,  la  séance  de  clôture  du  Congés,  m'a 
chargé  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«rAgen,  ]e  5  avril  190a. 

trMoilSIBUB  LE  PfiésiDENT,  •       • 

((  Retenu  loin  de  Paris  et  dans  i'impossibffîté  de  présider  la  séance  de  dâture  du 
((Congrès  des  Sociétés  savantes,  je  renonce  avec  regrets  à  exercer  cette  prérogative, 
«qui  est  à  mes  yeux  Tune  des  plus  hautes  que  comporte  la  charge  de  Ministre  de 
((  rinstruction  publique. 

((Je  délègue  M.  Bayet ,  directeur  de  renseignement  supérieur,  pour  vous  exprimer 
((Ces  regrets  et  vous  dire  en  même  temps  la  sollicitude  avec  laquelle  le  Gouverné- 
«ment  de  la  RépuMique  a  suivi  le  cours  de  vos  travaux» 

((Le  Congrès  des  sodétéa  savantes  est  la  manifestation  annuelle  de  reffiort  intel- 
((lecluei  qui'S'accomplit  dans  le  recueillement  des  laboratoires  français,  pour  ajouter 
((à  notre  patrimoine  scientifique  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  gloires; 
(ta  ce  titre,  la  sympathie  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  lui  est  par  avance 
((acquise.  9 

M.  ËsMEiN,  membre  du  Comité,  a  prononcé  un  discours  sur  La 
science  politique  des  physiocrMes  : 

(t  Messieurs, 

tr  La  philosophie  du  xviu®  siècle  a  dégagé  les  principes  sur  les- 
quels les  peuples  d'Occident  ont  assis  leurs  libertés  :  souveraineté 
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nationde,  gouvernement  représentatif  ou  pariementaire,  sépara- 
tion des  pouvoirs,  droits  naturels  des  individus  et,  au-dessus, 
dominant  tout,  la  croyance  en  la  possibilité  d'un  progrès  indéfini. 
Susceptibles  d^ailleurs  d'applications  diverses  et  de  dosages  diffé- 
rents, ces  principes  ont  conquis  progressivement  toute  r£urope 
occidentale,  les  petites  nations  comme  les  grands  Étals,  les  répu- 
bliques et  les  monarchies.  Les  États-Unis,  qui  les  avaient  acceptés, 
les  ont  fait  rayonner  sur  tout  le  Nouveau  Monde;  et  l'Angleterre, 
qui  avi9iit  largement  servi  de  modèle  à  nos  philosophes  et  plus 
encore- à  ses  enfants  d'Amérique,  a,  par  ses  colonies,  propagé  des 
idées  analogues  jusqu'au  fond  des  mers  les  plus  lointaines.  C'est 
là  l'expression,  la  plus  élevée  peut-être,  de  la  civilisation  occiden- 
tale, et,  lorsque  le  Japon  moderne  a  voulu  imiter  celle-ci ,  il  a  cru 
nécessaire  de  nous  emprunter  ces  principes,  pour  en  faire  chez  lui 
une  application  au  moins  apparente. 

erLes  fondateurs  de  cette  philosophie  pditique ,  qui  a  été  le  fer- 
ment des  libertés  modernes,  sont,  au  premier  rang,  Montesquieu 
et  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  Locke  avait  été  le  principal  pré- 
curseur, l'abbé  Mably  et  enfin  Condorcet  et  Sieyès,  le  Sieyès  de 
1788  et  de  1789.  Ceux-là  sont  les  vainqueurs,  les  maîtres  aux 
disciples  innombrables.  Mais,  dans  ce  choc  prodigieux  d'idées, 
dans  cette  bataille  de  doctrines  qui  remjdit  le  xnii*  sïèele,  il  y  a 
eu  aussi  des  vaincus  parmi  les  novateurs.  C'étaient  encore  des  phi- 
losophes, ceux  qui  s'appelaient  eux-mêmes  (ries  |)hilo8ophes  écono- 
ermistes^iJw  et  que  nous  appelons  ttles  physiocrates»,  d'un  mot  mis 
en  circulation  par  Dupont  de  Nemours (^).  Ils  avaient,  en  même 
temps  que  leur  doctcitte  économique,  une  doctrine  politique,  très 
nette  et  très  diiFéreiite  de  celle  qui  a  triomphé.  Elle  est  déjà  en 
substance  dans  les  écrits  de  Quesnay;  elle  atteint  son  complet 
développement  dans  L'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poli- 
tiques, de  Mercier  de  la  Rivière  ^*î,  et  dans  YOrdre  social^  de  Le 

t^î  LiMGUET,  De  l'impôt  territorial,  1789,  p.  65  :  wdes  philosophes  qui  se  sont 
eax-mémes  donné  parmi  nous  le  nom  d^économistes».  Lb  Trosne,  De  l'ordre  tocial, 
p.  3ii,  note  1. 

(*)  Phyiiocratie  ou  constitution  naturelle  du  gouvememeiU  1$  phu  avtmtageux  au 
genre  humain,  recueil  publié  par  du  Poirr,  Leyde  et  Paris,  1.768. 

^)  L'ordre  nature  et  esteutiel  de$  todétét  politiques  (san«  nom  d^auteur). 
Lottdres  et  Paris,  1767,  in-â^ 
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Trosne(^).  Un  moment  on  put  croire  ia  victoire  indécise  entre  les 
deux  écoles. 

En  France,  les  économistes  étaient  très  influents;  ils  étaient  pa- 
iement appelés  à  l'étranger  pour  y  porter  leur  enseignement  Le 
margrave  de  Bade  était  leur  disciple.  En  1768,  Dupont  de  Ne- 
mours nous  apprend  que  «rSa  Majesté  Timpératrioe  de  toutes  les 
cf  Russies  vient  d'appeler  M.  de  la  Rivière  à  sa  Cour,  pour  intro- 
(rduire  et  répandre  la  science  de  Tordre  naturel  dans  son  vaste 
cr  empire  y  qu'elle  veut  gouverner,  comme  la  raison,  par  l'évidence 
<fde  l'intérêt  commun  (^)d.  Lorsque  Turgot,  en  177^,  appela  le 
même  Dupont  auprès  de  lui  et  le  nomma  inspecteur  du  commerce, 
celui-ci  était  en  Pologne,  fr secrétaire  général  du  Conseil  de  l'in- 
struction publique,  avait  quatre-vingt  mille  livres  d'appointements, 
«rdeux  carosses  à  ses  ordres  et  une  terre  en  France,  déjà  en  partie 
cr  payée  par  le  roi  de  Pologne  ^^l  Mably,  dans  ses  Doutes  proposé* 
aux  philosophes  économistes  sur  V ordre  naturel  et  esserUiel  des  sociétés 
politiques,  s'adresse  à  l'école  économique,  comme  de  puissance  à 
puissance. 

(f  La  doctrine  politique  des  physiocrates  a  été  étudiée  plus  d'une 
fois  :  la  critique  la  plus  pénétrante  me  parait  celle  qui  en  a  été 
faite  par  MM.  de  TocquevÛle^*)  et  de  Loménie^*);  je  ne  crois  pas, 
cependant,  qu'eUe  ait  été  présentée  à  nos  contemporains,  dans  son 
unité,  sa  force  et  sa  naïveté.  Pour  cela  il  suffit,  pourtant,  d'ouvrir 
leurs  ouvrages  et  de  les  résumer. 

(  ' 
I 

(fLeur  première  idée  maîtresse,  c'est  qu'il  n'y  a  en  ce  monde 
qu'une  force  qui  puisse  soutenir  les  gouvernements  :  c'est  l'opinion 
publique.  Il  n'y  a  pas,  en  réalité,  d'autre  souveraineté  que  la  sienne. 
(T L'opinion,  quelle  qu'elle  soit,  dit  Mercier  de  la  Rivière,  est 
«f  véritablement  la  regina  del  mundo;  lors  même  qu*elle  n'est  qu'un 

(^>  Li  Tboswi,  De  l'ordre  social,  Paris,  1777.  C'est  une  série  de  mémoires  ou 
discours,  composés  et  comnmmqaés  ea.  1770  et  1771  à  l'Académie  reyde  de» 
belles-iettres  de  Gaen.    : . 

(*)  Physiocratie,  discomv  de  rédifcenr,  p.  xcix,  note. 

<^>  Mes  êouvêmn,  par  JeasrNicolas  Moûav,  t  IL  Paria»  1901,  p.  188. 

<*>  L'tmeiên  régime  et  la  Révolulûm,  I.  (Il,  ch.  m. 

(^^  Les  Mirabeau,  t.  II,  ch.  xxf,  p.  3a 5  et  sniv. 
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^préjugé,  qu'une  erreur,  il  n'est  dans  l'ordre  moral  aucune  force 
{(Comparable  à  la  sienne;. . .  il  n'est  aucun  danger  qui  l'arrête, 
((aucune  difficulté  contre  laquelle  elle  ne  s'irrite;  tantôt  elle  fonde 
((des  empires  et  tantôt  elle  les  détruit ^^^î). 

ff  C'était  là  une  observation  profonde,  et  il  n'est  pas  d'autorité  qui 
puisse  tenir,  lorsqu'elle  a  contre  elle  ce  suffrage  informe  et  vrai- 
ment universel,  auquel  participent  toutes  les  créatures  humaines. 
Mais  l'opinion,  que  les  physiocrates  reconnaissaient  ainsi  pour 
souveraine,  n'était  point  une  opinion  changeante  ou  factice,  fri- 
vole ou  inconsciente.  C'était  celle  qui  reposait  sur  la  science  et  sur 
la  vérité,  et,  ainsi  fixée,  elle  devenait  Y  évidence,  la  déesse  qu'adorait 
Quesnay,  la  source,  selon  Mercier  de  la  Rivière,  de  tout  pouvoir 
légitimerai  Cela  suppose,  dans  l'école,  un  second  principe  essentiel. 

wll  consiste  dans  une  hypothèse  purement  gratuite,  mais  sédui- 
sante. Les  physiocrates  croyaient  fermement  que  les  sociétés  poli- 
tiques avaient  leurs  lois  naturelles  d'organisation,  absolues  et 
immuables,  vraies  en  tout  temps  et  en  tout  lieu^^^.  Ce  n'étaient  pas 
des  lois  de  développement,  —  et  en  cela  ils  diffèrent  des  socio- 
logues modernes,  —  mais  celles  d'un  équilibre  permanent  et 
définitif.  Ils  ne  croyaient  donc  point,  comme  leurs  adversaires, 
au  progrès  indéfini;  car,  une  fois  que  ces  lois  naturelles  seraient 
connues  et  reconnues  de  tous,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  s'y  conformer 
dans  un  Etat  indéfiniment  immobile.    . 

«Ces  lois  étaient  d'ailleurs  conçues  par  eux  comme  différentes 
des  lois  physiques,  chimiques  et  biologiques,  en  ce  qu'elles  ne 
s'imposent  point  fatalement,  inévitablement  aux  êtres  qu'elles 
étaient  destinées  à  régir.  Faites  pour  des  êtres  libres  et  conscients, 
elles  doivent,  pour  exercer  leur  empire,  être  admises  et  acceptées 
par  eux.  Elles  ressemblaient  en  cela  aux  vérités  mathématiques, 

tO  L'ordre  naturel,  ch.  ix,  p.  63. 

<^)  U ordre  naturel,  ch,  xi?,  p.  loa  :  «Dans  un  sens  on  peut  dire  que  le  droit 
de  commander  n'appartient  qu'à  l'évidence;  car,  dans  Tordre  naturel,  Tévidence 
est  la  sede  règle  de  conduite  que  Tauteur  de  la  nature  nous  ait  donnée». 

<^)  L'ordre  naturel,  discours  préliminaire,  p.  y  :  «Nous  ne  voyons  rien  qm  ne 
soit  gouverné  par  des  lois  propres  à  son  existence  et  qui  ne  soit  oi^anisé  de  mi- 
nière à  obéir  à  ces  lois,  pour  acquérir,  par  leur  secours,  tout  ce  qui  peut  convenir 
à  la  nature  de  son  être  et  à  sa  façon  d'exister.  J'ai  pensé  que  l'honmie  n*avait  pas 
été  moins  bien  traité.  • .  que  nous  devions  regarder  la  société  comme  l'œuvre  de 
Dieu  même,  et  les  lois  constitutives  de  .l'ordre  social  comme  faisant  partie  de»  lois 
généndes  et  immuables  de  la  création.» 
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et,  une  fois  démontrëes,  elles  auraient  la  même  évidence  que 
celles- ci.  C'est  bien,  en  effet,  vers  les  sciences  mathématiques  que 
se  tourne,  comme  d'instinct,  l'esprit  des  physiocrates,  lorsqu'ils 
veulent  faire  bien  comprendre  leur  système,  tr  Vous  ne  voyez  poiot, 
((dit  Mercier  de  la  Rivière,  les  géomètres  en  guerre  au  sujet  des 
it  vérités  évidentes  parmi  eux;  s'il  s'élève  entre  eux  quelques  disputes 
trmomenlanées,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  encore  dans  le  cas 
ttàe  la  recherche,  et  dles  n'ont  pour  objet  que  des  déductions; 
r  mais  sitôt  que  l'évidence  a  prononcé  pour  ou  contre,  chacun  met 
crbas  les  armes  et  ne  s'occupe  plus  qu'à  jouir  paisiblement  du  bien 
w  commun.  Pour  suivre  cette  comparaison  et  profiter  de  tout  le  jour 
w qu'elle  répand  sur  les  objets  dont  il  s'agit  ici,  de  l'évidence  des 
(T vérités  géométriques  passez  à  l'évidence  des  vérités  sociales,  à 
«l'évidence  de  cet  ordre  naturel  et  essentiel  qui  procure  à  l'humanité 
(Tson  meilleur  état  possible;  par  les  effets  connus  de  celles-là ,  chér- 
ir chez  à  découvrir  quels  seraient  nécessairement  les  effets  de  celles- 
ffci^^lî)  Le  marquis  de  Mirabeau  disait  encore':  tr Le  despotisme  du 
tr calcul,  depuis  qu'il  est  reçu,  décide  de  tous  les  comptes  faits  et  à 
«f  faire.  Toute  erreur  de  ce  genre  ne  pourrait  être  décidée  et  finir 
trqu'à  coups  de  bâton.  Le  chiffre  arrive,  décide  le  caï  despotique- 
(fment  sans  appel ^^^.tj  Voilà  la  doctrine  de  son  essence;  Mercier  de 
la  Rivière  en  a  donné  la  formule  précise  par  le  titre  de  son  livre; 
c'est  l^ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques. 

II 

rr  Cela  étaut  donné,  les  physiocrates  avaient  le  plus  parfait  mépris 
pour  la  liberté  politique  et  pour  les  principes  que  dégageait  la  phi- 
losophie politique. 

'  ff  La  souveraineté  nationale ,  en  dehors  de  la  souveraineté  de  l'opi- 
nion,  leur  paraissait  une  chimère  malfaisante,  et  ils  en  condam- 
naient toutes  les  applications. 

(T C'était  d'abord  la  démocratie  pure,  telle  qu'on  l'entendait  au 
xviii®  siècle,  c'est-à-dire  l'État,  où  non  seulement  la  souveraineté 
résidait  dans  le  corps  entier  de  la  nation ,  mais  où  de  plus  tous  les 
citoyens  participaient  directement  au  vote  des  lois.   C'est,  pour 

^^^  U ordre  naturel,  cb.  ix,  p.  61. 

^^  J.-J,  Rous$eau,  8e$  amis  et  tet  ennemis,  t.  II,  p.  36à,  cité  par  dr  LoMéifig , 
Les  Mirabeau,  t.  II,  p.  336. 
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eux,  {'absurdité  unie  à  Timpuissance  :  (f L'autorité,  dit  Le  Trosne, 
(rqui  doit  être  une  et  qui  s'affaiblit  par  le  partage,  devient  nulle 
(Tsi  elle  est  commune  à  tous,  si  les  membres  font  en  même  teinps 
repartie  du  souyerain,  s'ils  unissent  le  droit  de  commander  au  devoir 
îf  d'obéir  et  détruisent  l'un  par  l'autre  en  les  confondant.  Une  démo- 
frcratie  parfaite  est  un  être  monstrueux  qui  implique  contradiction 
ttet  qui  ne  présente  que  l'anarchie <^).7>  Il  faut  nécessairement, 
d'après  eux,  que   VÉtat  gauvemant  soit  distinct   de   Y  Etat  gùu- 

(fLe  gouvernement  représentatif  ne  leur  parait  guère  meilleur. 
Ils  le  concevaient  naturellement  sous  la  forme  d'une  monarchie 
tempérée,  où  le  pouvoir  du  roi  ne  pouvait  en  certains  cas  s'exercer 
qu'avec  l'assentiment  de  certains  conseils  ou  de  certaines  assem- 
blées. C'est  ce  qu'on  appelait  alors  les  gouvememmU  mixtes;  mais, 
les  physiocrates  ont  ici  une  terminologie  qui  leur  est  propre;  ils 
appellent  cela  le  système  des  contre-forces  ou  des  ointre^pMs.  Ques- 
nay  a  le  premier  fuhniné  contre  lui  un  anathèmè  que  ses  disciples 
répètent  à  l'envi^^).  Voici  comment  il  est  formulé  par  Le  Trosne  : 
(f  Si  les  contre-forces  sont  faibles,  elles  servent  d'exercice  aux  in- 
«rtrigues  et  aux  manœuvres,  sans  être  d'aucune  utilité  réelle;  elles 
m'ont  d'autre  mérite  que  de  mettre  la  lenteur,  dans  les  opérations, 
fcde  multiplier  les  forces  et  les  difficultés;  elles  donnent  lieu  à  la 
(T séduction  et  h  la  corruption.  Si  elles  sont  trop  fortes  (et  elles 
ff  peuvent  le  devenir  par  les  circonstances  sans  l'avoir  été  dans  leur 
(r origine),  elles  ébranlent  et  entraînent  la  Constitution;  elles  déna- 

(i>  De  Tordrt  social,  VI*  discours,  p.  %hS. 

^^  Cf.  Mebgibr  de  la  Riyiàre,  L'ordre  naturel,  ch.  xit,  p.  137  :  «rLa  nation  en 
corps  serait  tout  à  la  fois ,  puissance  législatrice ,  puissance  exécutrice  et  corps  de 
magistrature.  Par  ce  moyen,  tout  serait  confondu  :  lorsqu*eiie  serait  assemblée, 
elle  formerait  une  puissance  absolument  et  nécessairement  indépendante  des  lois 
d^à  faites.  Tout  parti  qui  aurail  pour  lui  ie  plus  grand  nombre  des  opinions  ne 
reconnaîtrait  aucune  autorité  supérieure  à  la  sienne ,  et  dans  cet  État  il  n*y  aurait 
qu'une  autorité  sans  lois,  qu'un  Etat  gouvernant  sans  État  gouverné.» 

(')  QuBSRAT,  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agri- 
cole, dans  Physiocratie ,  p.  io5,  Maxime  I  :  «Que  Tautorité  souveraine  soit 
unique  et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  Société. . .  Le  système  des  contre- 
forces  dans  un  gouvernement  est  une  opinion  funeste,  qui  ne  laisse  entrevoir  que 
la  discorde  entre  les  grands  et  Taccablement  des  petits.  La  division  des  sociétés 
en  différents  ordres  de  citoyens  dont  les  uns  exercent  l'autorité  souveraine  sur  les 
autres,  détruit  l'intérêt  général  de  la  nation  et  introduit  la  dissension  des  intérêts 
particidiers.» 
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(T turent  le  gouvernement;  elles  substituent  une  aristocratie  à  la 
«r  monarchie  ^^\w 

((Ils  font  en  même  temps  une  critique,  parfois  assez  pénétrante, 
des  défauts  naturels  aux  assemblées  nombreuses  et  dâibérantes, 
et  des  dangers  que  présente  tout  régime  électoral  et  spécialement 
le  suffrage  populaire  ^^l  Us  ont  bien  décrit  aussi  les  luttes  (^)  im- 
placables des  partis  et  le  despotisme  possible  de  la  souveraineté 
nationale  (^). 

(tMais  ils  vont  jusqu'à  nier  les  faits  historiques  les  plus  certains 
et  les  plus  éclatants,  pour  maintenir  leur  doctrine  intacte.  Il  y  avait 
en  Europe  des  États  mixtes,  des  monarchies  à  contre-forces,  qui  se 
montraient  durables  et  prospères.  Mably  était  fondé  à  répondre  à 
Mercier  de  la  Rivière  :  tr Tandis  que  TAngleterre,  la  Suède,  TEm- 
(rpire,  les  Provinces  Unies,  la  Suisse  se  gouvernent  par  des  contre- 
ff forces,  comment  notre  auteur  a-t-il  pu  dire  que  rétablissement 
irde  cette  politique  est  une  opération  impraticable  ^^)?d 

(T L'Angleterre  surtout  était  pour  eux  un  exemple  embarrassant; 
aussi  Le  Trosne  n'hésitait-il  pas  à  faire  une  charge  à  fond  contre 
le  système  du  gouvernement  anglais  ^^^  Il  est  certain  qu'on  n'y 

(^)  DeTmrdre  tocitU,  p.  i56. 

(^  Mbrcieb  m  la  RnriÀBB,  U ordre  naturel,  chap,  xfiii,  p.  lAo  :  «Le  peuple 
proprement  dit,  livré  à  Tigoorance  et  aux  préjugés^  ne  regarde  jamais  qu'autour 
de  lui  :  chaque  canton  croît  voir  Tintérét  de  TÉtat  dans  celui  de  son  canton; 
chaque  profession  croit  voir  Tintérét  de  i*État  dans  celui  de  sa  profession.» 

(S)  L'ordre  naturel,  ch.  xxi,  p,  i6s  :  «Il  est  impossible  que  des  intérêts  par- 
ticuliers ne  soient  pas  la  mesure  de  la  résistance  que  ces  forces  peuvent  éprouver 
tour  à  tour,  ainsi  que  les  motifs  forcés  de  leur  conciliation;  il  est  impossible 
qu'entre  ces  forces  il  ne  se  perpétue  pas  une  lutte  sourde  et  insidieuse,  pendant 
laquelle  les  brigues,  les  séductions,  les  trahisons  de  toutes  espèces  deviennent  des 
pratiques  habituelles  nécessaires,  guerre  cruelle  et  destructive,  qui  se  fait  toujours 
aux  dépens  de  la  nation,  néceênnrpneni  victime  de  la  cupidité  des  combattanls.» 
Cf.  p.  3^9,  95i. 

(*^  Le  Tboshb,  L'ordre  êocial,  p.  96/i  :  «L'oppression  dirigée  par  un  souverain 
collectif  est  plus  réfléchie  et  plus  durable  que  la  tyrannie  exercée  par  un  seul 
homme». 

(*)  Doutée  propoeée  mix  phUoiopkee  éeonomiitee,  osuvres,  édit.  Paris,  1797, 
t.  XI,  p.  16.     . 

(*)  De  Vordre  eodal,  VI*  discours,  p.  sâ8,  noie  :  crlJne  aation  voisine,  très 
méfiante  et  jalouse  de  liberté,  prend  le  parti,  non  d'armer  sa  contre-force,  mais 
de  désarmer  le  souverain  :  elle  préfère  d'être  pillée  et  violée  sur  les  chemins  à 
l'établissement  d'une  garde  publique  destinée  à  procurer  la  sûreté  intérieure; 
elle  craindrait  que  le  souverain  ne  s'en  servit  pour  subjuguer  sa  liberté.  Est-elle 
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trouvait  pas  cette  promptitude  et  cette  facilite  des  dëcisions  les  plus 
graves,  que  les  physiocrates  admiraient  bien  imprudemment  dans 
la  monarchie  absolue,  la  autre  économiste,  le  financier  Law,  les 
avait  admirées  avant  eux  et  en  avait  profité  à  nos  dépens.  Il  disait 
un  jour  i  un  Anglais,  devant  d*Argenson  :  «Heureux  pays,  où  en 
<r vingt-quatre  heures  on  a  délibéré,  résolu,  exécuté,  au  Ûeu  quen 
(T  Angleterre  il  vous  faudrait  vingt-quatre  ansn.  Mais  d'Argenson 
ajoute  :  (fil  se  louait  de  cela  à  propos  de  son  système,  qui  alla  si 
«fvite  qu'il  nous  versa  ï*U. 

trPas  plus  que  la  souveraineté  nationale,  l'École  n  admettait  le 
principe  de  la  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  légis- 
latif, qu'elle  ne  conçoit  d'ailleurs  que  comme  exercés  par  un  seul 
homme.  Cette  séparation  lui  parait  contraire  à  la  raison,  car 
(f  dicter  des  lois  positives  c'est  commander,  et,  par  la  raison  que  nos 
(T  passions  sont  trop  orageuses  pour  que  le  droit  de  commander  puisse 
(T  exister  sans  le  pouvoir  phyeique  de  se  faire  obéir,  le  droit  de  dicter 
(fdes  lois  ne  peut  exister  sans  le  pouvoir  physique  de  les  faire  ob- 
(fserver^.  Voulût-on  établir  cette  séparation  en  plaçant  «rdans  une 
main  le  pouvoir  législatif  et  dans  une  autre  le  dépôt  de  la  force 
publique 7),  l'entreprise  serait  vaine  :  tr Quelques  tournures,  quel- 
trques  modifications  qu'on  veuille  donner  à  un  tel  système,  il  arri- 
(r  vera  néceêsairemerU  que  ces  deux  autorités  se  réuniront  et  se  con- 
ff  fondront  dans  une  seule;  que  la  puissance  législatrice  deviendra 
((puissance  exécutrice,  ou  que  la  puissance  exécutrice  deviendra 
tr puissance  législatrice^^)?).  Dans  une  certaine  mesure,  rexpérience 
a  donné  raison  sur  ce  point  à  Mercier  de  la  Rivière.  Dans  un  grand 
pays  où  la  Constitution  a  voulu  éfablir  la  séparation  tranchée  dos 
deux  pouvoirs,  aux  Etals-Unis,  la  pratique  est  arrivée  à  l'atténuer 
largement.  Un  remarquable  publiciste  américain,  M.  Woodrow 
Wilson,  a  même  composé  un  livre  pour  établir  que  la  séparation 
figure  simplement  dans  la  théorie  littéraire  de  la  Constitution,  et 
qu'en  fait  le  Congrès  gouverne  aussi  bien  qu'il  légifère  (*). 

vraiment  plus  libre  qu'une  autre?  Oui,  si  la  liberté  consiste  dans  le  droit  de  noaw 
des  factions,  de  déclamer  contre  Tautorité  et  les  Ministres,  de  répandre  des 
libdles,  de  se  livrer  aux  clameurs  et  aux  émeutes  populaires. . .  Qu'importe  que 
ce  seit  le  souverain  ou  elle-même  qui  la  charge  de  chaînes,  si  en  fait  die  en  est 
chargée?»  —  Cf.  sur  la  Suède,  p.  435,  note. 

(^)  D'AaemsoN,  Journal  et  Mémoires,  édit.  Raihery,  1. 1,  p.  /i3. 

(*)  Mbagibr  DBLi  RiviÀai,  L'ordre  naturel ,  ch.  xiv,  p.  i03,  io3. 

t*)  Woodrow  WiLSON ,  Congrei$ionalgovernment  ;  traduction  française.  Paris,  1 900. 
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f  En  un  autre  point  cependant  les  physiocrates  admettaient  la 
sëparation  des  pouvoirs.  Ils  voulaient  qu'on  établît  le  pouvoir  judi- 
ciaire comme  un  pouvoir  distinct  et  indépendant.  C'est  un  thème 
sur  lequel  Mercier  de  la  Rivière  insiste  avec  une  force  particulière 
dans  les  chapitres  xn  et  xiii  de  son  livre.  Cela  se  conçoit  d'ailleurs 
aisément  :  les  physiocrates,  on  va  le  voir,  sont  les  défenseurs  de  la 
propriété  individuelle,  les  partisans  de  la  plus  large  liberté  civile, 
et  l'indépendance  du  juge  est  la  plus  sûre  garantie  des  droits  indi- 
viduels. 

ffEn  somme,  la  liberté  politique,  sous  ses  diverses  formes,  leur 
apparaît  comme  un  empirisme  grossier,  qui  ne  relève  d'aucune 
donnée  scientifique.  Reposant  sur  des  élections  et  des  votations, 
elle  implique  nécessairement  la  loi  de  la  majorité.  Or,  pour  eux, 
rien  n'est  moins  respectable  î^î.  En  effet,  grâce  au  pouvoir  de  l'évi- 
dence, qui  s'impose  à  tous,  ne  pouvaient-ils  pas  prétendre  à  la  loi 
de  l'unanimité  ?v  • 

Leur  idéal  était  donc  la  monarchie  pure,  absolue,  hérédi- 
taire <^\  de  droit  divin t^).  Leurs  principes,  qui,  logiquement, 
auraient  pu  les  amener  à  l'anarchie  ^^\  c'est-à-dire  à  un  État  dans 
lequel  il  y  aurait  pour  toute  autorité  l'empire  de  l'évidence,  les 
conduisaient  en  définitive  au  despotisme.  Us  l'appelaient,  il  est 
vrai,  le  despotisme  Ugaiy  et  le  déclaraient  inoffensif:  D'un  côté  ils 
montraient  leur  monarque  absolu  tellement  au-dessus  des  indi- 
vidus, qu'il  devait  être  parfaitement  désintéressé  et,  par  suite, 
impartial  et  juste  ^^\  D'autre  part  et  surtout  lorsque  les  lois  natu- 
relles de  l'ordre  politique  auraient  été  découvertes  et  démontrées, 
elles  s'imposeraient  à  tous  par  la  force  de  l'évidence.  Un  monarque 
un  peu  éclairé  serait  peut-être  un  des  premiers  à  les  reconnaître  ; 
dans  tous  les  cas,  l'opinion  instruite  ne  lui  permettrait  pas  de  les 

^^^  Mbbgibr  db  la  Ritiàbb,  U ordre  naturel,  ch.  xvni,  p.  i36  :  tr Toute  nation 
tpti  croît  que  Tautorité  doit  éti'e  acquise  à  la  pluralité  des  sufirages  et  qui  donne 
à  cette  autorité  le  pouvoir  de  tenir  la  place  de  Tévidenoe,  nV  certainement  point 
cette  connaissance  évidente  de  lV>rdre  qui  constitue  son  meilleur  état  pos- 
isîMe».       :  . 

^•î  Vordre  naturêt,  ch.  xix, 

^^J  Lb  Tbosne,  De  l'ordre  social,  p.  987.  —  Mbrgibr  db  la  Riviàbb,  L'ordre 
naturel,  ch.  xxnf,  p.  188. 

^*>  Mablt,  Doutée  proposée  aux  philosophes  économistes,  Lettre  III,  p.  36.  Voir 
le  passage  de  Mercier  de  la  Rivière  cité  ci-dessus,  p.  4,  note  2. 

^*^  Mbbgibr  db  la  Rivièrb,  L'ordre  naturel,  ch.  xix,  p.  i/ig. 
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mëconu^tre  et  de  les  viol^.  Ils  croyaient  avoir  trouvé  déjà  deux 
applications  précises  de  ces  lois  naturelles. 

(rLa  première  c'est  que  la  terre  était  seule  productrice  de  nou- 
velles richesses.  La  conséquence  était  que  le  législateur  devait, 
avant  tout,  protéger  et  développer  Tagriculture ;  d'où  le  titre  du 
principal  écrit  de  Quesnay  :  Maxme$  générahê  du  gùuoememmU  éco- 
nomique (f  tm  royaume  agricole. 

(rLa  seconde  application  concernait  Timpôt.  La  terre,  produisant 
seule  de  nouvelles  richesses,  devait  seule  aussi  fournir  à  cette  con- 
sommation, à  cette  dépense,  comme  à  toutes  les  autres.  Quoi 
qu'on  fît  d'aifieurs,  il  en  était  ainsi ,  par  des  répercussions  inévita- 
bles. L'impôt  foncier  devait  donc  être  Tunique  impôt;  c'était  te  seul 
vraiment  direct.  Mais  il  ne  devait  porter  que  sur  le  revenu  net  des 
fonds,  tous  frais  de  production  déduits;  on  devait  déduire  aussi  les 
avances  nécedéaires  pour  la  culture.  Le  monarque  partageait  ce 
produit  net  avec  le  propriétaire;  et,  bien  que  la -quote-part  qu'il 
prélevait  ainsi  ne  fût  pas  fixée  immuablement  (^),  bien  que  l'École 
le  considérât,  pour  cette  perception,  comme  copropriétaire  de  tous 
les  fonds  de  son  royaume  ^2^,  elle  tenait  que  ce  système  d'impôt  don- 
nait par  lui-même  toute  garantie  aux  contribuables.  Gela  valait  bien 
le  vote  de  l'impôt  par  leurs  représentants^).  Gela  valait  même  beau- 
coup mieux;  car,  comme  le  disait  Le  Troane,  (ries  représentants, 
^ aussi  peu  éclairés  que  ceux  dont  ils  défendait  les  intérêts,  peu- 
irvent  ignorer  ce  que  c'est  que  l'impôt  et  où  il  peut  être  placé  sans 
«rdétérîôratîon  et  préférer  à  l'impôt  territorial  tous  les  impôts  indi- 
«frecte^^w* 

«rUn  dernier  trait  peut  sarvir  à  caractériser  leur  doctrine.  De 
même  que  les  philosophes  politiques  prenaient  vdolafiers  l'Angle- 
terre pour  modèle,  les  physiocratea  avaient  aussi  leur  pays  de 
prédilection.  C'était  la  Chine,  et,  dans  le  journal  du  parti,  les 

^^>  Idén  d'un  eitojfên  «tir  faémÙMiration  dmfmtmcéê  du  roi  (par  VMié  Bào- 
MAu),  Amsterdam,  176^,  p.  9» 

(')  MsaciKB  M  i^  Bifiiai,  cb.  xu,  p.  1&9;  eh.  xxru,  xxvm,  nix; 

(')  Le  marquis  db  Muâbbâu,  Théorie  de  Fimpât,  1760,  p.  97&  :  (tJq  mete 
dans  la  main  des  princes  ta  notice  et  la  balance  des  revMms  de  kwre  sajefts,  et 
c^eat  là  la  taule  sauvegarde  que  j*accorde  aux  peuples  ccmtre  roppreerion.  L'illu- 
sion des  besoins  politiques  disparaîtra  toujours  devant  la  réalité  des  besoins  f^ysî- 
ques ,  et  Ton  ne  peut  sans  sacrii^  supposer  un  souverain  instruit  et  volontaire- 
ment destructeur.» 

(*)  De  l'ordre  êociiU,  p.  a  55. 
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Éphéméndes  du  dtoyen,  Tabbé  Baudeau  avait  étudié,  en  1767,  le 
Despotiime  de  la  Chine  ^^h  Cette  admiration  des  Chinois  est  d'ailleurs 
fréquente  chez  Iqp  publicistes  du  xtiii''  siède,  et  Voltaire  lui-même 
y  a  largement  sacrifié.  Mais  elle  était  imposée  aux  physiocrates  par 
leurs  idées  maîtresses.  En  effet,  dans  ce  vaste  empire  grouillant  de 
population,  dans  cette  société  figée,  après  une  civilisation  précoce, 
par  un  arrêt  de  développement,  ils  trouvaient  deux  traits  qui  do- 
minent leur  doctrine  :  l'agriculture  mise  au  premier  rang  des 
règles  de  gouvernement,  et  cette  immutabilité  des  institutions, 
qui  l^r  paraissait  le  signe  des  lois  naturelles  trouvées  et  appli- 
quées. 

III 

(T  Ces  hommescependant,  à  leur  manière ,  étaient  épris  de  liberté. 
Mercier  de  la  Rivière  proclame  ces  deux  vérités  :  irLa  première  est 
(tque  de  la  liberté  il  ne  peut  résulter  que  du  bien;  la  seconde,  que 
wde  la  diminution  de  la  liberté  ii  ne  peut  résulter  que  du  maU^)w. 
Mais  la  liberté  dont  il  s'agit,  c'est  seulement  la  liberté  civile,  le 
développement  des  droits  individuels.  C'est  d'abord  la  propriété 
individuelle,  dont  le  respect  est  le  centre,  lenudem  de  toute  leur 
doctrine.  Écoutons  Mercier  de  la  Rivière  :  crTous  les  droits  qu'un 
crêtre  raisonnable  peut  ambitionner  se  trouvent  renfermés  dans 
«celui  de  propriété;  car  de  ce  droit  résulte  une  liberté  de  jouir  qui 
<rne  cfôit  connaître  de  bornes  que  celles  qui  lui  soiit  assignées  par 
«ries  drmts  de  propriété  des  autres  hommes  ^^^v.  Et  ailleurs  :  crMes 
tr frères,  l'ordre  immuable  de  la  nature  est  que  chacun  soit  jdeine- 
(rment  propriétaire  de  sa  personne  et  de  ce  qu'il  acquiert  par  ses 
T  recherches  et  ses  travaux  ^'^h, 

(T C'est  là  la  pierre  angulaire  de  l'édifice;  ils  font  rentrer  dans  la 
propriété  privée  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  disposer  libre- 
ment de  sa  personne  et  de  ses  facultés  ;  et  ils  en  déduisent  la  liberté 
des  contrats,  des  professions  et  métiers;  la  liberté  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  ^^\ 


^^)  MiMUf  DouUi  pTûpOih  muepkUoiophei  écowtmiêtêiyp.  bb.      .    . 
(^}  Uordr$  naturel,  ch.  v,  p.  34. 
i'^  L'ordre  tmturel,  ch.  xi,  p.  77. 
^*î  L*ordre  naturel,  ch.  xlit,  p.  443. 

W  QuuifAT,  Maximes  généràûe,  max.  XV  :  ir  Qu'on  maintieime  entière  la  liberté 
du  commerce;  car  la  police  du  commerce  intérieur  %i  extérieur  la  plus  exacte,  ta 
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«f L'instruction  publique  a  pour  eux  une  importance  capitale  et, 
les  premiers,  avec  l'abbé  dé  Saint-Pierre  et  Tâbbé  de  Mably,  ils 
Tout  mise  au  premier  rang  des  institutions  nécessaires.  A  leurs 
yeux,  c'est  par  elle,  et  non  par  la  liberté  politique,  que  s'affran- 
chira l'humanité  :  car  c'est  par  elle  qu'on  fera  pénétrer  largement 
parmi  les  hommes  la  connaissance  évidente  des  lois-  naturelles. 
Aussi  la  veulent-ils  largement  répandue  ^^\  obligatoire  même  t^). 

(r£n  même  temps  que  l'instruction  publique,  ils  veulent  la  liberté 
de  la  presse  ^^\  qui  tend  naturellement  à  corriger  ses  propres  excès* 

ffll  arrive  donc  que,  sur  certains  points,  ils  se  rencontrent  avec 
leurs  adversaires,  les  philosophes  politiques,  dont  ils  ont  aussi  très 
souvent  le  langage,  parlant  volontiers  de  l'Etre  suprême  et  de  la 
Nature.  Ils  se  rencontrent  eu  particulier  avec  eux  en  ce  qu'ils  de- 
mandent une  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Elle  contiendra 
les  vérités  éternelles  que  révèle  l'évidence  et  sera  le  fondement  de 
toute  législation.  Qu'est-ce  donc  que  la  législation  positive,  se 
demande  Mercier  de  la  Rivière?  C'est  cr l'exposition,  le  tableau 
trBdèle  de  tous  les  devoirs  et  de  tous  les  droits  réciproques  que  les 
(T  hommes  ont  naturellement  et  nécessairement  entre  eux^^^T».  Le 
Trosne  est  plus  précis  encore.  Il  songe  à  la  législation  que  pour- 
rait édicter  un  monarque  éclairé  par  l'évidence,  et  la  première 
pièce  en  sera  une  déclaration  des  droits  :  crll  donnera  à  sa  Nation 
(rpour  premières  lois  les  seules  qui  soient  fondamentales,  celles  de 
<tla  justice  qui  renferment  tous  les  droits  et  les  devoirs  des 
(T hommes;  il  les  lui  présentera,  non  comme  son  ouvrage  et  sa 

plus  profitable  à  la  Nation  et  à  rÉtat,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concur- 
rence». 

^'î  Mercier  de  u  Rivière,  Uordre  naturel,  ch.  viii,  p.  55  :  «Je  n'entrerai 
point  ici  dans  les  détails  des  établissements  nécessaires  à  Tinstruction  ;  je  me  con- 
tenterai de  dire  qu'ils  font  partie  de  la  forme  essentielle  d'une  société  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  trop  muldpiiés,  parce  que  l'instruction  ne  peut  être  trop  pu- 
blique». 

^*^  M.  DE  LoM^ifiE,  Les  Mirabeau,  t.  H,  p.  33 o,  d'après  le  marquis  de  Mira* 
beau. 

(')  Mercier  de  la  RivièsB,  L'ordre  naturel,  p.  56  et  57  :  «  Il  faut  des  livres 
doclrÎDaux. . .  et  que  ce  secours  est  d'autant  plus  nécessaire  qiï'ii  est  sans  incon- 
vénient, car  l'erreur  ne  peut  soutenir  la  présence  de  l'évidence. . .  Ce  que  je  dis 
sur  la  nécessité  de  ces  livres  et  sur  la  liberté  qui  doit  régner  à  cet  égard  est  pris 
dans  la  nature  même  de  l'ordre.  11  est  nécessaire  de  laisser  au  corps  entier  de  la 
société  la  plus  g^nde  liberté  possible  de  l'examen  et  de  la  contradiction.» 

^*î  L'ordre  naturel  i,  p.  A  46. 
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iclooté,  quHl  pourrait  changer  et  modifier  gelon  les  circonstances, 
«mais  comnie  contenant  la  volonté  de  Dieu,  Tordre  essentiel  et 
«r  nécessaire  (^U.  Il  est  vrai  que  si  c'était  là  une  déclaration  de$ 
droits  de  Fhomme,  ce  n'était  pas  une  déclaration  des  draiu  du 
citoyen. 

(T Quant  à  Toi^anisation  administrative,  les  physioerates  sont  par- 
tisans d'une  large  décentralisation.  Le  marquis  de  Mirabeau, 
Turg^t  et  Le  Trosne  s'accordait  pour  faire  administrer  Tirnpôt 
unique,  Timpôt  foncier,  par  les  représentants  des  propriétaires 
fonciers.  Le  Trosne,  dans  son  remarquable  ouvrage  De  Vadminiêtrar 
tion  provinciale  et  delà  réforme  de  V  impôt,  a  construit  tout  un  plan 
d'administrations  électives,  de  corps  consultatifs,  qui  a  largement 
servi  de  modèle  au  Comité  de  constitution  de  TAssemblée  con^ 
stituante,  lorsqu'il  rédigea  son  premier  projet  sur  l'organisation 
représentative  et  administrative. 

(T Enfin,  quant  aux  relations  de  l'État  avec  les  puissances  étran- 
gères, les  physioerates  s'efforcent  d'assurer  les  bienfaits  non  seule- 
ment du  libre  échange,  mais  aussi  de  la  paix^^).  Mercier  de  la 
Rivière  considère  les  peuples  d'Europe  comme  une  même  grande 
famille  d'êtres  répartie,  par  la  formation  des  sociétés  civiles  et  par 
les  hasards  de  l'histoire,  en  plusieurs  communautés  distinctes.  Il 
parle  de  isi  fraternité  des  nations  ^^\  qu'il  se  représente  surtout,  il  est 
vrai ,  par  la  fraternité  des  rois  ^'^K  II  va  plus  loin  et  soutient  que  ses 
principes  doivent  conduire  toutes  les  nations  européennes  à  former 
une  confédération.  Il  a  donc,  en  1767,  avant  la  naissance  des  États- 
Unis  d'Amérique,  émis  la  conception  des  États-Unis  d'Europe.  U 
est  vrai  que  sa  confédération  est  bien  lâche,  et  rappelle  ce  qu'on 
désigne  parfois,  en  droit  international  public,  par  la  communauté 
internationale  (^). 

t*)  De  ¥  ordre  social,  p.  372. 

W  Lb  Trosne,  De  f ordre  todal,  p.  697  :  Des  guerres  et  de»  prohibitions  de 
commères. 

(3)  L'ordre  naturel,  ch.  xxxv,  p.  Sag  :  «La  fraternité  des  nations  n^est  donc 
point  une  vérité  nouvelle;  il  y  a  longtemps  qu'elle  est  découverte  par  les 
hommes;  mais  ils  ne  Tont  vue  ni  dans  sa  véritable  source,  ni  dans  ses  rapports 
essentiels». 

^*)  L'ordre  naturel,  p.  3a 8  :  ffLës  rois  sont  dans  l'usage  de  se  traiter  récipro- 
quement de  frères;  cette  qualification  est  un  titre  précieux  dont  se  réclame  l'au- 
torité.   .  c'est  une  fraternité  nationden. 

(*)  L'ordre  naturel,  ch.  xxxv,  p.  3a 3  :  «Une  confédération  génér&le  de  toutes 

se.  iOOlf.  —   GONQBis.  37 
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(f  Telle  est  la  doctrine  politique  des  physiocrates.  Elle  est  bien 
oubliée  aujourd'hui,  et  il  faut  une  occasion  comme  celle-ci  pour  la 
tirer  des  vieux  livres  où  elle  sommeille.  Elle  prétendait  pourtant  à 
la  rigueur  scientifique  la  plus  exacte.  Mais,  dans  sa  polémique 
contre  eux,  Mably  avait  raison  :  r  J'en  appelle  à  l'expérience,  disait- 
ïfil...,  que  la  métaphysique  est  quelquefois  déplacée  dans  les 
r choses  morales ^^Mi)  Ils  avaient  oublié  que,  pour  la  science  poli- 
tique, les  guides  les  plus  sûrs  seront  toujours  le  bon  sens  et  la  raison 
pratique,  l'observation  et  l'expérience  acquise,  joints  au  sentiment 
de  la  justice  et  à  l'amour  de  la  liberté,  yi 

tes  puissanees  de  TEurope  n^est  donc  point  une  chimère,  comme  bien  des  gens 
Tcmt  imaginé;  elle  est  même  tellement  dans  Tordre  de  la  nature  qu^on  doit  la 
supposer  toujours  faite,  ou  plutôt  toujours  existante  sans  Tentreniise  d'aucuaes 
couvcn lions  expresses  à  cet  égard  et  par  la  seule  force  de  la  nécessité  dout  elle  est 
à  la  sûreté  politique  de  chaque  natiou  en  particulier». 

(*^  Doutet  pi'oposéB  aux  philosophes  économistes,  lettre  X,  p.  i6a. 
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